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M . R•,chereau. ministre de l'agriculture
M . Le Itault de la Moriniere, rapporteur de la commission de

la prodnctbrn et des échanges, pour ( projet de loi sur l'orienta-
tien adrieole.

Suspension et reprise de la séance.
MM . Gonelle, rdepertcur de la commission des finances, de

l'économie générale et du plan, pour le projet de fol-pregrarerne
agricole, et rapporteur puer avis de la mille commission pour te
projet d'orientation agricole ; Charpentier, rapporteur pour avis de
la eotnuession de la production et des échanges, pour le projet do
loi-pro g ramme agricole et le projet de loi de linances rectihcative;
Mlle Uieneseh, rapporteur de la commission des affai r es cultu-
relles, retenties et Sociales, pour lu projet de loi sur l'enseigne-
ment aerii[ole.

envol de la suite de débat.
7. — Ordre du jour (p . 520) .

PRESIDENCE DE M . JEAN MONTALAT,

vice-président.

La séance est ouverte à quinze heures.

M. le président. La séance est ouverte.

FRISE D'ACTE D'UNE MOTION DE CENSURE

M. le président . J 'ai reçu ce jour, à quinze heures, en applica-
tion de l'alinéa 2 de l'article 49 de la Constitution, le document
suivant :

MOTION DE CENSURE

« Les députés soussignés:

« Considérant que le refus d ' ouvrir la session extraordinaire
demandée par la majorité des membres composant l'Assemblée
nationale, en raison de la crise rurale aggravée par les mala-
dresses et l ' imprévoyance du Gouvernement, est une violation
de la Constitution ; que ce refus crée un précédent en vertu
duquel, pendant plus de la moitié de l 'année, un gouvernement
aurait le pouvoir, quelle que soit la gravité de ses initiatives, de
se soustraire au contrôle des élus de la nation ; que le décret

ia
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d'ouverture d'une session extraordinai,e étant de ceux que le
Premier ministre doit présenter à la signature du Président de
la République et contresigner lui-même, ledit refus engage la
responsabilité du Gouvernement devant l'Assemblée ;

c Proposent à l 'Assemblée nationale d'adopter la motion sui-
vante :

L'Assemblée nationale décide la censure à l'encontre du
Gouvernement. a

Signé : MM. Raoul Bayou, Paul Béchard, Billères, Pierre Bour-
geois, Boutard, Brocas, Cassagne, Chandernagor, Arthur Conte,
Darchicourt, Darr.as, Dejean, Mme Delabie, MM. Denvers,
Derancy, Deschizeaux, Desouches, Dieras, Douzans, Duchâteau,
Ducos, Dumortier, Durroux, Guy Ebrard, Just Evrard, Maurice
Faure, Forest, Félix Gaillard, Gauthier, Gernez, Hersant,
Juskiewenski, Lacroix, Tonÿ Larue, Francis Leenl+ardt, Max
Lejeune, Longequeue, Mazurier, Mercier, Guy Mollet, Montaïat,
Eugène Montel, Muller, Padovani, Pavot ; Pic, de Pierrebourg,
Poignant, Charles Privai, Privet, Regaudie, Sablé, Schaffner,
René Schmitt, Mme Thome-Patenôtre, MM . Francis Vals, Var.
Conformément au premier alinéa de l'article 150 du règlement,

l'Assemblée prend acte de ce dépôt.

La date de la discussion et du vote sur cette motion de censure
sera fixée par la conférence dec présidents qui se réunira demain,
vendredi 29 avril, à quatorze heures trente.

-2—

SENAT DE LA COMMUNAUTE

Démission d'un membre.

M. le président. J'ai reçu une lettre par laquelle M. Jarrosson
déclare se démettre de son mandat de membre du Sénat de la
Communanté.

Acte est donné de cette démission.
Le scrutin pour combler cette vacance a été fixé au mer-

credi 4 mai, au début de l'après-midi.-

- 3 —

NOMINATION DE MEMBRES DE COMMISSIONS

M. le président. Le groupe dè l'union pour la nouvelle répu-
blique a désigné :

4

BUREAU UNIVERSI T AIRE DE STATISTIQUE
' ET DE DOCUMENTATION SCOLAIRES ET PROFESSIONNELLES

Neminetiosi ds deux membres du conseil d'admlr"itration.

M. le président, L'ordre du Jour appelle la nomination de deux
membres du conseil d'administration du bureau rniversitaire de
statistique et de documentation scolaires et professionnelles.

Les candidatures de MM . Fréville et Joseph Perrin ont été
affichées le 28 avril 1960 et publiées à le suite dueompte'rendu
de-la séance du même jour et au Journal officiel du 27 avril
1060.

Biles seront considérées comme ratifiées et la nomination
prendra effet à l'expiration du délai d'une heure suivant le pré-
sent avis, sauf opposition signée par trente députés au moins et
formulée avant l'expiration de ce délai.

	

'
Avis en sera•donné à M . le Premier ministre .

NOMINATION DES MEMBRES DE LA COMMISSION c AD HOC »
CHARGEE D'EXAMINER LA PROPOSITION DE RESOLUTION
TENDANT A REQUEI:IR LA SUSPENSION DE LA DETEN-
TION D'UN MEMBRE DE L'ASSEMBLEE

M. le président . L 'ordre du jour appelle la nomination des
membres de la commission ad hoc chargée d'examiner la propo-
sition de résolution n" 578 rectifiée tendant à requérir la suspen-
sion de la détention d'un membre de l'Assemblée.

Les candidatures ont été affichées le 27 avril, à dix-huit heures
trente et publiées au Journal officiel du 28avriL

Elles seront considérées comme ratifiées et la nomination
prendra effet à l'expiration du délai d'une heure suivant le pré-
sent avis, sauf opposition signée par trente députés au moins
et formulée avant l'expiration de ce délai .

	

-

	

-
Cette commission se réunira vers seize heures trente pour la

constitution de son bureau.

-6 — -

PROJETS DE LOI CONCERNANT L'AGRICULTURE

Suite de la discussion générale commune.

RL le président. L'ordre du jour appelle - la suite de la discus-
sion générale commune :

Du projet de loi d'orientation agricole n°, 565 ;
Du projet de loi de programme relative aux investissements

agricoles n' 564;
Du projet de loi relatif à l'enseignement et à la formation

professionnelle agricoles n' 561 -

	

• '' pif
Du projet de loi relatif au remembrement des propriétés

rurales, à certains échanges et cessions d ' immeubles ruraux, à
' usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boise-

ments'n° 562 ;
Du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et

maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés
de leur famille n" 560;

'Du projet de lei relatif à la création de parcs nationaux
n° . 568 ; --

Du projet de loi de finances rectificative pour 1960 -n° 563.
La parole est à M. le ministre de l'agriculture . (Applaudisse-

ments à gauche, au centre et sur quelques bancs à droite .)

M. Henri ' Rechereau, ministre de l'agriculture. Monsieur je
président,-mesdames, messieurs, la primauté séculaire, pour ne
pas dire millénaire, des besoins alimentaires a fait de l'utilisa-
tion des plantes et de l'élevage des animaux la première des acti-
vités de l'humanité.

L' effert souvent douloureux, toujours pénible, pour plier la
nature animale et végétale à sun 'service a été "dans le passé le
meilleur moyen pour l'homme de connaître lès choses'en même
temps qu'il se connaissait,lui-même; : : i . : i

TJn certain équilibre s'était créé, pour ne pas dire une cer-
taine harmonie, entre la_ terre nourricière 'et celui qui la domi-
nait. Ce fut ainsi ,l'épanouissement des premières civilisations
de type pastoral ou agricole . Mais quand l'homme s'est avisé que
la terre enfermait 'd Immenses autres possibilités, qu'elle pouvait
non seulement iourrir l'homme à la sueur de son front mais, en
même temps, l'épanouir et- l'exalter et, ce- faisant, retrouver sa
destination fondamentale, que rien donc ne devait rester en
friche, inexploité, inutilisé, alors commença la gigantesque aven-
ture dans laquelle, en fait, nous sommes actuellement engagés,
aventure d'un - immense effort, d'une rénovation à base d'utilisa-
tion de techniques nouvelles et c'est peut-être là tout le pro-
blème de l'actualité agricole .

	

-
Dans ce grandiose effort collectif d'unie, }humanité sans cesse

plus nombreuse, sans : cesse ' mieux organisée et plus consciente
'de sa solidarité, la part 'des activités de pure production tend à
se maintenir, tandis que se multiplient les techniques d'utilisa-
tion, de transforraaiion . les activités de recherches, d'organisa-
tion, de coordination, tandis que déjà se mettent 'en place les
éléments d'une humanité qui se veut en grande partie libérée
des tàches serviles qui l'avaient jusgp'alors écrasée.

Dans de telles perspectives se situe, en fait, l'évolution du
monde rural.

de la production et des éèhanges.
Ces candidatures ont été affichées le 26 avril 1960 et publiées

au Journal official du 27 avril.
Estes seront considérées comme ratifiées et la nomination

prendra effet à l'expiration du délai d'une heure suivant le pré-
sent avis, sauf opposition signée par trente députés au moins et
formulée avant l'expiration de ce délai.

1° M. Bouchet pour remplacer M . Schmittleirt dans la commis-
sion de - la défense nationale et des forces armées ;

2° M. Janvier pour remplacer M. Bouchet dans la commission
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La civilisation paysanne a modelé pendant des millénaires les
masses humaines dans leur presque totalité . Le cours des cent
dernières années a vu diminuer la proportion des ruraux, deve-
nue maintenant minoritaire en face d'une civilisation citadine et
industrielle d'un type nouveau . Les solides valeurs d'humanité
qu'ils représentaient, faites d'un affrontement quotidien de
l'homme avec la résistance de la matière et de la vie, s'en sont
trouvées modifiées. C'est peut-être une des raisons de la défense
passionnée du monde paysan, soucieux d'un avenir qu'il
recherche.

On veut sauver la paysannerie et il est assez facile de se
mettre d'accord sur le terme fondamental . Mais, en réalité, les
efforts déployés pour maintenir le passé, s'ils partent des meil-
leures intentions, ne peuvent aboutir, puisqu'ils n'atteignent que
les conséquences et se refusent à prendre acte d'un effort d ' évo-
lution qu'aucune législation ne saurait désormais endiguer.

Il reste à se demander, d'ailleurs, si l ' objectif proposé n 'est
pas injustifié. En réalité, il faut se demander si c 'est vraiment
le monde paysan qu 'il faut sauver. Mais, dans l'unique civilisa-
tion qui se construit, il faut, en définitive, que s 'intègre à la
fois le monde paysan, la profession agricole, toujours porteuse
des valeurs d'initiative, de réalisme et de sensibilité que donne
le contact de l'homme avec la terre.

J'ai désiré ce préambule, mesdames, messieurs, pour tenter de
situer par comparaison le problème que nous avons ensemble à
résoudre.

Mais, au moment où je dois vous entretenir de la situation
de l'agriculture en France, je ne puis m ' empêcher d'être frappé
à la fois de l'immensité du problème à résoudre et de la tâche
à accomplir.

Sans doute avons-nous ce soir à traiter de questions économi-
ques ou juridiques, mais en définitive — et c'est là toute la rai-
son de mon propos liminaire — plus encore de problèmes
humains . Ce qui est en jeu, c ' est le sort de plusieurs millions
d 'hommes, leur niveau de vie, leurs réactions à l'égard d'autres
catégories sociales ou professionnelles, en un mot leur place au
sein de la nation.

Je pense donc que c'est avec beaucoup de prudence et même
avec un certain sentiment d'humilité que nous devons aborder
ce problème, car, quelle que soit la responsabilité des gouver-
nants actuels ou de leurs prédécesseurs, le malaise paysan est
profond ; il est ancien . (Applaudissements .sur divers bancs d
gauche et au centre .)

Les causes de ce malaise sont multiples. Puis-je me permettre
d' ailleurs de rappeler que cette notion sociologique du malaise
paysan est le titre de l ' ouvrage qui l'a concrétisé, ouvrage dû
à un ancien sénateur de la Vendée, qui appréciait en son temps
les conditions et les causes de ce malaise ?

Si certaines pages . de cette étude se trouvent actuellement
dépassées, il n'en reste pas moins que le titre demeure et
aussi, hélas! la réalité.

Les causes de ce malaise sont multiples . Il en est d'immé-
diates ; mais les plus graves et les plus nombreuses sont
anciennes . La sécheresse qui a sévi sur la plus grande partie
du territoire au cours de l'été dernier a entraîné incontesta-
blement une baisse importante du revenu agricole, notamment
en ce qui concerne les produits laitiers, la betterave, et a créé
une grande inquiétude pour l' alimentation du bétail.

La mansuétude exceptionnelle de l 'hiver n'a compensé que
très partiellement les pertes réelles de l'été.

Il en est résulté aussi un déficit en produits alimentaires qui
a favorisé certaines spéculations, obligeant ainsi le Gouverne•
ment à décider des importations, afin d'assurer en premier
lieu l'approvisionnement des Français et à prendre, en outre,
des mesures de taxation qui sont d 'autant plus impopulaires que
le moins qu 'on puisse en dire est que le mécanisme en est
imparfait.

Enfin, l'ensemble des- mesures financières prises à la fin de'
l'année 1958, si elles ont permis d 'amorcer le redressement
monétaire du pays, ont entraîné une hausse des prix industriels
au caties de l'année 1959, notamment des produits nécessaires
à l'agriculture, plus importante que celle des produits agricoles.

A la vérité, le malaise agricole a des causes plus lointaines et
plus profondes qui révèlent en fait une inadaptation de l'agri-
culture aux conditions de la vie moderne.

C'est d'abord le morcellement excessif des sels : 792 .918
exploitations, soit 35 p . 100 du nombre total, ont moins de
cinq hectares et couvrent à peine plus de 5 p . 100 de la super-
ficie totale ; 80 p. 100 des exploitations, soit près de deux
millions d'exploitations, ont moins de vingt hectares et couvrent
40 p. 100 de la superficie . Il est à noter que, par suite du redres-
sement de la natalité, les exploitations de moins de cinq hec•
tares ont à faire vivre 2 .200 .000 personnes ; ainsi l'exploitation

de 5 p. 100 du sol français doit assurer l ' existence de plus
de 2 millions de personnes.

L'insuffisance des connaissances a aussi constitué un handicap
sérieux pour l'agriculture . Ce n'est que depuis quelques années
que la recherche agronomique s . reçu les crédits suffisants et
il n'y a que quatre mois que l'institut national de la recherche
agronomique a été doté d'une section d'application de la
recherche destinée à permettre l 'exploitation des travaux de
recherches, c'est-à-dire à transmettre jusqu'à l' utilisateur les
découvertes des inventeurs.

C'est devenu un lieu commun que de parler de la grande
misère de l'enseignement dans les milieux ruraux. Par suite de
la dispersion des fermes l'enseignement y est très peu développé.
Je ne dirai rien de l'enseignement supérieur qui atteint à
peine les jeunes agriculteurs : ceux-ci ne représentent pas
4 p. 100 du total des étudiants . L'enseignement du second degré
est également très faible : 16 p. 100 des enfants des cultiva-
teurs entrent dans une classe de sixième, contre 21 p . 100 des
enfants d'ouvriers, 39 p . 100 de ceux des commerçants et
87 p. 100 pour les professions libérales. Mais même l'enseigne-
ment technique et l'enseignement élémentaire sont très insuf-
fisants, malgré l ' obligation de suivre les cours postscolaires jus-
qu'à dix-sept ails. C'est dans la classe paysanne qu ' on rencontre
le plus grand nombre de semi-illettrés.

Quant à. la vulgarisation, action capitale pour ia diffusion
des techniques nouvelles, elle ne se développe réellement que
depuis peu. La mise sur pied d 'organismes de coordination et
la systématisation de l'aide financière de l'Etat date de quelques
mois à peine.

Privés d ' un enseignement digne de ce nom, les cultivateurs
étaient également démunis devant les accidents de la santé . Alors
que ses propres salariés bénéficient de la sécurité sociale,
l'exploitant ne peut se prémunir contre les accidents graves
de santé que par une assurance individuelle onéreuse.

Le problème devient aigu avec les progrès de la science
médicale et chirurgicale . Le prix de journée des hôpitaux, même
ruraux, le coût des thérapeutiques de certaines maladies
deviennent prohibitifs, et il ne reste au paysan que l'aide sociale,
qui est une forme d'assistance présentant, comme toutes les
formes d'assistance, des aspects quelque peu humiliants.

La progression de la productivité agricole, bien que moins
rapide que dans l'industrie, a connu un essor remarquable. En
vingt ans, plus de deux miilions d'agriculteurs ont quitté le
travail de la terre . Alors qu 'en 1938 la population agricole
représentait 28 p. 100 de la population totale, en 1958 la pro-
portion était ramenée à 21 p . 100. Malgré cela, les progrès
techniques, l' essor de la mécanisation ont entraîné une aug -
mentation importante de la production . Si bien que la produc-
tivité, mesurée par le rapport de la production alimentaire
totale au volume de l'emploi agricole, atteint le coefficient 238
pour la base 100, 20 années auparavant.

Mais, en réalité, cette augmentation de la productivité, qui est
la manifestation la plus éclatante de la capacité de l'agriculture
française à s' adapter aux nécessités, n'a que très peu bénéficié
aux exploitants . C'est le consommateur qui, en fait, dans la
plupart des cas, en a été le principal bénéficiaire.

Ce qui caractérise le travail de la terre, c'est la très grande
dépendance de l'exploitant, à la fois, pour sa production, puis-
qu'elle dépend essentiellement des facteurs atmosphériques, et
pour son écoulement, puisqu'il est presque sans influence pra-
tique sur la commercialisation de ses produits. Il résulte de
tout cela une dégradation relative du revenu agricole, une aggra-
vation de la disparité entre les prix agricoles et les prix indus-
triels, et même — le producteur s' en rend parfaitement compte
— entre les prix à la production et les prix de détail.

Enfin, cette disparité entre les prix devient . d'autant plus
intolérable que l'agriculture se mécanise, se modernise et fait
de plus en plus appel à des produits industriels, soit pour sa
production, soit pour la consommation familiale.

La combinaison de ces causes lointaines et de la sécheresse a
incontestablement entraîné une baisse relative du niveau de
vie des agriculteurs, lesquels, grâce au développement des
transports, ont de plus en plus tendance à comparer leurs condi-
tions d'existence à celles des citadins.

Il en résulte la formation d'un complexe de frustation, d'injus-
tice et d'abandon, et se développe un sentiment d' incertitude,
d'inquiétude devant l'avenir, voire d'angoisse dans certaines
régions à forte natalité notamment, et cela aussi bien chez les
jeunes, désorientés, qui se demandent s'ils n'ont pas engagé leur
vie dans une impasse, que chez les agriculteurs plus âgés qui
songent à l'avenir de leurs enfants.

Les manifestations paysannes de cet hiver ne sont peut-être
pas autre chose que l 'explosion de ce sentiment de détresse dans
le présent et de crainte pour l'avenir .
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Pour rechercher les solutions propres à améliorer le sort des
agriculteurs, le Gouvernement, dès le mois de décembre dernier,
chargea un comité d' experts, groupant des fonctionnaires de
l'agriculture et des finances et des professionnels, d'analyser le
problème agricole français et de proposer des mesures aptes
à faire cesser le malaise. Pendant tout l'hiver ce groupe procéda
à ces études avec beaucoup d'objectivité et de compétence.

Je dirais presque que la première conclusion de ces premières
études parait en soi une vérité de M . de La Palice, en ce sens
qu'elle constate la réalité d'un problème extrêmement complexe
en même temps que la puérilité de certaines solutions dites
simplistes qui sont, à elles seules, bien incapables, non seule-
ment de résoudre ce problème, mais même d'en permettre une
approche valable.

Cette complexité n'est d'ailleurs pas particulière à notre
pays . Le même problème, quoique en des termes différents, s ' est
posé et continue à se poser à des pays étrangers. Et je dirai
qu'il est presque réconfortant de constater que, quelle que soit
la forme de leur régime politique, qu'il s 'agisse de pays dits
libéraux ou capitalistes, ou de pays de régime collectiviste, bien
rares sont ceux qui sont parvenus à des solutions très satisfai-
santes, malgré un effort financier souvent important. Pourtant,
les formules les plus diverses ont été utilisées, tenant compte,
à la fois, de données fondamentales et des conditions particulières
à chacun de ces pays. Il n'est pas nécessaire de passer en revue
— et nous n'avons pas le temps- de le faire — l'exemple des
Etats-Unis, de la Suède, de la Grande-Bretagne, des Pays-Bas, de
l'Allemagne occidentale, encore qu'ils seraient certainement
instructifs.

Toutes ces formules, bien qu'orientées vers le désir de garantir
le revenu de l'exploitation agricole, n'ont pas pu parvenir, loin
de là, à supprimer la disparité des revenus agricoles par rapport
aux revenus des autres activités. C'est ainsi que, même aux
Pays-Bas, bien que les conditions de production s'apparentent à
celles de l'industrie, avec des marchés parfaitement organisés,
orientés vers l'exportation, et une production réalisée très large-
ment à partir d'aliments du bétail importés à des prix dits mon-
diaux, le revenu des exploitants agricoles n'en demeure pas
moins inférieur à celui des citadins . Bien plus, aux Etats-Unis
notamment, l'importance des stocks constitués, l'impossibilité de
leur trouver un emploi, paraissent conduire aujourd' hui cette
politique à une véritable impasse.

Quant aux expériences des pays de type collectiviste, alors que
leurs dirigeants obtenaient un développement considérable du
secteur industriel, il semble de notoriété publique que, par
contre, dans le secteur de l'agriculture, ils aient éprouvé de sin-
guliers mécomptes.

Ainsi, quels que soient les efforts accomplis, les expériences
étrangères sont loin d'être concluantes . De plus, il n'est pas cer-
tain qu'elles soient transposables en France ; car les données de
l'agriculture, en France, sont manifestement très différentes de
celles des pays cités.

En effet, à la différence de la situation existant en Grande-
Bretagne ou en Allemagne, notamment, notre agriculture occu pe,
vis-à-vis de l'industrie, une place importante dans l'économie
française . Sur un revenu national de l'ordre de 20.000 milliards
de francs, le chiffre d'affaires de l'agriculture, à la production.
est de l'ordre de 3 .300 milliards et la population agricole repré-
sente encore 20 p. 100 de la population totale.

Il n'est donc pas concevable de subventionner une branche
aussi importante de l'économie de la même manière que peuvent
le faire certains pays dont la population agricole, notamment
dans le cas de la Grande-Bretagne, ne représente que 5 p. 100
de la population totale.

La deuxième caractéristique de l'agriculture française est bien
l'absence d'homogénéité entre ses exploitations, autrement dit la
diversité extrême de ses exploitations.

L'agriculture ne forme pas, en effet, un ensemble homogène,
mais comporte, au contraire, une très grande diversité de situa-
tions, avec des problèmes différents selon les exploitations, les
modes de culture, les produits et les régions : 8 p . 100 des exploi-
tations françaises apportent à elles seules plus du tiers de la
production nationale, alors que 56 p. 100 produisent moins de
20 p. 100 de la production agricole.

L'inégale répartition de la population selon les régions pose
aussi au Gouvernement des problèmes redoutables : alors que
l' Ouest est manifestement surpeuplé, ou, du moins, très peuplé,
certaines régions du Centre et du Sud-Ouest sont de plus en
plus désertiques.

Alors que la plupart des pays européens sont contraints de
procéder à des importations agricoles massives, le marché inté-
rieur français est saturé par la production nationale en année
normale . Les progrès de la technique, les investissements réalisés
depuis plusieurs années ont créé une tendance de plus en plus

marquée à faire apparaître des excédents dans tous les secteurs
importants : céréales, produits animaux ; bientôt, peut-être,
légumes et fruits. Autrement dit, la marge d'élasticité est, en
France, encore beaucoup plus réduite que dans les autres pays.

Parallèlement à cette saturation du marché intérieur, de nom-
breuses entraves freinent l'essor du marché international . Est-il
besoin de rappeler la concurrence anormale exercée par les prix
dits du marché mondial, qui n'ont aucune signification écono-
mique, mais sont, en vérité, purement et simplement des prix de
braderie ! Certains pays étrangers ont tendance à compenser les
inconvénients qui résulteraient pour eux des mesures de désar-
mement douanier ou contingentaire par la multiplication des
entraves techniques : la rigueur dans l'application ou l'interpréta-
tion de certains règlements sanitaires, notamment, peuvent se
révéler en fait des entraves plus graves pour le développement
du commerce international que le maintien de certains droits
de douane.

Enfin, les échanges internationaux ont tendance à se faire de
plus en plus sur la base de produits normalisés et il convient de
reconnaitre que la France, dans ce domaine, n'a peut-être pas
toujours réalisé les efforts nécessaires.

En présence des expériences étrangères que nous avons rappe-
lées, d ' une part, des données propres au problème français,
d'autre part, quelles sont les propositions que le Gouvernement
a arrêtées ?

Le Gouvernement se trouvait en présence d'un choix : soit
s'orienter vers une agriculture d ' appoint, ayant essentiellement
pour fonction d'assurer au moindre prix l'alimentation de la
population française, celle-ci consacrant l'essentiel de son acti-
vité à l' industrie ; l'agriculture devenait une activité de subsis-
tance, c ' est-à-dire, en fait, une activité secondaire ; soit engager
délibérément l'agriculture vers l'expansion, la considérer comme
une branche autonome de l'activité économique et en favoriser
le développement au maximum.

C'est cette politique que le Gouvernement a adoptée, pleine-
ment conscient des risques qu'elle comporte, mais aussi des
possibilités de renouveau qu'elle contient.

Cet objectif, le seul qui, a son sens, peut apporter une solution
durable au problème français, le Gouvernement s'est efforcé de
l'atteindre par une série de dispositions qui tendent, d ' une part,
à améliorer la productivité agricole, d ' autre part, à augmenter le
revenu agricole global et le niveau de vie des agriculteurs, enfin,
à insérer la politique agricole dans le cadre de la politique
d'aménagement du territoire.

L'amélioration de la productivité est recherchée par le règrou-
pement foncier, le développement de l ' enseignement et de la
vulgarisation, l 'augmentation des investissements.

Les projets de loi dont vous êtes saisis comportent tout d'abord
un certain nombre de mesures foncières : la procédure de remem-
brement est allégée, les crédits sont augmentés dans une propor-
tion considérable, le développement des opérations annexes au
remembrement est également envisagé.

Il est indispensable de remembrer de 600 .000 à 700 .000 hectares
par an, comme le demande le commissariat général au plan
depuis plusieurs années. Je tiens à souligner d'ailleurs, en
cette matière, chez les paysans, un profond changement d'état
d'esprit : alors que naguère ils étaient hostiles au remembrement
dont les opérations ne pouvaient se dérouler que grâce à la
diplomatie des agents du génie rural, aujourd'hui, au contraire,
ils insistent pour l'intensification du remembrement dont ils
sentent tout l'intérêt.

En vue de rationaliser les conditions de la production, nous
avons prévu la possibilité pour les exploitants de créer des
groupements ou des sociétés d'exploitation. Si le regroupement
foncier nécessite d'abord des opérations de remembrement, il
nous a paru que ce procédé était nettement insuffisant pour
aboutir à la formation progressive d'exploitations rentables . C' est
pourquoi nous avons prévu la création de sociétés de regroupe-
ment foncier et d'équipement rural, dont l'objet sera soit d'aider
à l ' agrandissement d'exploitations trop petites, soit d'acheter de
vastes domaines peu ou mal exploités pour les mettre en état et
en faire des exploitations rentables.

Ces sociétés ne procéderont ni à l'exploitation directe, . ni à la
location de ces terres . Elles devront les revendre avec des
paiements à long terme, soit à des migrants, soit à d'autres
agriculteurs vivant dans la région . Le ministre des finances a
bien voulu dispenser des droits de mutation toutes les opérations
d ' achat et de revente accomplies par ces sociétés . L'une d'entre
elles, vous le savez certainement, mesdames, messieurs, est
d'ailleurs en voie de constitution . L'Etat aidera à leur création, à
la fois par des subventions et des prêts . Le montant. des subven-
tions a pu être fixé dans la loi de programme . Par contre, dans
l'impossibilité de prévoir, avec suffisamment de précision
quelle sera l'importance des prêts nécessaires à ces sociétés,
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aucun chiffre n'a pu être retenu dans la loi de programme, mais
il est entendu que les chiffres seront fixés annuellement dans
chacune des lois de finances.

Si le Gouvernement a cru bon d 'insérer dans ses projets
certaines dispositions relatives aux terres incultes ou abandon-
nées, ce n'est pas qu'il considère que des surfaces très impor-
tantes pourront être récupérées de la sorte ; mais ces mesures
ont surtout pour rôle de surmonter certaines difficultés dans
les opérations de regroupement foncier, peut-être de remettre
en activité certaines régions qui ont été abandonnées par Ics
habitants pour des raisons qui ne tiennent pas toujours à la
nature du sol.

En vue, toujours, d'améliorer la productivité agricole - et de
permettre aux exploitants d'utiliser soit leurs capitaux, soit
leurs crédits en priorité pour équiper leurs exploitations, nous
avons adopté un certain nombre de mesures destinées à alléger la
charge foncière q ui pèse sur l'exploitant. Ces mesures comportent
des sacrifices à la fois pour le fisc et pour les cohéritiers . C'est
ainsi que les droits de succession, qui seront déjà très fortement
allégés par la réforme fiscale, pourront être payés en dix ans par
l'exploitant.

Quant aux copartageants, ils devront consentir à l'héritier
attributaire d'une exploitation agricole un délai de dix ans pour
le paiement de la soulte qui leur est due, ce paiement comportant
un intérêt de 3 p. 100. C'est là, incontestablement, un sacrifice
important qui est demandé aux cohéritiers. Mais ilconvient de
ne pas oublier que c'est chaque année une somme de l'ordre de
200 milliards qui, au titre du paiement des soultes, quitte
l'agriculture . Nous avons pensé que, au moins pendant la
période transitoire qui verra peu à peu l 'agriculture française
se transformer par la multiplication des exploitations rentables,
les activités non agricoles de ce pays devaient participer à cet
intense effort de transformation.

C'est qu ' en effet ces différentes mesures que je viens sommai-
rement de rappeler auront pour effet d'accélérer le mouvement
de réduction des petites exploitations et de faciliter l'élaboration
des diagnostics locaux pour déterminer les dimensions d'une
exploitation optimum, ce qui n'ira pas sans quelques difficultés
que vous pressentez certainement . Mais, en cette matière, le Gou-
vernement estime qu'il convient d'agir avec sine très grande
prudence car les progrès de la technique sont tels que ces dimen-
sions peuvent, très vite, se révéler insuffisantes.

Et. il n'est pas dit, d 'autre part, que, fatalement, les grandes
exploitations, en tant que telles, présentent des niveaux de
rentabilité fortement supérieurs aux autres . (Applaudissements
à droite et sur divers bancs à gauche et au centre .)

J'en jugerai par analogie avec ce qui se passe dans le secteur
de l'industrie où, malgré tous les pronostics édictés per des
experts au demeurant fort valables, les phénomènes de concen-
tration industrielle se sont accompagnés d'une intensification des
entreprises moyennes, je ne dis pas de petites dimensions. Et je
rappellerai simplement qu'un des derniers rapports présentés au
Sénat américain par l'administration américaine du small
business, c'est-à-dire de la petite entreprise, précise que, sur
1 .200.000 entreprises industrielles recensées aux Etats-Unis, il
demeure un million de petites entreprises.

Et le dernier rapport à 1'0. E. C . E . sur les méthodes d'aména-
gement rural fait valoir que la plupart de ces entreprises de
moyenne importance ont toutes été implantées volontairement
dans des zones rurales sous-développées.

M. Marcel Anthonioz. Très bien !

M. le ministre de l 'agriculture . Il serait donc imprudent d'avan-
cer que seules les concentrations sont valables et que le corol-
laire de ces concentrations doive être la disparition automatique
des entreprises moyennes.

Peut-on juger par analogie dans l'agriculture ?
C ' est ce que nous aurons à examiner lorsque viendra en dis-

cussion l'article 4 de la loi d'orientation agricole qui impose au
ministre de l'agriculture un certain nombre d'études sur le plan
local en vue de déterminer quelle doit être la dimension de l'ex-
ploitation agricole . Dimension minimum, dimension optimum,
nous en déciderons le moment venu . Ce dont je voudrais assurer
le Parlement et l'Assemblée nationale, c'est que ces études seront
menées avec prudence et en faisant alterner les conditions d'appré-
ciation grime à l'utilisation de toutes les possibilités de diagnostic
que la technique économique actuelle met à notre disposition.
Nolis en jugerons sans doute en utilisant les techniques que nous
offre la statistique mais nous corrigerons les éventuelles insuffi-
sances de la statistique par des études qualificatives réalisées sur
place en vue d'approcher autant que possible la réalité. Il
conviendra donc de procéder à des diagnostics locaux tenant

compte, à la fois, de la nature des sols, du genre des cultures, du
climat, du comportement des agriculteurs et de l'ambiance sociale
générale . Ces études seront publiées, diffusées parmi les exploi-
tants mais le Gouvernement tient à agir par la voie du conseil,
de la persuasion et non pas d'une façon autoritaire.

D ' ailleurs, la délimitation de ces surfaces aurait revêtu une
importance très grande si le Gouvernement avait accepté, ce que
certains lui proposaient, de fixer les prix des produits agricoles
en se fondant sur la nécessité d ' assurer la rentabilité des exploi-
tations de type optimum . Mais il n'a pas retenu ces propositions
car il estime que les renseignements statistiques ou comptables
dont il dispose sont insuffisants et le seront encore pendant plu-
sieurs années pour permettre, en cette matière, des calculs cohé-
rents.

Aussi, et je m'en expliquerai dans un instant, avons-nous pré-
féré fonder notre politique de prix sur l'application du traité de
Rome. Dès lors, le problème de la délimitation des exploitations
de type optimum revêt une importance sans doute réelle, mais
qui n' est pas nécessairement déterminante.

Le remodelage de la structure agricole de notre pays est une
oeuvre de longue haleine. De longue haleine sera également la
refonte complète de l 'enseignement agricole à laquelle nous avons
décidé de procéder. J'aurai, bien entendu, l'occasion de m'expli-
quer plus longuement sur les détails de cette réforme lorsque
le projet de loi qui lui est consacré viendra en discussion devant
vous. Je me bornerai aujourd'hui à en définir sommairement les
grandes lignes en précisant que nous avons voulu d'abord géné-
raliser l'initiation professionnelle à l'issue de la formation de
base . Cette formation de base ne pourra d'ailleurs elle-même se
développer qu' avec la réalisation d 'un procédé de ramassage et
de transport systématique des enfants.

Nous avons voulu, en second lieu, accorder beaucoup plus
d'attention à la formation des techniciens de l'agriculture . Enfin,
pour l ' enseignement supérieur, nous envisageons qu'il soit décen-
tralisé.

Bien que, à tous les degrés, l'enseignement qui sera donné aux
jeunes agriculteurs soit orienté par des préoccupations agricoles,
il comportera en fait une large base de connaissances générales
et nous avons le sentiment que cette politique rejoint les soucis
manifestés à plusieurs reprises par les milieux ruraux.

Si la loi de programme ne comporte pas de crédits pour la
recherche agronomique, c'est que vous serez saisis d'un pro-
gramme général pour l ' ensemble de la- recherche scientifique
à l'intérieur duquel la recherche agronomique aura teste sa
place.

Si les textes sont muets sur la vulgarisation, c'est que le
Conseil supérieur de la vulgarisation est maintenant installé,
que la section d'application de la recherche est en voie de
constitution et que dès lors la vulgarisation relève non plus
de textes législatifs mais en fait de l'action quotidienne.

Le Gouvernement a également attaché du prix au dévelop-
pement des investissements. La loi de programme comporte
essentiellement, à cet égard, deux catégories de crédits.

Les uns sont relatifs à des investissements proprement
agricoles.

C'est ainsi que les crédits de remembrement sont augmentés
ainsi que ceux qui sont relatifs aux industries agricoles et
alimentaires. Les grands aménagements régionaux seront pour-
suivis et accélérés . Ils permettront l'installation d 'un nombre
important de migrants . Les marais qui stérilisent une partie de
la région de l'Ouest seront asséchés et permettront un dévelop-
pement, que nous espérons important, de l'élevage.

Les autres crédits s'appliquent à l'équipement rural. Suivant
en cela les suggestions du Parlement, le Gouvernement a en
effet décidé de programmer les adductions d'eau et les travaux
d'électrification rurale.

Enfin, dernier élément d'une amélioration de la productivité
agricole, le crédit, dans son ensemble, a été amélioré et son
coût allégé.

Le montant des prêts aux jeunes agriculteurs a été relevé,
le taux des prêts a été abaissé de 1 p. 100 et enfin le Gouver-
nement a demandé aux caisses régionales de crédit agricole
de consentir des reports d'échéances aux agriculteurs victimes
de la sécheresse.

En outre, . il nous est apparu que des modifications dans la
structure, et surtout dans les conditions relatives aux prêts du
Crédit agricole, seraient nécessaires . Mais, l'étude que j'avais
confiée sur ce point au comité des experts n'ayant pas encore
été terminée au moment où nos projets ont été rédigés, le
Gouvernement demande au Parlement -le droit d ' opérer cette
réforme par voie de décret. Il y sera procédé, d'ailleurs, après
consultation de tous les intéressés .
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Indépendamment de l'amélioration de la productivité, le Gou-
vernement s'est efforcé d'élaborer des mesures tendant à aug-
menter le revenu agricole et à améliorer le niveau de vie des
agriculteurs.

L'augmentation du revenu agricole sera recherchée par un
effort particulier en faveur des produits animaux, par la recherche
de débouchés, enfin par une amélioration des prix.

Les produits animaux représentent 60 p . 100 du revenu agri-
cole. Cela étant, le Gouvernement pense que, par son action,
il pourra contribuer rapidement à améliorer cette catégorie de
revenu.

A cet effet, il a adopté un programme global de lutte contre
les maladies des animaux.

Le maintien à l'état endémique de certaines maladies, telles
que la fièvre aphteuse et la tuberculose, cause des pertes consi-
dérables aux agriculteurs et constitue des entraves certaines
à l'exportation ; il est infiniment regrettable que, dans le
moment présent, la France soit dans l'impossibilité de vendre
quelques grammes de viande en Allemagne et en Grande-Bretagne,
notamment.

Aussi, un programme exceptionnel de lutte établi sur cinq ans
a-t-il été adopté.

Pendant ce délai, toutes les exploitations devront passer sous
contrôle des services vétérinaires . Le coût de l 'opération est
évalué à 67 milliards d 'anciens francs.

En même temps, d'ailleurs, une réglementation stricte des
conditions de transfert des animaux est mise au point.

Le programme de prophylaxie s'appliquera d'abord, sans doute,
aux départements gros producteurs puis, progressivement, aux
départements limitrophes.

En outre, dans un but à la fois sanitaire et commercial, le
Gouvernement a décidé de construire en cinq ans un réseau
d'abattoirs couvrart l'ensemble du territoire.

Ces abattoirs seront de deux catégories : d'une part, les abat-
toirs locaux d'une capacité minimum de 1 .000 à 2 .000 tonnes
par an ; d'autre part, les abattoirs régionaux industriels per-
mettant l'utilisation des sous-produits.

Enfin, certains d ' entre eux seront spécialisés pour l 'expor-
tation.

Le montant de cette opération s'élèvera à 60 milliards d'anciens
francs.

Certains départements tests verront leur programme se réaliser
'dans les deux années qui viennent.

Dans le même temps, les tueries particulières devront être
fermées. Les collectivités, maîtresses d'ceuvre des nouveaux
abattoirs, devront les mettre à la dizposition des groupements
d'éleveurs, afin de tenter de réduire le nombre des intermédiaires
et d'augmenter, par là même, le produit qui revient directement
à l'éleveur.

Le soutien et la régularisation des marchés revêtent une
importance capitale . En effet, le problème agricole français 'de
l ' heure est moins un problème de production qu 'un problème de
vente.

L'état de quasi-saturation du marché intérieur a pour consé-
quence qu'une légère insuffisance ou qu ' un léger excédent risque
de désorganiser profondément le marché, parfois successivement
dans l'un ou l'autre sens et, en général, dans un délai très
court.

Afin d'éviter ce déséquilibre, qui cause toujours une pertur-
bation importante pour les producteurs, le Gouvernement vous
propose un certain nombre de mesures, dont la .plus importante
est la constitution de stocks et la modification du fonds de
garantie mutuelle.

Nous proposons, en effet, de créer un budget annexe,
dénommé : fonds de régularisation et d'orientation des marchés
agricoles, et sur lequel nous aurons l'occasion de revenir.

Par rapport au fonds de garantie mutuelle actuel, le nouveau
fonds présentera les avantages suivants:

D ' abord, ses règles de fonctionnement seront allégées.
Ensuite, ses décisions pourront être examinées plus rapide-

ment.
Enfin, son action ne sera plus freinée par des affectations

parfois arbitraires.

J'ajoute que ses modalités de financement sont dès maintenant
réformées.

Pour l'année 1960, d'ailleurs, l'inscription au budget d'un crédit
supplémentaire de 10 milliards vous est proposé pour ce fonds.

En 1961, le fonds disposera d'une masse de manoeuvre dé
l'ordre de 50 milliards d'anciens francs .

Je tiens à préciser, enfin, que son comité de gestion continuera
a associer les représentants de l ' administration et ceux des pro-
fessionnels.

L'expansion de l'agriculture ne pourra se faire au profit réel
des exploitants que si de nouveaux débouchés s'ouvrent pour
leurs produits.

Il est bien évident qu'à lui seul, le fonds serait ,parfaitement
incapable d'assurer le maintien des cours et la garantie des prix
si, dans le même temps, une politique à la fois d'exportation et
de transformation des produits n 'était pas poursuivie

C'est donc sur deux points que nous ferons porter, en outre,
nos efforts : programmes d ' exportation, programmes de transfor-
mation des produits agricoles.

Il parait indispensable de créer dans l'agriculture cette mys-
tique de l ' exportation que l'on s'est efforcé d'insuffler à l'indus-
trie et qui a parfaitement réussi.

Pour cela, l 'Etat est décidé à apporter une aide puissante.
Un plan et des programmes à long terme seront établis . II

sera procédé à des recherches systématiques à l'étranger par
une étude des marchés faite en liaison avec le Centre national
du commerce extérieur . Des contrats d'exportation pourront être
passés par le fonds de régularisation des marchés, contrats qui
comporteront une garantie pour les producteurs et les exporta-
teurs.

Je pense également que l'agriculture française doit trouver
des débouchés rouveaux dans le développement des industries
agricoles et alimentaires. A cet effet, je vous le rappelle, les
crédits budgétaires ont été augmentés de 20 p. 100.

Sans doute, il faudra développer les contrats de culture entre
les producteurs et les transformateurs. Dans la mesure où l'on
développe les industries de transformation, il faut en même
temps développer les garanties qui leur permettent de tra-
vailler.

Une oeuvre d 'éducation est d'ailleurs nécessaire en cette
matière . Il faut que l'agriculteur comprenne qu'il doit se plier
à un minimum de discipline dans la régularité et la qualité de
ses livraisons.

Il n'y a pas de raison pour que, notamment, une grande
industrie française de la conserverie, capable d'ap provisionner
certains marchés étrangers, ne voie pas le jour dans les années
qui viennent.

De plus, lorsqu'une technique de fabrication n'est pas encore
suffisamment au point ou que la conquête du marché comporte
des risques que l'initiative privée n ' est pas en mesure d'assumer,
le Gouvernement pourra s'associer aux capitaux privés pour
faciliter le démarrage de telles industries.

Enfin, l'amélioration du revenu agricole doit être .trouvée
dans une augmentation des prix . Le problème est naturellement
délicat car il est intimement lié à la politique monétaire et écono-
mique générale et aux échanges internationaux.

Contrairement à ce que l'on a dit, il y a tout de même une
politique des prix. C'est la continuation de la politique amor-
cée en 1957, notamment avec les notions de prix d'objectif, de
prix indicatif et de prix de campagne.

Cette politique avait été complétée par un système d ' indexa-
tion qui, s'appliquant à la fois aux prix d ' objectif et au prix de
campagne, avait pour objet de garantir les agriculteurs contre les
variations du pouvoir d'achat de la monnaie et de maintenir une
certaine gante avec les prix industriels . Ce système, qui accordait
une garantie en partie illusoire, a été supprimé. M. le Premier
ministre vous a dit d'ailleurs lui-même les raisons pour lesquelles
il ne pouvait être question de le rétablir.

Cela ne signifie pas que nous nous trouvions devant un vide et
une absence de politique en la matière.

La politique du Gouvernement se résume en trois propositions :

1° Le décret du 3 mars 1560 n'a pas pour objet, comme on l'a
dit, de fixer les prix agricoles. Mais, en présence d'un sentiment
de méfiance des agriculteurs à l'égard du Gouvernement, celui-ci
a voulu garantir un minimum de hausse en s'engageant à réper-
cuter, dans les prix agricoles, au moins les variations des élé-
ments essentiels du prix de revient. De même que le S . M. I . G.
garantit aux salariés un salaire minimum qui est en fait très large-
ment dépassé dans la pratique, de même cette garantie ne consti-
tue qu' un plancher minimun ;

2° Le Gouvernement est bien d'accord avec les agriculteurs sur
le principe aux termes duquel les prix de leurs produits doivent
permettre une rentabilité normale des exploitations normales.
L'esprit dans lequel il entend fixer les prix agricoles est nette-
ment indiqué par la récente décision concernant le prix du lait.
Le prix de campagne a été fixé non seulement au-dessus du
minimum qui résulterait du prix garanti par le décret du 3 mars,
mais même au-dessus de celui qui résulterait de l'application pure
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et simple de la loi Laborbe, ancienne formule d'indexation. De
nouveaux prix de campagne seront fixés bientôt, notamment au
mois de juillet, pour les principaux produits . Le Gouvernement
déclare formellement que les augmentations de charges subies
par l'agriculture seront e répercutées a ;

3° Le problème des prix se pose aussi sur le plan international.
C'est notamment l'un des aspects fondamentaux du Marché com-
mun. Le Gouvernement réitère son désir de voir se réaliser, et ce
dans les délais les plus brefs, la création de ce marché unique qui
est l'une des grandes chances de l'agriculture française . A cet
effet, il est prêt à commencer, ainsi que vient de le lui demander
la Communauté économique européenne, l'harmonisation des
prix français et des prix européens. Mais il convient que ia bonne
volonté du Gouvernement n'ait pas pour conséquence de graves
mécomptes pour l'agriculture française.

Le problème des prix et celui des débouchés doivent être liés
comme ils le sont dans le texte même du traité de Rome. II est
indispensable que la politique agricole commune soit mise en
place, notamment l'une de ses pièces maitresses : l'organisa-
tion des marchés.

Le Marché commun ne peut en effet résulter d'une simple
juxtaposition des économies agricoles des six pays : il faut notam-
ment que l'approvisionnement des consommateurs soit fait en
priorité à partir des produits originaires de la Communauté.

J'attire donc l'attention du Parlement sur le fait qu'il faut
éviter que certains amendements ne puissent gêner le Gouverne-
ment dans les négociations en cours avec nos partenaires euro-
péens.

Le Gouvernement attache donc la plus grande attention à la
mise en place de la politique agricole commune . Si nous avons
la certitude que nos partenaires sont décidés à la mettre en
oeuvre, nous sommes prêts, pour notre part, i procéder à l 'har-
monisation de nos prix avec les prix moyens européens . Mais tant
que cette politique agricole commune ne connaitra pas un déve-
loppement suffisant, nous ne pourrons pas poursuivre la politique
d'abaissement des droits de douane ou abandonner la procé-
dure des prix minimum à l'importation ni, enfin, décider des
facilités pour l'établissement des agriculteurs étrangers sur le
sol français.

L'année 1960 sera décisive en cette matière. Le Gouvernement
s' efforcera d'obtenir de ses partenaires, cette année si possible,
un engagement définitif.

Enfin, nous avons tenu à apporter aux agriculteurs un mini-
mum de sécurité dans le domaine de la santé . A la demande
même des-professionnels, nous avons élaboré un projet qui n'est
qu'un premier pas clins la voie de la protection de la santé des
exploitants . 11 protège l'agriculteur et son conjoint contre ce
qu'il est convenu d'appeler les gros risques et leurs enfants contre
tous les risques de maladies jusqu'à fige de 10 ans.

L'aide financière de l 'Etat est . accordée à concurrence de
25 p . 100 du total des dépenses et permettra d'alléger considéra-
blement la cotisation des petits exploitants .

iniques. Non seulement il ne saurait être question de contrainte
même morale, mais encore nous pensons que l'orientation des
jeunes vers de nouveaux métiers doit se faire en leur donnant
le maximum de chances de promotion sociale. Nous ne voulons
pas que le jeune paysan vivant sur un sol trop peuplé, devienne
systématiquement le manoeuvre-balai de l'usine voisine . Le
devoir de l'État est de l'aider à acquérir un métier au sens
noble du terme . (Très bien ! très bien ! à gauche.)

Aussi avons-nous prévu des zones spéciales d' action rurale.
Dans les zones surpeuplées seront multipliées les centres de
formation pour adultes. Dans les zones insuffisamment peuplée : ,
les sociétés de regroupement foncier ou les sociétés respon-
sables des grands aménagements régionaux auront pour mission
de créer des exploitations pour les migrarts.

En liaison avec les autres ministères intéressés, nous nous
efforçons en outre de développer dans les régions agricoles
surpeuplées des industries complémentaires de l'agriculture, ou
éventuellement d'autres activités telles que . le tourisme.

De plus, l'enseignement agrico1' est conçu de façon que les
diplômes qu'il délivre . comportent des équivalences avec ceux
de l'enseignement général, permettant ainsi, à tout instant,
aux jeunes agriculteurs, si la situation économique évolue pen-
dant leurs, études, de s'orienter vers d 'autres activités profes-
sionnelles.

Enfin, le Gouvernement fait un effort financier non négli-
geable pour augmenter les investissements de l ' infrastructure
agricole dans les régions rurales. Nous en parlerons plus à
loisir lorsque nous discuterons du projet de loi-programme.

Voilà, mesdames. messieurs, les grandes lignes de la politique
que nous entendons suivre dans les années à venir, et, si
vous le voulez, avec la collaboration du Parlement.

On a fait à nos projets de loi un certain nombre de critiques.
Premièrement, i1 nous a été reproché de ne pas définir la place

de l ' agriculture dans l'économie du pays. A cela,- je répondrai
d'abord que cette place résulte bien plus des différentes dispo-
sitions pratiques des textes que d ' une déclaration de principe
si satisfaisante soit-elle pour l'esprit. De plus, nous avons
pensé, et notre opinion a rejoint sur ce point celle du Conseil
d'Etat, que les déclarations d'intention trouvaient, compte tenu
de notre technique juridique, leur place bien plus dans un
exposé des motifs ou une déclaration ministérielle, que dans
le corps même d'une loi. Toutefois, en raison de l'aspect
psychologique de cette déclaration et à la demande de votre
commission de la production et des échanges, le Gouvernement
ne voit aucune objection à admettre certains amendements,
notamment l 'article A et l'article 1" qui reproduisent très
exactement la pensée du Gouvernement. (Applaudissements à
droite et sur plusieurs bancs à gauche et au centre.)

Deuxièmement, certains, tout en reconnaissant que nos projets
ne sont pas sans mérite quant à l'évolution future de l'agri-
culture française, leur reprochent de ne comporter aucune
mesure immédiate . C'est que les mesures qui peuvent . immé-
diatement améliorer le sort des agriculteurs, en fait, ne relèvent
pas tellement du domaine de la loi . Elles consistent soit dans
le principe du relèvement des prix, soit dans l'autre princi e
de l'abaissement du coût du crédit ou dans l'amélioration db
ses conditions.

	

-
En ce qui concerne les prix, j'ai dit ce que nous avions

fait pour le lait, j ' ai précisé l'esprit dans lequel les nouveaux
prix seraient fixés en hausse . Je rappelle les décisions prises
récemment _ pour lutter contre certaines importations, institu-
tion notamment d'un prix minimum pour les , importations de'
volailles, oignons, pommes de terre et divers légumes, institution
de droits compensateurs pour certains autres. produits, négo-
ciations pour les chevaux de boucherie et le oublon ..

En ce qui concerne le crédit, j'ai indiqué, tout à l'heure,
les facilités qui pourraient être accordées.

Enfin, l'intervention sur les marchés, la mise en place de
stocks de sécurité, notamment pour le vin, ont eu pour effet
de maintenir les cours actuellement à des niveaux acceptables.

J'en ai terminé, mesdames, messieurs.
En conclusion, je vous assure .quh nous n 'avons pas la préten -

tion de dire ni d 'affirmer que ces projets sont parfaits.
Rejoignant ce que je disais au début et reprenant les perspec-

tives qui s'ouvrent devant le -rural au XX• siècle, je dirai qu'il
convient en la matière -- et surtout lorsqu'il s'agit de définir
une politique agricole d'avenir — d 'être spécialement prudent.

Mais les programmes que nous présentons constituent un point
de départ . Ils seront, si vous le voulez bien, une création continue.
Autrement dit, ils n'ont rien de définitif.

Il faudra certainement, à la lumière de l'expérience acquise,
adapter certaines des mesures que nous proposons, sans cesse

La gestion de cette assurance sera faite par la mutualité sociale
qui jouera le rôle d'un organisme pivot et qui pourra déléguer sa
mission aux différentes sociétés ou associations à but désin-
téressé.

Enfin, dernier aspect de nôtre action, la politique agricole
s'insère dans le cadre de la politique générale d'aménagement
du -territoire.

Certains ont ' acctïsé le Gouvernement de vouloir e organiser
la déportation systématique des agriculteurs » . En réalité, l'in-
tention du Gouvernement est affirmée, très nettement, dès le
début de la loi d'orientation : elle tend à maintenir à des activités
agricoles le maximum possible de main-d'oeuvre compatible
avec la rentabilité des exploitations.

Affirmer que, en aucun cas, il n'y aura d'excédent de main-
d'oeuvre agricole serait incontestablement une tromperie à
l'égard des agriculteurs.

Il est à peu près certain que le développement de la technique,
les regroupements fonciers nécessaires, feront progressivement
apparaitre une main-d 'oeuvre excédentaire.

Cette maind'œuvre devra être orientée soit vers des activités
agricoles dans des régions dont la mise en culture fournira du
travail ou qui verront se créer des industries agricoles, soit
vers d'autres activités : artisanat ou industrie.

Seules. les études entreprises au titre de l'article 4 du projet
de loi d'orientation nous permettront de dire dans quelle mesure
et suivant quel rythme ces transferts seront possibles.

Le désir du Gouvernement est que ces migrations régionales
ou ces orientations- des jeunes vers d'autres métiers se fassent
en respectant l'élémentaire dignité de l'homme . Il s'agit là pour
nous de problèmes humains plus encore que de problèmes écono-
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ajuster les solutions des problèmes aux leçons de l'expérience, au
cours de leur évolution.

M. le Premier ministre vous l'a déclaré hier : le Gouvernement
est prêt à discuter avec l'Assemblée des amendements que vous
jugerez bon d'apporter aux textes. La politique agricole est l'un
des domaines dans lesquels la collaboration du Parlement et du
Gouvernement est indispensable. (Très bien ! très bien ! à droite
et sur plusieurs bancs à gauche et au centre .)

Cette collaboration je la souhaite. Et, puisque nous parlons
de création continue, je suis certain de formuler le voeu de
tous en disant que nos conversations et notre dialogue consti-
tueront, eux aussi, une création continue . (Applaudissements à
gauche, au centre et à droite .)

M. le président: La parole est à M. Le Bault dé la Morinière,
rapporteur de la' commission de la production et des échanges
pour le projet de loi sur l'orientation agricole. (Applaudissements
à gauche et au centre .)

M. René Le Bault de la Morinière, rapporteur. Monsieur le
président, mesdames, messieurs, ayant déposé un volumineux
rapport dont vous pourrez prendre connaissance, je me bornerai
à une analyse très 'sommaire, me réservant d 'apporter quelques
précisions au moment de la discussion des articles.

Sans vouloir reprendre ce qui a été dit et redit sur le malaise
agricole, je rappellerai quelques notions fondamentales.

L 'industrialisation et . l'enrichissement des nations s'accompa-
gnent dans tous les pays d'une diminution de la population agri-
cole et d'un abaissement des conditions de vie des agriculteurs.
Mais ce phénomène, vrai partout, est plus accentué en France
où 25 p. 100 de la population se partagent 14 p. 100 seulement
du revenu national, et cet appauvrissement s' accentue plus vite.
quelles que soient les périodes de référence choisies, longues
ou courtes . Il se pose donc, pour la France plus qu'ailleurs, un
problème politique : orienter l'agriculture pour lui permettre
de sortir de l'impasse.

Nous ne pouvons étudier ce problème sans avoir constamment
présent à l'esprit le fait que nous sommes entrés dans le
Marché commun . Le 30 mars s'est ouvert à Strasbourg un débat
capital qui a permis de dégager les grands principes sur Iesquels
les parlementaires européens entendent voir fonder la future
politique commune . Je vous les rappelle : nécessité de réaliser
un certain équilibre entre la production et la consommation,
équilibre nullement statique puisqu'il devra tenir compte des
effets de la productivité d'une part et de l'accroissement de la,
consommation et des besoins d'autre part, ainsi que des besoins
des pays sous-alimentés ; nécessité d'une amélioration du revenu
agricole, nettement en retard sur les revenus des autres caté-
gories sociales ; nécessité d'une politique dynamique des struc-
tures en vue de l'amélioration des sols, de la qualité des pro-
duits, des conditions de commercialisation ; nécessité d'une
politique régionale créant de nouvelles possibilités de travail et
s'opposant aux concentrations urbaines ; modernisation et, le
cas échéant, reconversion de l'agriculture ; maintien des exploi-
tations de type familial, épine dorsale de la politique agricole
des pays européens ; organisation des marchés agricoles et pro-
ttètion du marché intérieur européen par rapport au marché
mondial.

La politique agricole française doit évidemment tenir compte
de ces données . Nous devons avoir aussi constamment à l'esprit
que le revenu des exploitations est en général en France défici-
taire, quelles que soient les structures, la qualité de la terre ou
celle de l'exploitant, et que tout investissement supplémentaire
n'est en général pas rentable car il ne peut s'amortir, que les
prix à la production sont en France les plus bas de l'Europe, que
les frais de production sont parmi les plus élevés et que les prix
à la consommation sont également souvent les plus élevés.

Le Marché commun peut être bon ou mauvais selon que les
garanties du traité de Rome seront observées ou non . Le traité
de Reme a prévu notamment dans ses annexes l'égalisation des
coûts de production avant la libération totale des échanges.

Nous ne devons pas non plus perdre de vue que si l'agri-
culture vieillit, c'est parce que les exploitants âgés ne peuvent
se retirer faute d'une retraite . suffisante, ce qui rend, dans
certaines régions, l'établissement des jeunes difficile.

Nous revenions — je tiens à le souligner — souvent sur ces
données avec nos collègues rapporteurs des différentes propo-
sitions de loi d'origine parlementaire, en rédigeant ensemble,
avec. le concours dévoué du secrétariat de la commission, le
rapport de synthèse dont on a parlé.

Nous rdvions• voulu que, dans ce rapport, fussent nettement
précisés les points euivants :

Si les pouvoirs publics souhaitent un développement harmo-
nieux de tous les secteurs et un équilibre stable, la loi doit

affirmer le rôle primordial• de l'agriculture dans ce dévelop-
pement, afin d'appliquer aux activités agricoles exercées notam-
ment dans les exploitations familiales, les principes généraux
d'une politique économique et sociale tendant, dans l'égalité
et la solidarité, à l'amélioration des conditions de travail et
du relèvement du niveau de vie des Français.

Nous voulions affirmer aussi que cette politique doit reposer
sur l ' observation statistique et sur les résultats, comptabilisés
d'exploitations représentatives, seul moyen d'apprécier la ren-
tabilité de l'activité agricole et de savoir si cette politique
atteint ses buts.

Ses buts étaient les suivants :
Maintenir à la terre le potentiel humain qui lui est indis-

pensable ; assurer au travail de l ' agriculteur et au capital fon-
cier une rémunération comparable à celle dont ils bénéfi-
cieraient s'il s'agissait d'antres secteurs d'activité ; fournir aux
agriculteurs les moyens d'assurer leur protection sociale à l'ins-
tar des autres professions ; promouvoir une structure d'entre-
prj,se agricole de type familial susceptible d'utiliser au mieux
les techniques modernes de production et assurer le plein
emploi rentable du travail ; accroitre la productivité de l'agri-
cul*-ire ; augmenter la rentabilité par la modernisation des
me.hodes de mise en valeur, fondement d'une politique de prix
et de débouchés ; conserver et améliorer le patrimoine fon-
cier ; orienter et encourager régionalement les productions les
plus conformes aux possibilités et aux vocations de chaque
région . ,

Dans ce but, le Gouvernement devait fixer des objectifs de
production et déterminer des prix justes en fonction des besoins
dé la consommation.

Voilà, brièvement énoncés, les principes qui nous avaient
guidés . C 'est à la lumière de cette étude que la commission a
examiné le projet de loi d'orientation que vient de nous sou-
mettre le Gouvernement.

Ce projet a pour objet, ainsi qu'il le dit lui-même dans son
article 1s, — et il reprend une partie des articles que nous
avions nous-mêmes énoncés : c d'accroître la productivité : agri-
cole en développant et en vulgarisant le progrès technique, en
assurant le développement rationnel de la production en fonc-
tion des besoins ; d'améliorer les débouchés intérieurs et exté-'
rieurs et les prix des productions agricoles par une action sur
les conditions de commercialisation et de transformation de ces
produits ; de maintenir à des activités agricoles le maximum
possible de main-d'oeuvre compatible avec la rentabilité des
exploitations ; d'assurer la conservation et l'amélioration du
patrimoine foncier . . . et d'assurer ainsi progressivement, et en
particulier dans le cadre de l'exploitation familiale,.. . une situa-
tion sociale comparable à celle des autres catégories profes-
sionnelles ou sociales », et ceci en collaboration avec les orga-
nisations professionnelles. -

Comme vous le voyez, lem buts ne diffèrent pas de façon
fondamentale.

Ce projet de loi a pu être inspiré par deux idées maîtresses.
La première est que les structures des exploitations sont péri-
mées ; elles ne correspondent pas aux nouvelles techniques agri-
coles, qui ont considérablement changé depuis quelques années.
Il ne faut pas laisser les structures se transformer d'elles-
mêmes, sinon elles risquent de le faire de façon désordonnée.
La seconde idée est que les prix fixés n'ont de valeur, que si
leur écoulement est assuré et que e c'est par le développement
des débouchés - je cite l'exppse des motifs, : - et partiiculiè-'
rement des débouchés extérieurs, que peut être réalisé l'équi-
libre des ' marchés dans l'expansion de la' production a. Pas de'
prix garantis sans garantie d 'écoulement.

Ces idées sont développées d'une façon logique . La réforme
de structure proposée est certes discutable sur certains points,
mais elle a le mérite de vouloir apporter une solution à un
problème qui existe, bien que votre rapporteur ne lui eût peut-
être pas donné la première place.

Elle va assez loin en créant des sociétés d'aménagements
fonciers, mais respecte le droit de propriété parce qu ' elle
n'accorde pas à ces sociétés le droit de préemption dans l ' achat
des terres et qu'elle les oblige à revendre les fermes ainsi
constituées, comme vient de nous le . préciser, M. le ministre de
l'agriculture.

Les mesures prises concernant les terres incultes et les suc-
cessions semblent judicieuses . Par contre, les migrations rurales
ne sont peut-être pas suffisamment traitées .

	

'
La deuxième idée est également très développée. J'ai retenu

tout spécialement la création du fonds unique. C'est une modi -
fication heureuse, car elle permettra de mieux coordonner . les
différentes actions des fonds de la viande et du lait et, d'autre
part, le budget annexe permettra d'avoir une vue plus précise
sur l'ampleur des opérations qu'ils effectuent.
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tien amener à son tour l'effondrement des cours.
Cette notion de contrat n'empêchera nullement l'expansion,

les contrats de production pouvant augmenter au fur et à mesure
de l'augmentation des débouchés. En un mot, il faut produire
en fonction de la demande et rendre rentable une partie de
la production correspondant à cette demande.

Les contrats ne peuvent évidemment être appliqués tout de
suite à tous les produits et ils nécessiteraient des études appro-
fondies . Cependant. votre commission a trouvé cette idée inté-
ressante. Elle a estimé qu'elle cadrait parfaitement avec les tra-
vaux de ceux de nos collègues qui s'intéressent plus particu -
lièrement aux questions agricoles et ^s'avait réunis M . le pré-
sident Lalle durant l'intersession.

L'amélioration des structures et l'organisation des marchés
sont deux idées essentielles, mais elles ne sont pas suffisantes.
Une loi d'orientation doit, tout d'abord, définir nettement la
place que l'Etat entend donner à l'agriculture dans l'économie
du pays. Je me permets de préciser que ce n 'est pas seule-
ment une question de principe ni une question d'exposé des
motifs : nous croyons essentiel que cela figure dans le premier
article douta loi . Cela est indiqué dans_ l'article 1" de notre
proposition:, -

	

. , , .:,
Il faut aussi donner à l'agriculture une mission: La commis .

sion de la production et des échanges a été formelle sur ce
point et s'est mise d'accord sur la rédaction d'un article a
qu'elle propose d'insérer avant l'article 1" du projet de loi du
Gouvernement.

Mais alors, il faut être logique. Si l'agriculture doit nourrir
les Français, alimenter au maximum leur industrie et exporter,
il faut qu'en fonction de cette mission, en fonction des besoins
ainsi définis, les prix permettent aux agriculteurs d'avoir un
salaire normal et d'amortir également de façon normale leurs
investissements. (Applaudissements.)

Il faut aussi — et c 'est essentiel — que les importations de
produits étrangers ne puissent venir démolir ce qui a été fait
et provoquer l'effondrement de ces prix . (Nouveaux applaudisse-
ments.)

Il n'est pas question, évidemment, d'empêcher à tout prix
ces importations, mais il ne faut pas les permettre à des
cours inférieurs à ceux que nous accordons à nos producteur..
C'est une affaire de prélèvements compensateurs et non pas de
droits de douane, ces prélèvements venant alimenter le fonds de
garantie mutuelle . Cela est compatible avec le Marché commun,
comme _le dira notre collègue M. Charpentier et edmme l'a fait
remarquer récemment 10 ministre belge - des finances.

Tout cela étant bien précisé, il n'y a pas lieu d'opposer le moins
du monde le rapport sur les propositions de loi d'origine parle-
mentaire au projet de loi du Gouvernement, car ils se complètent.
Nous *avons surtout voulu énoncer des principes . Le Gouverne-
ment, avec son projet, nous apporte des moyens. L'étude très
complète des structures et de l'organisation• des marchés essen-
tiels s'impose si l'on veut accorder aux agridulteurs'les fuites
prix qu'ils réclament et qui exigent en conséquence une certaine
organisation de la production:

La fédération des exploitants agricoles a eu connaissance des
textes d'origine tant parlementaire que gouvernementale . Elle
avait approuvé l'article premier de la - proposition de Ici, mais
avait jugé - le reste"du texte un peu trop sommaire . Elle, avait
estimé par contre, que le projet de loi d'orientation était carac-
térisé par . un luxe de détails qui, selon elle, pouvait faire perdre
de vue les principes essentiels. .

Votre commission, tout en portant un jugement plus nuancé et
plus indulgent sur nos travaux, a émis une opinion assez• vol
sine. C'est pourquoi elle a approuvé, tout en les modifiant, la plu-
part des articles du projet de loi. Mals elle a voulu reprendre
intégralement, comme je• voua le disais, l'article a . Je remercie .;
à ce propos M. le ministre de l'agriculture d'avoir 'bien voulu
l'acceptes. ,

Certains pourraient par contre reprocher au projet de loi, tout
comme à notre rapport, de n' avoir peut-être pas vu suffisam-
ment le côté humain du problème . La raison en est, je crois, dans
la sécheresse même des termes techniques forcément employés.
M. le Premier ministre et M . la ministre de l' agriculture l'ont fort
bien indiqué dans . leurs discours . Vous me permettrez de dire
aussi, au nom de la commission, que cet aspect a sans cesse
dominé nos débats.

Les jeunesruraux ont besoin aujourd'hui de prendre leurs
responsabilités personnelles et collectives, aussi bien dans le
cadre de leurs exploitations que dans celui

collectives, ami
leurs organisations

coopératives et mutualistes. L'enseignement doit donner à cette
jeunesse les moyens d'assumer pleinement ses responsabilités,
dans les unes comme dans les autres . Il doit donc s'adapter à cette
mission, au même titre qu'il doit permettre à l'agriculteur de
choisir, autant que possible sur place, un autre métier s 'il le
désire ou si, pour d'autres raisons, il ne peut continuer celui
de ses parents.

Mais — la commission insiste sur ce point il faut tout
faire pour que celui dont c' est la vocation puisse continuer le
métier qu'il aime . Car le métier d ' agriculteur - c' est sur cette
idée que je voudrais terminer — est également pour beaucoup un

-genre de vie et, s'ils devaient l'abandonner, ils seraient comme

La parole est à M. Gabelle, rapporteur de la commission' des
finances, de l'économie générale et du plan pour le projet de loi-
programme agricole et rapporteur pour avis -de aa même commis-
sion pour le projet d'orientation agricole. (Appldudis$ements au
centre gauche .)

M. Pierre Gabelle, rapporteur. Mes chers collègues, avant d'abor-
der le rapport sur le projet de loi de programme relatif aux
investissements agricoles, et pour enchaîner sur le rapport de
M. Le Bault dela Morinière, je dois vous présenter les avis de
la commission des finances sur divers articles du projet de loi .
d'orientation . La commission des finances a été en effet saisie
peur avis et elle a examiné, au cours de sa séance du 27 avril 1960,
les seules dispositions du texte susceptibles d'avoir une incidence
sur le plan financier.

Conformément à l'article 42 de la Constitution,la ' discussion a
porté sur les articles du texte présenté par le Gouvernement.
Toutefois votre commission, ayant eu connaissance du rapport
fait km:d:.-ye Bault de la Morinière au nom de lacommission de
la production et dès échangea, a cru devoir examiner également
certains des' amendements présentés au nom de cette commission
et susceptibles d'avoir une incidence financière afin d'être en
mesure de donner.. à l'Assemblée, >au coùrs de la discussion en
séance publique, un avis sur ces amendements .

	

•
Voici les observations dé la commission sur les articles exa-

minés . ;
- Au troisième alinéa dé l'article 2, l'amendement -présenté . par la

commission _ de la production et des échanges prévoit que s des
décrets pris dans le mois qui suivra la promulgation de la pré- -
sente loi• devront, à compter de la date de cette promulgation,
modifier le taux de la ristouri e sur les matériels d'équipement
agricoles en vue de le porter à un niveau équivalent à celui qui est
appliqué à la détaxation des matériels d'équipement industriel s.

Ce texte — je dois le souligner

	

répond à une préoccup ation
maintes fois exprimée par votre commission des finances, dont
je me suis déjà frit l'écho à. cette tribune, - préoccupation de voir . -
l'agriculture bénéficier pour set-lnt!estissements du même régime ,
quele .secteur industriel.

En revanche, votre commission n'a pu retenir une proposition
de M . Beauguitte tendant à substituer au système actuel de la
ristourne le remboursement intégral . de la taxe sur la valeur
ajoutée-perçue sur les matériels d'équipement agricoles, ce texte,
en effet, n'ayant pas été préalablement jugé recevable ; aux termes

• de l'article 40 de la Constitution.

Les sociétés ou groupements de type particulier en vue des
exportations paraissent également . intéressants, ainsi que lest
modifications apportées au statut de la coopération qui la ren-
dront plus souple.

Les contrats de culture devraient permettre à la fois aux
agriculteurs, ainsi que l'a déclaré également M. le ministre de
l'agriculture, de bénéficier d'une partie de la valeur ajoutée,
et aux industriels de ne plus être seulement des transformateurs
de surplus mais de travailler vraiment en association avec les
producteurs . C'est également l'idée qui ,amble se dégager des
mesures réorganisant le marché de la viande.

Cette notion, fort intéressante, de contrat de production en
fonction des besoins fait tomber d'un seul coup — j'insiste sur
ce point — l'argumentation de ceux qui refusent à l'agricul-
teur,le juste prix d ses produits basé sur des comptabilités
par. crainte de voir l'àu:gmentation désordonnée de la produc-

déracinés.
Aujourd'hui, ils sont inquiets, car une certaine , propagande leur

dit que demain ils devront quitter la terre. Nous avons le devoir
• de les rassurer et de mettre tout en oeuvre pour permettre au
plus grand nombre de continuer leur métier en s'adaptant . Les
projets de loi que nous allons voter en les amendant sont établis
dans cet esprit. Il faut qu'ils le sachent, il faut qu'ils le sentent,
afin de reprendre- confiance pour pouvoir : vivre, eux aussi, au
rythme de la Nation. (Applaudissements à gauche et au. centre,
au centre gauche et sur de nombreux bancs à droite.)

M. le président. La séance est suspendue pendant quelques
instants.

(Ld séance, suspendue à seize heures trente minutes, est
reprise à seize heures cinquante-cinq, minutes .)

M. le président. La séance est reprise.
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La commission de la production et des échanges a complété
le texte de l'article 5 du projet du Gouvernement prévoyant
que l'aide financière de l 'Eta tt, accordée par priorité à certains
exploitants pour améliorer leurs conditions d'exploitation, est
attribuée non seulement sous forme de prêts et subventions, mais
aussi sous forme de e remises partielles ou totales d'impôts ou
de taxes ».

M . Dreyfous-Ducas a fait observer que ce texte, qui peut créer
un régime discriminatoire en matière fiscale suivant la nature
des contribuables, lui paraissait inconstitutionnel. Mais votre
commission n'en a pas jugé ainsi : il s'agit, en effet, d'une loi
d'orientation et son application lui parait devoir être subor-
donnée, en matière fiscale, à l'intervention d'un texte législatif.

Dans ces conditions, le Parlement sera, le cas échéant, appelé
à se prononcer sur les remises partielles ou totales d'impôts ou
de taxes envisagées dans le respect des dispositions constitu-
tionnelles.

A l'article 6 votre commission donne un avis favorable au texte
proposé par le Gouvernement qui dispense du versement d'inté-
rêts au Trésor, pendant quinze ans, les personnes reprenant une
exploitation agricole pour la mettre en valeur personnellement
et qui obtiennent en conséquence l'avantage de différer le
paiement des droits de mutation.

Aux termes de l'article 7 du projet gouvernemental, les héri-
tiers attributaires d'une exploitation agricole pourraient retarder
le paiement de la soulte due aux cohéritiers pendant un délai
de cinq ou de dix ans suivant que la valeur vénale de l'exploi-
tation est supérieure ou inférieure à 120 .000 nouveaux francs,
c'est-à-dire 12 millions d'anciens francs, cela à condition de ver-
ser à ces cohéritiers un intérêt de 3 p . 100.

La commission de la production et des échanges a estimé qu'une
telle mesure, intéressante pour les agriculteurs, pouvait grave-
ment léser les copartageants . Aussi a-t-elle proposé d'accorder
aux cohéritiers le paiement immédiat de la moitié de la soulte
ou de l'indemnité comme le prévoit actuellement le code civil.

En contre-partie, elle propose, dans un article 7 bis, que les
attributaires de l'exploitation puissent obtenir de plein droit un
prêt du Crédit agricole pour le paiement de la soulte immédia-
tement exigible, prêt remboursable par annuités et comportant
un intérêt de 3 p. 100.

Si l'on observe, comme l'a indiqué M . le ministre de l'agri-
culture, que la - charge résultant des dispositions existantes polir
les attributions d'exploitation représente, bon an mai an, pour
les agrictclteurs, 200 milliards de francs environ, on peut mesurer
l'importance du volume des prêts que le Crédit agricole serait
obligé de consentir de ce chef.

L'application de la disposition introduite par la commission de
la production et des échanges pose donc un double problème
financier . D'abord . l'importance des prêts que le Crédit agricole
serait obligé de consentir exigerait que des ressources particu-
lières fussent mises à sa disposition à cet effet . Ensuite, et en
toute hypothèse, il serait nécessaire que le budget prit à sa charge
la bonification d'intérêt touchant les taux des emprunts émis
par le Crédit agricole pour lui permettre de consentir des prêts
au taux réduit de 3 p. 100.

Dans ces conditions et sur la oroposition de M. Dreyfous-Ducas,
la commission des finances vous propose de modifier l'amende-
ment de la commission de la production et des échanges pour
permettre de définir les conditions et circonstances d'attribution
desdits prêts.

L'article 10 bis introduit par voie d'amendement par la
commission de la production et des échanges concerne la compo-
sition des sociétés civiles d 'exploitation agricole . II prévoit
notamment, dans sen paragraphe 3", que des réductions de
droits pourront être consenties en ce qui concerne les apports
en jouissance et en propriété. La commission des finances consi-
dère qu'il serait effectivement souhaitable que de telles dispo-
sitions fussent prises pour encourager la constitution de sociétés
civiles d ' exploitation agricole.

La commission de la production et des échanges a complété
l'article 16 par une disposition prévoyant que les actes de pro-
cédure auxquels donneraient lieu les opérations relatives à la
mise en valeur des terres incultes récupérables seront dispensés
du timbre et enregistrés gratis . La commission des finances consi-
dère qu ' une telle disposition, dont l'incidence financière est
d'ailleurs limitée, est souhaitable.

L 'article 21 du texte gouvernemental donne au Gouverne-
ment la possibilité, en vue de faciliter la réalisation de ces
programmes d'expansion, de provoquer la constitution de socié-
tés conventionnées ou de . sociétés d'économie mixte ou de tous
autres groupements qui pourront comprendre des exportateurs,
des groupements de producteurs. des établissements financiers
ou des collectivités publiques . Ces sociétés ne pourront toute- .

fois être conventionnées, précise le texte gouvernemental, que
si elles n'exportent que des produits normalisés ou revêtus d'un
label de qualité.

Un assez large débat s'est engagé devant la commission des
finances sur cet article. M. Courant a exprimé la crainte que
ces sociétés, en particulier les sociétés d'économie mixte . ne se
trouvent, du fait des facilités qu'elles sont susceptibles d'obtenir
du Gouvernement, en position de concurrencer les entreprises
commerciales ne bénéficiant pas de la même aide . Elles béné-
ficieraient ainsi d'une sorte de monopole de fait en matière de
commerce extériet .

M. Anthonioz, intervenant dans le même sens, a proposé la
suppression de l'article 21 . Mais cette suppression n'a pas
été acceptée par la commission.

MM. Courant et Bur . c ont ensuite demandé que soit Suppri-
mée la possibilité de créer des sociétés d'économie mixte . Cri-
tiquant la prolifération des sociétés de cette nature, M . Burlot
a fait valoir notamment que si le rôle du ministère de l'agri-
culture était de faciliter la propagande en faveur des produits
français, il ne devait pas intervenir dans le domaine de leur
commercialisation . Au surplus, la création de ces sociétés lui
parait susceptible d'être la source de déboires financiers pour
l'Etat . Mais la commission n'a pas cru devoir accepter la sup-
pression des mots t sociétés d'économie mixte proposée par
MM. Courant et Burlot.

En sens inverse . M. Le Roy Ladurie, soutenant le texte du
Gouvernement, a fait valoir qu 'il était extrêmement important,
dans les 'circonstances actuelles, de promouvoir une politique
d'exportation, politique qui doit s 'appuyer sur des mesures de
normalisation et sur l'institution d'un label français donnant une
garantie de qualité à nos clients étrangers.

Pour mettre en oeuvre une telle politique, aucun moyen ne
doit être négligé et la création de sociétés d'économie mixte
groupant des initiatives privées et publiques ne doit donc pas
être écartée.

La commission s'est ralliée à cette thèse et a accepté le texte
du Gouvernement en le complétant toutefois d ' un amendement
de M. Courant, amendement qui modifie le dernier ' alinéa dans
le but de 'limiter l'activité des sociétés conventionnées et des
sociétés d'économie mixte à l'exportation de produits agricoles
métropolitains, normalisés ou revêtus d'un label de qualité.

Par l'article 25, le Gouvernement s'intéresse aux contrats de
culture et propose de les favoriser, notamment par l'établisse-
ment de contrats-types. Mais M. Dorey a demandé à la commission
ne bien vouloir supprimer les mots : . notamment par l'établisse-
ment de contrats-types a . La commission, suivant M. Dorey, a
estimé qu'il existe déjà des contrats de culture librement débat-
tus entre producteurs et transformateurs et qu'il serait fâcheux
d'imposer des contrats-types, dont la rigidité serait vraisembla-
blement un sérieux obstacle au développement des contrats de
culture.

L'article 26 tend à permettre le remplacement des taxe et
surtaxe d'abattage par des redevances d ' abattage ayant un carac-
tère de redevance pour services rendus . La commission des
finances n'est pas opposée à ce texte mais elle souhaite que,
conformément à l'article 5 de l'ordonnance portant loi organique
relative aux lois de finances, ces redevances pour services rendus
soient instituées par décret en Conseil d'Etat pris sur le rapport
du ministre des finances et du ministre intéressé.

Avec l'article 34, nous revenons aux sociétés d ' économie mixte.
Le texte du Gouvernement prévoit que l'Etat pourra provoquer
la création de telles sociétés, notamment avec la participation
des producteurs intéressés pour l'objet de transformation ou
commercialisation des produits agricoles ou forestiers.

M . Marcellin a proposé la disjonction de l 'article. Il estime, en
effet, que la création de sociétés d'économie mixte, si elle peut
à la rigueur s 'appliquer dans un domaine comme celui de l'expor-
tation, ne saurait en aucune manière se justifier dans un secteur
comme celui de la transformation ou de la commercialisation des
produits agricoles ou forestiers où les professionnels et les com-
merçants sont parfaitement en mesure d'assumer leurs tâches.
Une telle création lui parait, au surplus, comporter des risques
sérieux pour les finances de l'Etat.

En sens contraire sont 'ntervenus . M . Dreyfous-Ducas et
M . Rivain qui ont fait valoir que l' initiative privée ne pouvait
réaliser certaines opérations qui comportent des risques, pur
exemple dans le secteur de la pâte à papier, ou se heurte à des
obstacles économiques sérieux.

M . Gaillard a appuyé la thèse de la suppression de l'article
présentée par M. Marcellin . Il a fait observer que l' Etat et les
organismes de droit public ont d'ores et déjà de nombreux
moyens de s'intéresser au développement de ces activités, en
particulier.grâce au crédit et à la prise de participations . L'inter-
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vention directe de l'Etat dans ces secteurs lui parait difficile et
hasardeuse. M. Fraissinet est intervenu dans le même sens.

Finalement, c'est à la suite d'un scrutin que, par 34 voix
et 6 abstentions, votre commission a disjoint l'article 34. Un
amendement vous sera présenté en ce sens.

L'article 36 fait également l'objet d'une proposition de dis-
jonction de la commission des finances . Ce texte prévoit qu'un
décret en conseil d'Etat pris avant le 31 décembre 1260 apportera
les modifications nécessaires pour adapter la structure du crédit
agricole aux exigences économiques et sociales d'une agriculture
moderne.

Votre rapporteur a tout d' abord fait valoir qu'en l 'état actuel
de ses informations le Gouvernement n'avait manifesté aucune
intention précise quant à une réforme de structure du crédit
agricole. Il considère que le texte proposé est dangereux.

Si les réformes envisagées sont du domaine réglementaire, les
dispositions de l'article 36 sont sans portée . En revanche, si,
comme il peut le sembler, elles sont du domaine législatif, le
Parlement ne saurait, en un domaine aussi important et délicat,
déléguer ses pouvoirs . M . Gaillard a appuyé cette thèse en insis-
tant sur le danger que présente un tel article qui, de surcroit,
jette une suspicion injuste et inexplicable, a-t-il dit, sur des cen-
taines d'administrateurs du crédit agricole.

La commission de la production et des échanges a enfin intro-
duit dans le texte du Gouvernement un article additionnel pré-
voyant que le ministre de l'agriculture aura la disposition et la
gestion des crédits de fonctionnement, d'investissement, d'équipe-
ment et d'enseignement affectés à l'agriculture, tant dans les
budgets que dans les lois de programme et les plans d'aména-
gement.

II semble que ce texte ait été inspiré par la crainte de voir
certains crédits, en particuliers ceux qui concernent l'enseigne-
ment et la recherche, présentés dans d ' autres lois de programme,
échapper au contrôle du ministère de l'agriculture . Comme suite
à l'exposé des motifs qui indique, précisément, que tous ces
crédits seront regroupés dans des textes particuliers avec l'ensem-
ble des dépenses concernant l'enseignement et la recherche agri-
coles, votre rapporteur doit observer qu'il a reçu du Gouverne-
ment l'assurance que les crédits relatifs à l'enseignement et à la
recherche continueront bien à être inscrits dans les budgets
annuels de l'agriculture.

Il ne semble donc pas que soient justifiées les craintes qui
ont conduit au dépôt de l'amendement en cause par la commis-
sion de la production et des échanges.

Tel qu'il est rédigé, le texte proposé risque, par ailleurs, de
susciter des conflits de compétence entre divers ministres dans
la mesure où, par exemple, certains crédits de subvention écono-
mique ou d'autres concernant les plans d'aménagement du terri-
toire ne sont pas du seul ressort du ministre de l'agriculture.

Sous réserve des assurances qui seront certainement confirmées
ici par le Gouvernement en ce qui concerne l'enseignement, la
recherche et tous autres crédits du ministère de l'agriculture
éventuellement inscrits dans une loi de programme, il semble
que le texte proposé par la commission de la production et des
échanges, qui relève au surplus du domaine réglementaire, ne
soit pas nécessaire dans le projet de loi d'orientation agricole.

Sur ces avis, la commission des finances a déposé un certain
nombre d'amendements qui seront examinés lors de la discussion
du. projet de loi d'orientation.

Je dois maintenant vous présenter le rapport sur le projet de
loi de programme relatif aux investissements agricoles.

Pour ce faire, je rappellerai d'abord que, des quatre projets
déposés par le Gouvernement au printemps de 1959, le seul qui
n'ait pas été voté l'année dernière est celui qui concerne l'équi-
pement agricole . Plusieurs reproches lui furent adressés, en
premier lieu celui de ne pas s'insérer dans une politique agricole
d'ensemble qui restait à définir en fonction de . la politique éco-
nomique générale.

Strictement limité au domaine de l'équipement, ce texte n'en
touchait d'ailleurs qu'une faible partie . Sous le prétexte de ne
retenir que des opérations exigeant des prévisions à long terme,
des secteurs importants en avaient été éliminés, aussi bien celui
relatif aux aménagements fonciers des exploitations agricoles que
celui des services publics ruraux. Ainsi n'y figuraient ni le
remembrement, ni la voirie, ni les adductions d'eau, ni l'électri-
fication, ni l'habitat rural.

Ce premier projet de loi de programme se limitait, en fait,
aux quatre secteurs suivants : recherche et enseignement, amé-
nagement des grandes régions, circuits de distribution, industries
agricoles et alimentaires . Cette énumération permet de constater
qu'il avait surtout trait aux activités situées en .amont ou en aval
de la production — ce qui est, d'ailleurs, nécessaire et justifié —

mais sans concerner très directement les exploitations agricoles
et la production.

Mais, màme dans les secteurs cbnsidérés, de vives critiques
vinrent souligner l'insuffisance des dotations . Ce fut le cas parti-
culièrement pour l'enseignement et l'aménagement des grandes
régions agricoles. Après l'abandon de ce premier projet de loi
de programme agricole, 'le budget de 1960 a repris, sans modifi-
cations notables, les différents chiffres alors cités par le ministre
de l'agriculture de l'époque, qui était votre prédécesseur immé-
diat, monsieur le ministre . Mais les faits se sont chargés de
démontrer que les appréhensions du Parlément quant aux incer-
titudes de la politique agricole n ' étaient pas vaines.

l'-ussi bien, aujourd'hui, les problèmes graves que pose l'évo-
lution de l'agriculture française dépassent-ils très largement le
cadre d'un programme d'équipement. La crise actuelle n'est pas,
en effet, un simple épisode conjoncturel, mais la manifestation
d'un déséquilibre profond entre l'économie agricole et l'économie
générale . Ainsi, l'accélération de l'effort d'équipement qui est
l'une des conditions nécessaires de l'établissement de cet équi-
libre ne saurait suffire à elle seule . Les intempéries, spéciale-
ment la sécheresse de l'été 1959, ont durement affecté certaines
contrées et leurs effets auront encore des prolongements regret-
tables cette année, spécialement dans les régions d'élevage.

D'une manière générale, c'est dans l'évolution du rapport entre
le coût des frais d 'exploitation qui ont augmenté approximative-
ment de 10 p. 100 et les prix des produits agricoles que réside la
cause principale de la diminution du pouvoir d'achat des agri-
culteurs. La sécheresse a simplement accéléré, en le rendant
plus insupportable, le processus de dégradation qui se poursuit
depuis plusieurs années et que l ' opération de stabilisation moné-
taire a rendu encore plus pesant pour les exploitants agricoles.

Ainsi, le nouveau projet de loi de programme dont nous abor-
dons la discussion ne devait pas se présenter seul . De fait, il
vient se joindre à plusieurs autres projets de portée économique
et sociale.

Les propositions qui nous sont faites dans ce texte qui tend à
l'accélération bien nécessaire des investissements en divers domai-
nes ne sauraient donc à elles seules porter remède à la crise
actuelle qui trouve sa source dans la distorsion croissante entre
les prix agricoles et les prix industriels.

S'il est sage et indispensable de se préoccuper de l'avenir en
donnant à l'agriculture française les moyens de poursuivre son
équipement, il est non moins urgent d'assurer sa survie par une
revision réaliste des prix agricoles en tenant, partiçulièrement
compte des perspectives du Marché commun européen. C'est
donc sous réserve de ces problèmes fondamentaux que . j'aborderai
l'examen du projet de loi de programme relatif aux investisse-
ments agricoles.

Ce projet a pour but essentiel de soumettre à l'approbation du
Parlement un programme triennal d'équipement agricole portant
sur les années 1961; 1962 et 1963, programme qui fera l'objet
d'une participation budgétaire de l'Etat d'un montant total de
2 .144 millions de•nouveaux francs pour les trois années.

Cette référence à la participation budgétaire de l'Etat ne
confère pas néanmoins • à ce texte le caractère d'une véritable
loi de finances ouvrant des autorisations de programme pour les
années à venir. La loi de programme, en fait, n'autorise pas
juridiquement des dépenses nouvelles. Ce n ' est que dans le cadre
des lois de finances annuelles ou rectificatives que les autorisa-
tions de programme correspondant au programme défini par le
texte qui nous est soumis pourront et devront être ouvertes.

Cela ne doit d'ailleurs pas, pour autant, conduire à minimiser
la portée de ce projet. Les programmes qu'il- concerne prennent
le caractère d'un engagement solennel d'ouvrir chaque année
des crédits correspondants.

Il convient de noter tout de suite que le nouveau projet diffère,
par les activités qu'il recouvre, du précédent projet dont je
parlais Il y a un instant. Le précédent projet visait les années
1960 à 1962 alors que le texte actuel porte sur les trois années
1961, 1962 et 1963 et il entraîne, en outre, pour le budget de
1980, des conséquences immédiates qui sont retracées dans le
projet de loi de finances rectificative également en discussion.

Le nouveau projet vise bien comme le précédent la commercia-
lisation et la transformation des produits agricoles et l' aména-
geaient des grandes régions, mais il intéresse également trois
autres secteurs essentiels : le remembrement, les adductions
d'eau et l'électrification rurale.

II est donc, en ce sens, plus complet et répond au voeu mani-
festé par le Parlement, l'année dernière.

En revanche, il ne concerne plus ni la recherche ni l'ensei-
gnement. La Gouvernement s'est expliqué à ce sujet dans l'exposé
des motifs, en indiquant que les problèmes relatifs à la recherche
agricole seront inclus dans une loi de programme sur l'équipe-
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ment de la recherche scientifique, projet en préparation . De vue de corriger les conditions naturelles défavorables 'qui sont
même,

	

les dépenses d'équipement

	

intéressant l'enseignement la cause d'un développement économique insuffisant ou mal
agricole seront soumises au Parlement au moment de l'examen
d'une prochaine loi d'équipement scolaire et universitaire.

Fallait-il en conclure que les crédits relatifs à l 'équipement et
à la recherche agricole ne figureraient plus, désormais, au
budget de l'agriculture ? Le Gouvernement, consulté à ce sujet,
a fait savoir que le fait de regrouper l'équipement intellectuel
et la recherche agricole dans des textes spéciaux groupant égale-
ment les actions d'autres ministères n'aurait pas pour effet de
modifier l'imputation budgétaire de ces crédits qui continueront
bien, par conséquent, de figurer chaque année dans le budget
du ministère de l'agriculture.

Sous réserve de cette présentation différente pour les pro-
grammes d'investissements en matière d'enseignement et de
recherche, le nouveau texte est donc plus complet que le pré-
cédent.

J'analyserai maintenant la consistance des programmes prévus
pour les diverses activités visées par le projet.

Tout d'abord, la loi d'orientation agricole, dont vous venez
d'entendre le rapport, fait une place importante aux aménage-
ments fonciers afin d'améliorer la structure des exploitations.
La loi de programme traduit sur lè plan financier les consé-
quences de cette politique. Elle concerne les deux secteurs
traditionnels qui sont le remembrement et l'aménagement des
grandes régions agricoles et de plus, le nouveau secteur du
regroupement foncier.

Le Gouvernement parait aujourd'hui décidé à faire un sérieux
effort en faveur du remembrement . Cet effort se traduit par une
augmentation sensible du montant des crédits affectés aux opé-
rations de remembrement.

Les dotations prévues pour les années à venir permettraient
d'atteindre, au terme de l'application de la loi de programme,
le rythme de 600 .000 hectares remembrés par an, rythme prevu
par le troisième plan de modernisation et d'équipement.

Les opérations susceptibles d'étre engagées grâce à la loi de
programme atteindraient ainsi deux millions d'hectares ce qui,
ajouté aux trois millions d'1•-_tarhs déjà remembrés, porterait
le total à cinq millions d'hectares, soit approximativement la
moitié seulement du nombre d'hectares recensés . -

li est permis d'espérer que ces résultats pourront être atteints;
car les obstacles techniques, juridiques et psychologiques qui,
dans le passé, ont très sérieusement ralenti le rythme du remem-
brement, semblent devoir être désormais surmontés.

Le décret de mai 1955 permet d'ailleurs de rémunérer le per-
sonnel complémentaire qui serait nécessaire au fur et à mesure
de l' élargissement des opérations.

Quant à la nouvelle rubrique c Regroupement foncier s, elle
concerne une catégorie d'opérations entièrement nouvelles dont
le but est d'améliorer la structure foncière des exploitations par
des opérations de regroupement.

Il s'agit de constituer, là où c'est nécessaire, de nouvelles
unités d'exploitation ayant une productivité suffisante. Ce travail
de regroupement foncier délicat exige une série d'opérations :
dés études de prospection d'abord, des travaux de mise en valeur
ensuite et, aussi, la cession des terrains ainsi regroupés à de
nouveaux exploitants.

La loi de programme ne comprend, à la vérité, que des crédits
assez limités, soit 25 millions de nouveaux francs, dont 5 millions
pour 1961 . Ces crédits correspondent . aux études et à certains
travaux préliminaires . Il faudra prévoir par la suite des moyens
financiers beaucoup plus importants, afin de donner aux sociétés
de regroupement foncier les possibilités d'acquisition et de
rétrocession envisagées.

Dans le premier temps, les études seront prises en charge par
l'Etat de la même façon que celles qui inféressent l'équipement
des travaux -oraux.

Quant aux travaux proprement dits, qui s'identifieront aux
travaux habituels d 'équipement rural, tels , que l'amélioration
foncière, l'assainissement, ils seront appelés à bénéficier de l'aide
de l'Etat dans les conditions .ordinaires. Les sociétés de regrou-
pement foncier et d'aménagement rural seront liées à l'Etat par
des conventions ou des cahiers des charges, définissant nettement
leur mission et excluant tout caractère lucratif . Cette expérience
qui revêt un caractère original ' méritait . certainement d'être

La politique des aménagements régionaux agricoles engagée en
France par le deuxième plan de modernisation et d'équipement a
pour objet essentiel de corriger le déséquilibre que l'on constate
dans l'évolution économique et sociale des diverses régions de
France . Les opérations qu'elle comporte consistent généralement
dans des travaux importants d'irrigation et d'assainissement, en

orienté des régions intéressées. Les interventions prévues pour
l'aménagement des grandes régions agricoles s'inscrivent exacte-
ment dans la politique générale d'expansion économique du
pays.

Elles déterminent le progrès régional et général dans les
différents secteurs de l'économie et elles ont, d'autre part, pour
conséquence la création de nouveaux emplois dans ces secteurs.

L'agriculture des régions en voie de développement est orien-
tée vers les productions qui accroissent les exportations et
réduisent les importations . Les aménagements régionaux doivent
en peu de temps augmenter le revenu et la richesse du pays

Il serait, en effet, paradoxal de voir, au Poilu de' l' Europe,
la France mal exploiter des parties importantes de sou territoire,
alors que certains de ses partenaires du Marché commun, les
Pays-Bas et l'Italie notamment, consentent des sacrifices énormes
pour récupérer des terres nouvelles souvent aux limites de la
rentabilité économique.

L'aménagement des grandes régions agricoles avait fait l ' objet
d'importants débats lors de la discussion de la précédente loi
de programme . Votre commission des finances avait notamment
fait observer que l'insuffisance des crédits affectés à ces
opérations avait pour résultat, d'une part, de rendre les tra-
vaux plus onéreux, et d'en retarder, d ' autre part, la rentabilité,
en différant la mise en service des installations . Le Gouverne-
ment a tenu compte de ces observations, puisque, dès 1960, il
porte, dans le projet de loi de finances rectificative, de 90 à
110 millions de nouveaux francs, le montant des travaux affectés
aux grandes régions. Pour les trois années suivantes, que
concerne la présente loi dé programme, il prévoit, d 'autre part,
une dotation annelle çle 120 millions de nouveaux `rancs, au
lieu de 100 millions précédemment, de sorte que le volume
des travaux engagés annuellement sera de l'ordre de 160 mil-
lions de nouveaux francs, chiffre qui rejoint celui qui est
habituellement . avancé comme étant nécessaire pour maintenir
le rythme de rentabilité -des opérations.

L'objectif du ministère de l'agriculture est de faire porter
l'effort financier essentiellement sur les opérations déjà enga-
gées, afin de les terminer rapidement, toujours dans le souci
d'assurer leur rentabilité dans les meilleurs délais. 'On sait
que ces opérations concernent en premier lieu, la région du
Bas-Rhône-Languedoc, puis la Vallée de la Durance, la plaine
orientale de la Corse, les coteaux de Gascogne, les landes de
Gascogne, les marais de l'Ouest et leur prolongement, les marais
de la Vilaine.

Les études doivent porter également sur des opérations de
moindre envergure et plus dispersées, telles que la mise en
valeur des régions calcaires de l'Est de la France, celle de la
Limagne, l'aménagement agricole de la moyenne vallée du
Rhône et le Roussillon.

En ce qui concerne les services publics ruraux, le projet de
loi de programme prévoit des crédits pour deux catégories
d'opérations, l'alimentation en eau potable et l'électrification
rurale.

C'est là un chapitre important, qui mérite d'être souligné
puisqu'un des principaux griefs faits aux précédents , projets
était précisément l'absence de prévisions à long terme pour ces
opérations particulièrement importantes destinées à améliorer
à la'. fois les conditions économiques et les conditions sociales
de la vie rurale .

	

.
Il ne faut cependant pas se méprendre sur la portée des pro-

grammes proposés . Ainsi que l'a .indiqué M. le ministre de l'agri-
culture, ceux-ci ° confirment la continuité de l'effort de l'Etat
à terme, ce qui signifie qu'on se borne à reconduire, pour les
trois prochaines années, l'effort financier consenti par le budget
de 1960.

	

•
Encore certaines réserves doivent-elles être. faites quant au

financement, particulièrement pour les opérations d'alimentation
en eau potable.

La population rurale actuellement desservie s 'élève à
10.400 .000 habitants, mais il reste encore à desservir 10 millions
700.000 habitants par réseaux, collectifs : . et 1.400.000 par instal-
lations individuellles . La loi de programme assure, pendant les
trois années à venir, un rythme annuel de volume de travaux de
600 millions de nouveaux francs, et ce rythme est encore inférieur
à celui de 660 millions de nouveaux francs qui avait été men-
tionné comme souhaitable par le troisième plan de moderni-
sation et d'équipement . Cependant, si ce rythme est maintenu,
Il permettra de réaliser un programme de travaux régulier,
alors que, dans les années récentes, nous avons connu des
variations assez considérables et regrettables.

tentée.

et favoriser le progrès social,
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Au cours de la discussion dg -budget de 1960, des dispositions
furent introduites dans la loi de finances pour ouvrir, sur les
recettes du fonds national pour le développement des adductions
d'eau, un crédit supplémentaire de 50 millions de nouveaux
francs affecté à l'attribution de subventions en capital.

Ce crédit, au taux moyen de subvention de 40 p . 100, repré-
sentait un supplément de 125 millions de nouveaux francs de
travaux qui devait ainsi porter, suivant les déclarations faites,
le volume des travaux pour 1960 à 606 millions de nouveaux
francs. Le volume du programme budgétaire avait été néan-
moins fixé compte tenu de l'intervention d'un arrêté qui, fina-
lement, a été publié le 11 février 1960, et qui apporte n :ie modi-
fication importante au mode de calcul des subventions en rame-
nant le taux moyen de ces subventions à 40 p . 100 pour l'en-
semble du territoire. Comme une grande partie des décisions de
financement furent prises d'après les données antérieures sen-
siblement supérieures à ce taux de 40 p . 100, l'évaluation des
travaux qui seront réellement lancés cette année a dû être
ramenée de 606 à 556 millions de nouveaux francs. Pour les
trois prochaines années, en face du chiffre de 1 .800 millions de
nouveaux francs, qui représente le volume total des travaux à
entreprendre, le chiffre global des subventions est fixé à 600 mil-
lions de nouveaux francs.

Le rapprochement de ces deux chiffres laisserait penser que le
taux moyen des subventions serait de nouveau réduit et approxi-
mativement fixé à 33 p. 100. M. le ministre de l'agriculture a
indiqué à la commission des finances, en réponse aux questions
qui lui furent posées par plusieurs de nos collègues, que le
taux moyen des subventions serait maintenu à 40 p . 100.

Mais alors, le chiffre de la subvention annuelle ne per-
mettra de lancer que 500 millions de travaux par :an, et
non 600 millions. Aussi la commission m'a-t-elle chargé de
demander à M. le ministre de bien vouloir préciser comment
les 100 millions de nouveaux francs de travaux complémentaires
se trouveront alors subventionnés et suivant quel pourcentage.

Par ailleurs, pour compléter le montant des subventions,
aucune disposition ne semble actuellement prise ; en tout cas,
aucune information ne nous a été donnée en ce qui concerne
le complément du financement nécessaire, sinon une rapide
réponse indiquant que la caisse des dépôts et consignations
serait appelée à y faire face . Or, jusqu'ici, la caisse des dépôts
et consignations, n'a jamais pris, en ce domaine, des engage-
ments de cette-importance, et je crois savoir qu'elle n'a pas
encore été sollicitée à ce sujet . D'ailleurs, vous le savez, mes
chers collègues, elle n'est pas en mesure de prêter à un taux
inférieur' à 5,5 p . 100.

Seules, donc, les dispositions prises par l'Etat pour les prêts
servis par l'intermédiaire du crédit agricole permettraient de
consentir aux collectivités locales des prêts à taux réduit . Les
collectivités locales qui auront à emprunter à l'avenir des
sommes plus importantes par suite de la rédaction du taux
moyen des subventions, seraient conduites à contracter l'intégra-
lité des prêts au taux normal non bonifié si le crédit agricole
n'était plus désormais en mesure de consentir, comme par le
passé, des prêts à taux réduit.

Je pense que l'Assemblée prêtera beaucoup d 'intérêt aux pré-
cisions que M. le ministre pourra donner sur cette importante
question, tant en ce qui concerne la source des subventions
appelées à compléter la participation de l'Etat qui est inscrite
au budget, qu'en ce qui concerne le financement de l' intégralité
du programme triennal et les conditions les plus favorables qui
pourront être consenties aux collectivités locales.

Dans toute la mesure où les conseils généraux, comme certains
l'ont fait déjà, décideraient de subventionner eux-mêmes les
programmes de travaux d'adduction d'eau au taux moyen des
subventions consenties par l 'Etat, je pense que ces programmes
seraient admis sans être compris dans le chiffre-plafond du pro-
gramme- de l'Etat. Nous ne devons pas oublier qu'au rythme
de ce programme, aussi intéressant qu'il soit, il faudrait encore
vingt-cinq années pour porter l'eau dans toutes nos communes
rurales.

Pour l'électrification rurale, le projet de loi de programme se
borne également à confirmer la reconduction, pour les trois
prochaines années, des moyens de financement prévus en 1960.
Le volume des travaux a été évalué à 175 millions de nouveaux
francs, correspondant à une subvention annuelle de l ' Etat de
75 millions de nouveaux francs.

Les procédures de financement, qui ont fait l'otjet de très
longues discussions en décembre dernier, ne sont pas modifiées
par le projet . Les subventions sont entièrement versées en capital.
Le pourcentage de celles qui sont accordées par l'Etat s'élève
à 60 p. 100 pour les travaux d'extension et à 35 p . 100 pour les

travaux de renforcement . Ces taux sont uniformément portés
à 85 p. 100 dans les deux cas par une subvention complémentaire
automatique d' lectricité de France.

La commission des finances a donc constaté que, tant pour les
programmes d'électrification rurale que pour ceux d'adduction
d'eau, le projet se borne à confirmer le rythme des travaux qui
avait été arrêté dans le budget de 1960.

Elle enregistre néanmoins avec satisfaction la continuité ainsi
assurée par ce programme, alors qu'une sérieuse menace pesait
à ce sujet depuis la suppression du programme conditionnel du
fonds d'adduction d 'eau et de l' intervention du fonds d'amortis-
sement des charges d'électrification.

Comme la précédente loi de programme, le texte soumis au-
jourd' hui au Parlement comporte des prévisions dans le secteur
de la commercialisation des produits agricoles.

La réalisation d 'un réseau de marchés d 'intérêt national com-
porte la création des marchés-gares d'expédition où s' effectuent
des transactions commerciales lbrs de la livraison par les pro-
ducteurs, et des marchés-gares de transit, qui concernent parti-
culièrement les transactions en cours de transport, notamment
dans les ports. Quant aux marchés-gares de réception et de dis-
tribution, ils doivent assurer la mise en vente, dans les meil-
leures conditions, des denrées destinées à l'approvisionnement
d'une ville.

Le plan de réorganisation du circuit des fruits et légumes.
établi par le commissariat général au plan, conformément à
ces principes, implique notamment des mesures de normalisa-
tion et de conditionnement des produits et des emballages et
l'installation de salles de vente au cadran qui permettent la
vente sur échantillon. Il nécessite également des transports frigo-
rifiques et un service des nouvelles du marché doit, d'autre
part, permettre la détermination rationnelle des prix sur l'en-
semble du territoire . Le plan d ' implantation des marchés-gares
d'intérêt national est actuellement en cours d'exécution et le
projet de loi de programme prévoit une accentuation très nette
de l'effort comn.encé ces dernières années . En effet, aux dota-
tions budgétaires de 7 millions de nouveaux francs de 1958 et
de 1959 succèdent des dotations annuelles régulières de 21 mil-
lions et demi de nouveaux francs, de 1960 à 1963.

Le concours de l 'Etat est accordé sous forme de prêts à long
terme de la caisse nationale de crédit agricole, dont le taux est
fixé à 80 p. 100 du montant des dépenses correspondant aux
réalisations destinées à favoriser le développement des nouvelles
méthodes de commercialisation telles que salles de vente aux
enchères, réseau de télécommunications, stations de condition-
nement, équipement frigorifique, et à 40 p . 100 pour les dépenses
afférant au reste de l'installation.

L'expérience des réalisations déjà entreprises a permis de
constater que le taux moyen de la participation financière de
l'Etat se situe aux alentours de 50 p . 100 de la dépense totale.
Dans ces conditions, les chiffres inscrits au programme permet-
tent de mettre en oeuvre, chaque année, un peu phis de 40 mil-
lions de nouveaux francs de travaux.

Pour la modernisation des abattoirs de la Villette, le montant
des travaux est évalué, dans le présent projet, à 230 millions
de nouveaux francs, alors qu ' il n'était que de 170 millions de
nouveaux francs, soit 17 milliards de l'époque, en 1957 . Cette
réévaluation résulte de modifications apportées au programme
initial, en vue d'assurer le transfert total du marché de la viande
à la Villette, et tient compte aussi, bien entendu, des hausses
de prix intervenues depuis 1957.

Aux termes de la loi de programme, le montant des travaux
correspondant au total à 121 millions de-nouveaux francs de
crédits budgétaires sera donc de l'ordre de 160 millions de
nouveaux francs. L' opération de modernisation des abattoirs de
la Villette sera ainsi réalisée aux deux tiers à la fin de 1963.

Celle qui concerne le transfert des Halles centrales est, par
contre, beaucoup moins avancée que la précédente . L'étude en
a été confiée à une société spécialisée en recherches opération-
nelles, dont les conclusions seront prochainement soumises à
l'examen du comité permanent d'études des marchés nationaux.

Les crédits inscrits pour la réalisation d'une première tranche
de travaux s'élèvent, pour un programme de trois ans, à 50 mil-
lions de nouveaux francs, dont 10 millions de nouveaux francs
pour 1961.

Un ensemble d'opérations très diverses se trouve rassemblée
sous la rubrique : Stockage, conditionnement et transformation
des produits agricoles . . Ces opérations ont d'ailleurs, apparem-
ment, un lien assez lointain avec les intiestissements agricoles
proprement dits . Néanmoins la régularisation des marchés et
l'expansion des débouchés sont, dans une large mesure, fonction
de la modernisation des secteurs de transformation et de distri-
bution.
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Suivant les indications données par le Gouvernement, la prin-
cipale action porterait, en . matière de stockage, sur le marché
du vin et sur celui du maïs, un effort étant également poursuivi
dans le domaine des céréales pour améliorer les installations exis-
tantes et développer les moyens techniques nécessaires à l'ex-
portation.

En ce qui concerne la production fruitière, l ' établissement
d'un réseau de stations de conditionnement et de conservation,
ainsi que le développement et la modernisation des conserveries

. seraient des objectifs fixés.
Dans le secteur des productions animales, l'équipement des

industries laitières en vue de l'exportation, le conditionnement
des oeufs et l'abattage des volailles, le développement des ins-
tallations frigorifiques et de l ' ensemble de la chaine de froid
seront également facilités.

Enfin, des actions nouvelles seraient entreprises pour soutenir
l' exportation française, telles que la création dans les pays étran-
gers, notamment ceux du Marché commun, d'installations de
stockage, de conditionnement et de commercialisation pouvant
aller jusqu'au stade de la vente au détail.

Le rythme de 60 millions de nouveaux francs de crédits
budgétaires par an, qui correspond à un rythme annuel de
travaux de 100 millions de nouveaux francs, sera maintenu pen-
dant les trois années 'que couvre-le projet.

Mais le Gouvernement a tenu à faire figurer sur une ligne
distincte l'équipement en abattoirs et à doter cette ligne de
crédits importants puisqu'ils s'élèvent à 35 millions de nouveaux
francs par an, pendant trois ans, ce qui correspond à un rythme
de travaux de 130 millions de nouveaux francs chaque année.

La constitution d'un réseau moderne d'abattoirs est indispen-
sable, à la fois sur le plan intérieur et sur le plan extérieur, pour
nous ouvrir les marchés étrangers. M . le ministre de l'agriculture
a indiqué à la commission des finances qu'avec ces crédits on
pouvait espérer que les trois quarts du programme général des
abattoirs seraient réalisés à la fin de l ' application de la présente
loi de programme, une année supplémentaire pouvant être néces-
saire pour parfaire l'infrastructure.

Le nouveau régime de financement de cette modernisation des
abattoirs prévoit une subvention en capital au taux de 25 p . 100,
le surplus de la dépense pouvant faire l ' objet de prêts que la
Caisse des dépôts et consignations serait invitée à consentir.

Sur ce point, comme en ce qui concerne les travaux d'adduction
d'eau, il ne semble pas qu'un échéancier des engagements de la
Caisse des dépôts et consignations ait été défini eu égard aux
possibilités et aux prévisions de ressources de cet organisme, et
la commission des finances demande au Gouvernement de bien
vouloir lui donner, ainsi qu'à l'Assemblée nationale, à ce ,sujet,
toutes les précisions désirables.

L'exposé des motifs du projet fait également état de l 'effort,
consenti par le Gouvernement pour une très ample action d'assai-
nissement du cheptel, parallèlement à la transformation de
l ' équipement du marché de la viande . Votre commission avait
particulièrement insisté sur ce point lors de la discussion de la
loi de finances pour 1960 Au rythme des années antérieures,
les moyens financiers auraient été pour la plus large part
utilisés à protéger la fraction du cheptel sain de la contagion
venant de l'autre fraction . Il était donc urgent d envisager l ' assai-
nissement total du cheptel dans les délais satisfaisants.

M. le ministre de l'agriculture a indiqué à la commission des
finances qu'au terme de la période de quatre ans envisagée par
le plan de prophylaxie, au-delà de l'année 1960, il était permis
d'espérer que le cheptel français serait totalement débarrassé des
deux affections fondamentales qu'on lui reproche, à savoir la
tuberculose et la fièvre aphteuse. Bien qu ' un programme ait
été ainsi défini, mais ces dépenses n 'étant pas à proprement
parler dés dépenses d'investissement, c'est seulement dans la
loi de finances rectificative qu'ont été inscrits les crédits corres-
pondants, soit 40 millions de nouveaux francs, ce qui, pour
l'exercice 1960, porte à 103 millions de nouveaux francs la
dotation budgétaire fixée en faveur de la prophylaxie.

Cet effort doit être encore très sensiblement accru par le
plan de quatre ans, puisque celui-ci conduit à une dotation de
160 millions de nouveaux francs pour la dernière année, soit
1964, et nous devons souhaiter que l'objectif visé par M . le
ministre de l'agriculture soit ef f ectivement atteint

	

-
Mes chers collègues, sous réserve de ces diverses observations,

la commission des finances, qui m'avait chargé de les présenter,
vous propose, à une forte majorité, l ' adoption du projet de lei
de programme relatif aux investissements agricoles . (Applaudis-
sements .) -

M. le président. La parole est à M . Charpentier, rapporteur
pour avis de la commission de la production et des échanges, pour

le projet de loi-programme agricole et le. projet de loi de
finances rectificative.

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. Mes chers collè-
gues, le projet de loi n" 563 dont la commission de la production
et des échanges est saisie pour avis comprend deux parties essen-
tielles . La première crée le fonds de régularisation et d'orientation
des marchés agricoles ; la deuxième a trait à un certain nombre de
crédits supplémentaires pour 1960 . Examinons, d'abord, la pre-
mière partie.

Le fonds de régularisation et d ' orientation des marchés agri-
coles institué par l'article 1•' ne se présente plus sous la forme
d'un compte spécial, mais sous celle d'un budget annexe, ce qui
offre un certain nombre d'avantages clairement indiqués dans le
rapport de la commission des finances.

L'article 6 prévoit en outre, pour ce fonds, un compte de
réserve qui doit faciliter son action . Ce nouveau fonds regroupe
ceux qui existaiint précédemment pour le lait, pour la viande
et l'ancien fonds de garantie mutuelle et d'orientation. Il a le
même but. Il poursuivra leur action et l'intensifiera.

Il sera géré par un comité de gestion sur la composition
duquel M. Briot a présenté de pertinentes observations,. Le Gou-
vernement a laissé entendre qu'il pourrait comprendre quatre
représentants du ministre de l'agriculture, quatre représentants
du ministre des finances et huit personnalités professionnelles
agricoles intéressées à la production et au commerce et désignées
par le ministre de l'agriculture après avis des organisations pro-
fesionnelles correspondantes.

La commission de la production et des échanges est tout à fait
favorable à cette institution, mais désire y aprorter une modi-
fication et présenter des observations concernant son financement.

La commission voudrait, en effet, voir élargir l 'action du fonds
à différents produits qui font l'objet d'un marché organisé. Elle
estime qu'il existe une étroite solidarité entre tous les produits ;
elle pense que le fonds devrait compter autant de sections dis-
tinctes que de productions organisées. Si ces sections conservaient
leur autonomie, elles devraient pouvoir être représentées au
comité de gestion ou, au moins, travailler en liaison étroite
avec lui.

Parmi les produits visés doit aussi figurer le vin . M . Bayou a
heureusement insisté sur ce point et la commission réclame, au
sujet du vin, le rétablissement d'une caisse viticole anormalement
supprimée, destinée au soutien du marché . 'e

La commission demande qu'il soit possible, comme précédem-
ment, d'opérer un prélèvement de 12 p . 100 sur les fonds parti-
culiers, étant entendu que ce prélèvement ne serait; partielle-
ment ou en totalité. maintenu que dans la mesure où il serait
nécessaire aux différentes productions intéressées pour soutenir
leur propre marché.

La commission désire également présenter des observations
sur le financement du fonds . Elle craint que les crédits, dont le
volume diffère rapidement en fonction de l 'importance de la
production exportée et de la conjoncture du marché, ne se
révèlent insuffisants. Elle voudrait; en ce cas, que le Gouverne-
ment français décide, comme le font la plupart des gouverne-
ments des autres pays du Marché commun et comme le prévoit
le président Mansholt dans son rapport sur la politique agricole
commune aux six pays, qu'une partie au moins des droits de
douane prélevés sur les produits agricoles importés affectent la
forme de prélèvements compensateurs et soient versés au fonds
de régularisation.

Enfin, la commission s'opposerait avec énergie à l'utilisation
des crédits destinés à soutenir les marchés en vue de subven-
tionner les importations de produits agricoles ou de venir en
aide à d'autres professions, voire de financer des décisions poli-
tiques totalement étrangères à l'économie agricole . II me serait
facile de donner des exemples concrets.

En conclusion, le fonds créé constitue un outil. Il faut le
rendre pratique et efficace ; il faut, davantage encore, le mettre
au service d'une politique économique agricole dynamique.

Dans sa deuxième partir, le projet de loi décide de l'affectation
d ' un certain nombre de crédits pour 1960. En dehors de ceux qui
doivent alimenter le fonds dont je viens de parler, ils intéressent
l'assainissement sanitaire du cheptel . le remembrement, le regrou-
pement foncier, les aménagements régionaux, les abattoirs et,
sous forme de prêts, les industries agricoles.

Un crédit supplémentaire de 46 millions de nouveaux francs
est tout d 'abord affecté à l ' assainissement du cheptel. La com-
mission remercie le Gouvernement de tenir les engagements
qu'il avait pris devant l'Assemblée nationale !ors de la discus-
sion du budget. Il convient de procéder notamment à l'éradi-
cation de la tuberculose d'ici 1964, ce qui est indispensable si
l'on veut favoriser la production d'une viande saine et fui-
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liter son exportation . Des crédits indicatifs figurent pour les
années . 1961, 1962, 1963 et 1964 dans le projet n° 564 . Ils ont
paru un peu faibles à la commission pour mener à bonne fin
cette action et elle demande au Gouvernement de confirmer ce
qu'on lui a laissé entendre, à ravoir que ces sommes seraient ajus-
tées s'il en était besoin.

Au sujet de la lutte 'contre la tuberculose, un certain nombre
de commissaires auraient voulu voir augmenter le montant de
300 nouveaux francs au maximum de subvention par animal
abattu, chiffre qui est resté le même depuis plusieurs années.
D'autres commissaires voudraient voir la tuberculination effec-
tuée gratuitement.

Votre commission a préféré une disposition qui lui a paru
plus juste et plus efficace. Les agriculteurs, en effet, ne doivent
pas seulement faire face aux dépenses occasionnées par la mala-
die des animaux ; ils doivent le plus souvent entreprendre une
action en profondeur et notamment remettre en état leur étable
ou même en construire une nouvelle. De même que le lait
provenant d'étables patentées peut être vendu par les four-
nisseurs à un prix supérieur au cours normal, le lait vendu
par un agriculteur dont les vaches sont garanties indemnes
de tuberculose devrait, dans tous les cas, obtenir une prime
qui pourrait être de l'ordre de trois centimes par litre en sus
du cours officiel.

La commission demande enfin que l'autorisation d'utiliser
l'A. R . T. soit rendue avec la même rapidité qui fut mise à la
supprimer.

Mais, mes chers collègues, l'assainissement sanitaire du cheptel
ne doit pas se limiter à la lutte contre la tuberculose ; il doit
aussi viser la fièvre aphteuse . Des di=positions comparables à
celles déjà pratiquées dans d'autres pays tendent à rendre
obligatoire la vaccination . Je la crois nécessaire, surtout dans
les départements assez largement contaminés, de préférence à la
méthode du stamping out . Mais cette vaccination, du fait et
du prix du vaccin et des honoraires des vétérinaires, est souvent
très coûteuse, et ces conditions varient d'un département à
l'autre.

Si cette vaccination était obligatoire, il, faudrait, étant donné
que l'importance et la régularité de production du vaccin sont
une raison déterminante de faibles prix de revient, que la pro -
fession puisse, aidée par les pouvoirs publics, dscuter de ces
prix ; elle devrait également obtenir un accord avec les vété-
rinaires.

La commission réclame la liberté d ' utiliser l'anavirus, avec
lequel des expériences auraient dû être réalisées sur les trou-
peaux atteints . L'interdiction de son emploi peut sembler servir
certains intérêts.

Au moment où la peste porcine fait d'importants dégU's, la
commission, à la demande de M . Padovani, réclame la mise
en application du décret de février dernier et l'attribution des
crédits nécessaires à cet effet

Toujours dans la deuxième partie du projet de loi, figurent
91 millions de nouveaux francs d' autorisations de programme
et 27 millions de crédits de paiement pour 1960. Ces crédits
méritent d ' être examinés en même temps que ceux qui figurent,
pour les années suivantes, au projet de loi n° 564, puisqu ' on y
retrouve les mêmes problèmes.

Venans-en donc au projet de loi n° 564 . Ii s ' agit d 'une loi de
programme où le Gouvernement fait figurer un certain nombre
de crédits qu'il se propose, sans prendre d'engagement formel,
d'affecter aux - exercices de 1961, 1962 et 1963.

Si je me trompe, monsieur le Premier ministre, je serai ravi
d'être détrompé.

	

"

M. Michel Debré, Premier ministre. Les lois de programme
sont topjours respectées par le Gouvernement.

M. René Charpentier, rapporteur pour avis. J 'en prends acte
avec grand plaisir.

Ce programme arrêté par le Gouvernement va empiéter ,sur
celui du nouveau plan 1962-1966 et il semble avoir été établi
en dehors de lui. Il vise un objectif limité. On n'y trouve
plus les crédits qui figuraient à l'ancien projet de loi de pro-
gramme concernant la recherche scientifique, l'enseignement ;
on ne retrouve plus non plus les sommes affectées à la vulgari-
sation .
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La commission le regrette, même si elle sait qu'elle les retrou-

vera dans d'autres textes. On ne retrouve pas les crédits, déjà
très vivement réclamés par la commission, en faveur de l'habitat
rural et de la voirie et qui, de toute nécessité, doivent être
majorés . De nombreux commissaires s'en sont plaints, parmi
lesquels MM . Lalle, Ihuel et Coudray.

Le projet de loi qui nous est soumis comprend trois chapitres :
l'aménagement foncier des exploitations agricoles, les services

publics ruraux, la commercialisation et la transformation des
produits agricoles.

Le premier chapitre a trait au remembrement, au regroupement
foncier et à l 'aménagement des grandes régions.

Le projet de loi marque l'effort voulu par l Gouvernement
et réclamé par votre commission en faveur du remembrement.
Les crédits qui figurent dans le projet de loi que nous venons
d'examiner sont déjà en augmentation de 40 millions de nou-
veaux francs pour 1960. Les crédits indiqués pour les années
suivantes seront en augmentation, par rapport à 1990, de 20,
30 et 40 millions de nouveaux francs, permettant, en 1963, de
remembrer ,plus de 500.000 hectares.

Pour bien utiliser ces crédits, le Gouvernement devra prendre
les mesures techniques nécessaires, parmi lesquelles je ne ferai
que citer, ne voulant pas traiter des problèmes que reprendra
M. Gilbert Buron, la formation d'agents spécialisés pour le
remembrement, la simplification ou la suppression de la publi-
cité foncière pour les seules terres remembrées, la possibilité,
pour le juge de paix, de se rendre dans telle commune intéressée
pour examiner les requêtes des propriétaires.

Dans le même chapitre, on trouve des crédits affectés pour la
première fois à un regroupement foncier. La commission croit
indispensable cet effort, qui a déjà• été entrepris sur une vaste
échelle dans d'autres pays, comme la Hollande et l'Allemagne.

Il faut regrouper les terres inutilisées, après les avoir achetées,
les remettre en état si nécessaire et former des exploitations
viables dont le payement, par l'acquéreur, sera échelonné sur
plusieurs années.

Si cet effort doit être généralisé, il faut le faire spéciale-
ment dans les régions montagneuses, comme l'a souligné en
commission nutre collègue Trémolet de Villers, car il se pose
là un grave problème, autant social qu' économique.

La commission félicite . de son initiative le Gouvernement.
Cet effort est d'autant plus nécessaire que, si nous ne le faisons
pas, ce sont des sociétés étrangères qui le feront chez nous au
profit des ressortissants de leurs pays.

A cet effet, si la commission comprend fort bien que les
crédits de démarrage pour 1960 soient limités à 1 million de
nouveaux francs, elle juge totalement insuffisants les crédits
prévus de 5, puis de 10 millions de nouveaux francs pour les
années suivantes, même si l'aménagement des terrains peut être
réalisé au moyen de crédits budgétaires, ce qui risque, si ces
derniers ne sont pas spécialement prévus et affectés, de compli-
quer et de prolonger les travaux nécessaires.

Pour la même raison, la commission demande en outre, avec
beaucoup d'insistance, au Gouvernement d'augmenter notablement
les crédits prévus pour les migrations rurales et de leur per-
mettre d'intensifier vigoureusement leur action au moyen de
crédits pluri-annuels suffisants . '

Figurent enfin, dans le premier chapitre, des crédits en
augmentation de 20 millions de nouveaux francs en faveur des
grands travaux . Cela . répond au voeu de la commission exprimé
lors des débats relatifs à l'ancienne loi de programme car il faut
assurer au: travaux un maximum de rentabilité.

La commission voudrait, à la demande de M. Laurin et de
quelques-uns de ses collègues du Var et du Rhône, voir inscrit
un crédit de démarrage pour !e canal de Provence. Dans un
ordre d'idée comparable, la commission a été sensible aux
observations de M. Japiot concernant la nécessité d'établir un
programme national et départemental de mise en état des voies
d'eau, navigables ou non.

Le deuxième chapitre a trait; mes chers collègues, aux services
publics ruraux et il indique les crédits prévus pour l'eau et
l'électricité.

Le Gouvernement avait pris devant l'Assemblée nationale
l'engagement de poursuivre les travaux au rythme de 600 millions
de nouveaux francs par an, ce qui ne constitue pas, malgré ce
que semblait penser M. le Premier ministre, un effort sans précé-
dent car le volume des travaux a déjà été plus important dans le
passé. La commission se réjouit cependant du volume des travaux
décidé mais regrette les conditions auxquelles il a été atteint.
Pour faciliter sa tâche, le Gouvernement a trouvé commode de
diminuer le taux des subventions dans une proportion qui me
semble être de l'ordre de 20 p . 100. Un récent décret vient en
effet de ramener le taux de subvention à 40 p. 100 mais le taux
réellement accordé . dans les différents projets prévus peur cette
année se trouve être généralement, nettement inférieur à ce
chiffre. Cette charge supplémentaire va s'ajouter au fait que les
prêts consentis aux collectivité pour les adductions d'eau s'effec-
tuent aujourd'hui à un taux supérieur- à celui d'autrefois . Le
prix du mètre cube d'eau qui atteignait couramment 100 et
même 150 anciens francs risque d'atteindre un chiffre prohibitif
et les communes les plus pauvres peuvent être amenées à aban-
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donner leurs projets . La commission demande qu'en tout état de
cause, aucune subvention ne puisse être inférieure à 40 p. 100
et que, suivant la suggestion de M. Poudevigne, les collectivités
puissent emprunter la totalité des sommes dont elles ont besoin
à taux réduit au Crédit agricole.

Les autres crédits de ce deuxième chapitre visent l'électrifi-
cation. Ils sont sans changement par rapport au dernier budget.
C'est dire qu'ils sont insuffisants, étant donné l'ampleur des
renforcements de réseaux à réaliser.

Le troisième et dernier chapitre a trait à la commercialisation
et à la transformation des produits agricoles . La commission a peu
d 'observations à présenter. Elle est favorable à la création des
marchés-gares, dont l'installation profitera autant au consom-
mateur qu'au producteur. Elle approuve l'augmentation de crédit
qui permettra de moderniser les abattoirs de la Villette et de
transférer les Halles de Paris . Elle souhaite que ces travaux
soient menés aussi vite que possible. Toutefois, si elle est-inté -
ressée à la réalisation de c^s travaux, si elle se réjouit de les
voir confiés au ministre de l'agriculture, elle estime pourtant
que ces crédits ne sauraient être considérés comme étant inscrits
au bénéfice de l'agriculture car ils intéressent vraiment la collec-
tivité tout entière. La commission est favorable aux efforts
entrepris en faveur du stockage, du conditionnement et de la
transformation des produits agricoles . Elle considère cependant
que le rythme des travaux devrait s'accélérer. Enfin, elle souhaite
la réalisation des abattoirs dont la création avait déjà été
annoncée lors 3e la discussion de l'ancienne loi de programme.

En conclusion, votre commission de la production et des
échanges regrette que ces projets financiers ne traitent pas
d'un certain nombre de problèmes auxquels elle est attachée.
Elle se réjouit de la mise en route d'un regroupement foncier.
Elle mesure l'effort fait par les pouvoirs publics, spécialement
en faveur de l'assainissement du cheptel et du remembrement.
Mais elle estime que des dispositions auraient pu être prises
également au niveau de l'exploitation . Elle regrette que la
presse confonde assez volontiers les, crédits nouveaux affectés
par le Gouvernement, dont j'ai donné l'analyse, et le montant
des travaux.

Mes chers collègues, la commission de la production et des
échanges, après m'avoir demandé de vous présenter ces diffé-
rentes observations et d'en souligner l'importance 'devant le
Gouvernement, a adopté à une large majorité les deux textes
financiers dont elle a été saisie pour avis . (Applaudissements .)

M. le président. La parole est à Mlle Dienesch, rapporteur de
la commission des affaires culturelles, familiales et sociales
pour le projet de loi relatif à l'enseignement et à la formation
professionnelle agricoles. (Applaudissements.)

Mlle Marie-Madeleine Dienesch, rapporteur. Monsieur le minis-
tre, mesdames, messieurs, dans les dix années à venir, il y a peu
de professions qui soient appelées à se transformer aussi radi-
calement que l 'agriculture. Je crois aussi qu'il est peu de pro-
fessions où tant d'hommes et de femmes désirent participer au
progrès et soient aussi disposés à mçttre à profit l'évolution de
la technique.

Et pourtant, aujourd'hui, 96 p . 100 des exploitants n'ont reçu
aucun enseignement agricole. Si nous considérons la génération
qui a, aujourd'hui, vingt-cinq ans, nous relevons que 83 p . 100
des jeunes agriculteurs qui la composent n'ont, de leur côté,
reçu aucune formation agricole .
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Dans l'enseignement supérieur, on dénombre 315 étudiants
issus des milieux agricoles . En outre, sur dix enfants d'agricul-
teurs un seul se dirige vers les lycées et collèges . Parmi ceux
qui restent, certains accèdent directement à la profession tandis
que d'autres reçoivent, certes, un enseignement agricole, mais
d'un niveau -- on peut le reconnaître, monsieur le ministre —
généralement peu elevé.

Cette situation est inévitable : la formation, l'enseignement
agricoles ne sont fondés sur aucun principe directeur.

Je" me bornerai à dire quelques mots des origines du problème.

En premier lieu, noue souffrons du chevauchement de légis-
lations diverses entremêlées depuis 1848 . A la loi du 2 août 1918
e succédé celle du 5 juillet 1941 concernant l'enseignement post-
scolaire . Ce fut ensuite la multiplicité des dispositions concernant
d'apprentissage, qu'il s'agisse de celles de 1919 ou de . celles qui,
en janvier 1929, ont étendu les dispositions de la loi Astier aux

Il reste que toutes ces mesures sont insuffisantes pour assurer
à la population rurale, dans son ensemble, une formation pru-
fessionnelle valable.

Les résultats sont là.
Pour 30.000 enfants environ, en effet, qui suivent chaque

année les cours postscolaires agricoles, on relève 6.589 certificats
d'études postscolaires agricoles .

	

-
En ce qui concerne les brevets d'apprentissage — mous devons

le reconnaitre — la proportion est plus élevée . En effet, les
élèves qui suivent cet enseignement, tout en étant moins nom-
breux, ont obtenu 10 .438 brevets.

Monsieur le ministre, il n'est aucune mesure d'orientation qui
puisse produire pleinement son effet si les jeunes ruraux, par
l'enseignement et la formation agricole, ne sont pas mis à même
d' en profiter.

Les causes du malaise paysan sont multiples . Cependant, il
en est une parmi elles qui me parait essentielle : il. y a une
disparité flagrante entre l'aspiration des jeunes à une économie
meilleure, pl. s rationnelle, plus scientifique, entre leur prise
de conscience des perspectives modernes qui s'ouvrent à l'exploi-
tation familiale, d'une part, et, d'autre part, la pénurie des
moyens d'information, d'enseignement, de formation qui leur
sont pourtant indispensables pour réussir.

L'urgence d'une solution économique est donc indéniable, à
l'heure du Marché commun, à l'heure, on l'a dit, de la Com-
munauté, alors que les peuples sous-alimentés réclament notre
coopération technique . Mais nous ne saurions sous-estimer, et
surtout pas la commission des affaires culturelles, familiales
et sociales, l'aspect social et humain, capital, du problème en
cause.

Les jeunes paysans, les jeunes paysannes plus encore peut-être,
veulent obtenir les conditions indispensables à l'épanouissement
de leur personnalité. Ce droit est légitime et pour eux et pour
leurs familles. Et qu'on le sache bien, il ne s'agit pas seulement
de problèmes de rendement et . de confort — encore que le
minimum indispensable doive être assuré à tous — mais d'une aspi-

• ration beaucoup plus noble ; le jeune paysan ne veut plus vivre
écrasé de labeur, il ne veut plus vivre deus l'angoisse continuelle
du lendemain, il veut, sa personnalité ayant trouvé son équilibre,
pouvoir 'dominer son métier, il veut aussi briser l'isolement
social qui a été trop longtemps le lot des familles paysannes.

Sans doute, ces aspirations, ces souffrances, impatiemment
ressenties aujourd'hui par la jeunesse rurale, sont-elles éprou-
vées aussi par l'ensemble des travailleurs. Aussi, depuis 1945,
de nombreux efforts ont-ils été; faits pour réformer notre système
d'enseignement. Ces efforts se sont inspirés des travaux de la
commission Langevin et des principes qu'elle e dégagés.

Les décrets 'du b janvier 1959 tentent de répondre aux impé-
ratifs que je viens d'énoncer et qui se relient, d'une part, à
l'économie, d'autre part, à la promotion humaine et démocra-
tique.

La première mesure qui touche le monde rural est la prolon-
gation obligatoire de la scolarité.

Actuellement, en . effet, cette mesure — qui ne sera obligatoire
qu'en 1967 — porte sur environ 80 p. . • 100 de nos , enfants.
Il semble donc que la décision prise n'aura de répercussion que
sur un nombre relativement restreint d'enfants. Mais, dans le
monde rural, le taux de scolarisation est infiniment moindre
qu'à la ville ; il ne dépasse pas 40 p. 100 et, de ce fait, les
conséquences du décret y seront beaucoup : plus considérables.
Soyons sûrs que, à une gêne passagère, • peut-être, dans l 'appli-
cation, succédera une satisfaction profonde , des populations des
campagnes.

D'autre part, mes chers collègues, il faut le rappeler avant
d'aborder l'examen du projet qui nous est soumis aujourd'hui,
le décret du 8 janvier pose le principe d'un cycle d'observation
qui doit 'permettre à l'adolescent non seulement de prendre sa
part des impérieuses tâches économiques, mais aussi de déve-
lopper ses aptitudes personnelles.

Enfin, des dispositions particulières tentent d'établir une
coordination, d'une part, entre les différents degrés de ' l'ensei-
gnement technique et, d'autre part; entre l'enseignement techni-
que et l'enseignement général.

Pourquoi, aujourd'hui, devons-nous examiner tout particuliè-
rement la situation de l'agriculture? Parce que les problèmes du
mondé rural présentent des aspects propres et qu'il nous faut
.souligner. On l'a dit, il faut le répéter, il est nécessaire d'asso-
cier à la formation• professionnelle une formation générale . Les
aptitudes du chef d'une exploitation moderne doivent, en effet,
être très développées . Certes, le niveau de la formation deu
ouvriers agricoles a également besoin d'être relevé mais le monde
rural de demain aura surtout besoin de chefs d'exploitation et si
Ces derniers doivent cumuler connaissances scientifiques, >ri-

professions agricoles.
Des gouvernements plus récents ont pris d'intéressantes initia-

tives : les foyers de progrès, par exemple, ont été créés ; des
dispositions ont été prises au cours des ' dernières années pour
aménager la législation sur la taxe d'apprentissage .
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diques et sociales, ils devront surtout avoir un jugement person-
nel que seule peut leur donner une formation générale.

Je m'associe pleinement aux observations présentées au sujet
des jeunes femmes dont trop souvent la formation générale a été,
elle aussi, négligée.

On ne saurait donc concevoir que les études souhaitables pour
l'exploitant agricole soient les études primaires, études dogma-
tiques, qui correspondent au premier stade du développement de
l'enfant.

Second point : nombre de jeunes ruraux hésitent à aborder de
lr•ngues études de formation professionnelle. Pourquoi, alors qu ' il
est souhaitable que le plus grand nombre possible les pour-
suivent ? Parce que, comme I'ont souligné très justement M. le
Premier ministre et M. le ministre de l'agriculture, nous assistons
à des mutations entre différents secteurs économiques, mutations
qui sont des phénomènes mondiaux et qui ne touchent pas seule-
ment des peuples où l'agriculture est en difficulté mais également
ceux où elle est prospère comme les Pays-Bas ou le Danemark.
En prévision de reconversions passibles les parents conseillent à
l'enfant de ne pas se spécialiser prématurément dans la discipline
agricole. Il faut donc que l'enseignement qui sera dispensé à
l'enfant lui permette toujours un réorientation.

Enfin, dernier point, il convient de fournir au pays les techni-
ciens, les cadres, les chercheurs, les économistes et les socio-
logues dont il a besoin. Vous le dites dans votre exposé des
motifs, monsieur le ministre, et vous avez raison.

Ce projet; de toute évidence nécessaire, est-il suffisant ?
Répond-il aux exigences économiques, sociales, scientifiques que
j'ai évoquées ?
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La commission l'a étudié ; elle en a examiné l ' économie et

aussi les dotations budgétaires qu'il prévoit.
Quelles structures nous proposez-vous ?
En vérité, elles sont énoncées d'une façon très brève dans le

texte même de la loi. L'exposé des motifs nous a permis néan-
moins de nous en faire une idée plus précise.

Si nous comprenons bien, après ce cycle d'observation, vous
offrez aux jeunes gens et aux jeunes filles du inonde rural, d'une
part, les collèges et lycées agricoles, d'autre part, des cours
complémentaires à option agricole qui deviendraient des collèges
d'enseignement général, puis des classes terminales.

Les lycées et collèges constituent une innovation importante,
réclamée depuis longtemps par les milieux professionnels . Effec-
tivement, les lycées et collèges agricoles sagement conçus peu-
vent permettre la formation de techniciens, de cadres et aussi
d'exploitants agricoles.

La commission a d'ailleurs amendé votre article premier en
ce sens, précisant que les lycées et collèges ne sauraient être
réservés aux cadres et aux techniciens, mais devaient être aussi
ouverts — ce n' était peut-être pas spécifié dans votre texte, nous
avons tenu à le préciser — aux futurs exploitants.

Nous souhaitons en outre que le niveau de la formation géné-
rale reste élevé et analogue à celui des établissements équiva-
lents dans les autres domaines.

Vous offrez ensuite des classes terminales à la jeunesse rurale.
Je regrette que M. le ministre de l'éducation nationale ne soit
pas à vos côtés, car évidemment vous êtes dans une certaine
mesure prisonnier des dispositions . de la réforme de l'enseigne-
ment. Je déplore que l 'exposé des motifs qui précédait ces projets
ait souligné que ces classes terminales représenteraient pour la
plupart des ruraux l'issue normale.

Je pense qu'il y a là un risque du fait que, d'une part, les
classes terminales, contrairement à ce qui se produit pour les
autres établissements qui doivent fonctionner au chef-lieu de
canton ou au chef-lieu de département, se situeront au niveau
de la commune et que, d'autre part, elles offriront la solution
tentante d'un cycle rapide d'études terminées à seize ans pour
les étudiants appartenant à ce monde paysan qui, comme vous
sans doute, sounaite la prolongation de la scolarité mais ressen-
tira vivement le fait d'être privé des enfants à quatorze ans. Il
est évident que, pour des raisons budgétaires, un recrutement
se fera spontanément pour ces classes terminales.

Or, monsieur le ministre, je suis heureuse d'avoir aujourd'hui
l'occasion de le redire à . cette tribune, ces classes terminales ne
peuvent apporter, à mon sens, ni une véritable formation géné-
rale, ni une formation professionnelle sérieuse, et cela pour une
raison bien simple.

Le double recrutement prévu dans l'exposé des motifs de ces
décrets est dangereux . D 'une part, il doit permettre de recevoir
les enfants reconnus incapables d'assimiler les connaissances de
base soit à onze, soit à douze, soit à treize ans i D'autre part,
seront admis ceux qui veulent avoir une scolarité plus brève . Je
défie n'importe quel maître chargé de l'enseignement dans ces
classes d'arriver '' donner à ces enfants, d'un niveau scolaire si

différent, un minimum suffisant de formation . Il sera obligatoire-
ment amené à donner un enseignement dogmatique faisant appel,
en désespoir de cause, à la mémoire beaucoup plus qu' au juge-
ment individuel et à l'esprit critique.

C'est inévitable. Vous avez bien voulu apporter des apaise-
ments à la commission, en nous disant que vous laissiez . aux
jeunes gens bien doués, mais qui voudraient avoir terminé leurs
études à seize ans, la possibilité de recevoir une formation agri-
cole dans les centres d'apprentissage et établissements assimilés.
Je vous suis reconnaissante de l'avoir dit . Nous avons modifié le
texte afin que cette possibilité soit laissée à l'article 1", confor-
mément d' ailleurs à l'article 31 du décret du 6 janvier 1959.

Je souhaite que, défis votre exposé des motifs, vous vouliez
bien préciser que cette : possibilité ne sera pas donnée d'une
façon temporaire.

Or, sur ce point, nous sommes encore en pleine obscurité.
Le monde paysan peut redouter le pire de cette disposition. Je
vous demande donc de ne pas écarter la possibilité que vous
offre l 'article 31 du décret, mais de la prévoir expressément.

C'est ce qu'a fait la commission, d'ailleurs, en amendant l'ar-
ticle 1".

En outre — et nous touchons là à un problème particulière-
ment délicat — je crois que nous ne pouvons pas quitter le
problème des classes terminales sans parler des classes qui
précèdent le cycle d'observation.

La commission a émis le voeu qu'un effort soit fait pour que
plus de maîtres — car c'est souvent la pénurie de maîtres qui
est cause de ces déficiences — ...

M . Michel Debré, Premier ministre. Tout le problème est là !

Mlle Marie-Madeleine Dieneseh, rapporteur. ... puissent s' occu-
per des enfants, mais aussi pour qu'une réforme pédagogique
sérieuse intervienne.

Certes, la réforme pédagogique ne se traite pas dans une loi-
cadre. Mais je dirai qu'elle est peut-être aussi importante que
la réforme de structure même. M . Claudius-Petit, en commission,
a très justement dit, sous une forme un peu paradoxale suivant
son habitude, qu'il craignait que la prolongation de la scolarité
ne fût un cadeau empoisonné, estimant que tout ce qui était
formation manuelle . et professionnelle pouvait fort bien déve-
lopper l'enfant . Il redoutait que cet enseignement des classes
terminales ne fût finalement qu ' un enseignement primaire pro-
longé, c'est-à-d n re n'apportant ni le bénéfice d'une formation
professionnelle, ni celui d'une formation générale. (Applaudisse-
ments à droite et au centre gauche.)

Nous nous sommes permis aussi de compléter ce texte en
indiquant qu'à tout moment de la scolarité l'organisation de
l'enseignement et de la •formation professionnelle devait per-
mettre d'accéder à un niveau plus élevé.

Je ne crois pas que dans le projet dont nous sommes actuelle-
ment saisis, ce soit le cas pour les premiers degrés d'enseigne-
ment. Nous avons donc adopté un amendement en ce sens,
remplaçant l'alinéa de votre texte qui mentionnait les différents
degrés de l'enseignement agricole.

Cette définition, en effet, bien statique, est, de plus,' inexacte.
Vous-même; dans votre exposé des motifs, vous reconnaissez

qu'il est impossible de placer telle ou telle formation soit dans
le premier soit dans le second degré . Alors, pourquoi persister
à user de cet artifice ? Il importe de l'écarter, d'autant plus que
le décret portant réforme de l'enseignement ne comporte plus
cette classification arbitraire.

La commission unanime a apprécié la valeur de l'article 3 . sur
les équivalences des diplômes . C'est effectivement une mesure
indispensable si nous voulons permettre les réorientations, et
surtout donner au jeune une sécurité pour l'avenir lorsqu'il
aborde la formation professionnelle agricole. Toutefois, la com-
mission a cru devoir compléter ce texte par un article 3 bis en
demandant de prendre les mesures susceptibles d'accomplir le
passage d'un ordre de formation à un autre . Je le dis parce qu'il
ne suffit pas de parler d'équivalences.

Il ne suffit pas de dire qu'un élève est au niveau du baccalau-
réat, il faut aussi, à mon sens, faire en sorte qu'il soit capable, par
exemple, d ' aborder des études de licence. .Il faut que l' esprit soit
préparé, que l'intéressé ait suffisamment de connaissances pour
pouvoir passer au stade supérieur . Ces observations, monsieur le
ministre, vous paraîtront peut-être superflues, mais nous sommes
là en présence d'un problème dont la solution, délicate et difficile,
demandera des crédits, raison suffisante pour que peut-être il
soit un peu sacrifié. Par notre amendement, nous l'avons recom-
mandé à votre attention d'une façon toute particulière.

La commission a constaté avec satisfaction que l'article 5
prévoyait la création d'un conseil supérieur de l'enseignement
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et de la formation professionnelle agricoles. Nous y avons ajouté
d'ailleurs la création d'un conseil . départemental . L'intérêt de
cette création ne-saurait échapper à aucun d'entre nous . Person-
nellement, je m'en félicite car, depuis des années, je demande
qu'à l'éducation nationale également . tous les conseils supérieurs
soient plus ouverts aux représentants de la profession . N'était-ce
pas d'ailleurs, en vérité, l'aspiration profonde des membres de la
commission Langevin ? Eh bien, nous serons heureux de voir dans
ce conseil supérieur les représentants de la profession à côté des
représentants des enseignants et des familles . Nous le souhaitons
à un double titre, parce que, monsieur le ministre, non seulement
l'initiative privée et la profession ont rempli un râle, dont on
serait ingrat de ne pas reconnaître l'importance, qui était de
pallier la carence des pouvoirs publics que tout le monde a recon-
nue dans ce domaine, mais aussi parce que la collaboration de
l'initiative privée et de la profession a une valeur incontestable
du peint de vue pédagogique. Elle peut, dans la liberté qui . lui
est laissée, faire l'expérience de formules nouvelles . Vous . le'
savez, monsieur • le ministre, particulièrement en ce domaine
agricole, des créations comme celles de l'abbé Granereau ont
certainement apporté en matière de pédagogie dans le monde
rural des éléments positifs qu'aujourd'hui nous serions fort
ingrats d'oublier ou de minimiser .

	

.
Dans cette optique, il convient donc de souligner combien

nous apprécions la représentation de l'initiative privée et pro-
fessionnelle. Les articles 7 et 8 de votre projet reconnaissent
d 'ailleurs la possibilité pour ces établissements d 'être aidés
financièrement Je crois ç:te nous avons rendu la procédure
plus simple, sans équivoque.

Passons à l'article 2.
Nous avons, monsieur le ministre, aménagé cet article qui

nous semblait un peu confus et dont le texte, en tout cas,
pouvait prêter à interprétation. Il valait mieux le clarifier et .
surtout mettre en relief le rôle prépondérant de votre minis-
tère dans la formation et l'enseignement professionnels, confor-
mément non seulement aux voeux du monde rural, mais aussi
à l'usage dans tous les pays, ou presque, du Marché commun et de
l'O. E . C . E.

D'un autre côté, .nous apprécions votre : effort pour établir
des modalités de collaboration avec de ministère de l'éduca-
tion nationale. Dans le passé, . nous avons connu beaucoup
de difficultés dues à des incompréhensions ou des rivalités
qui n'étaient pas de mise et s'élevaient finalement toujours
au détriment de l'enseignement et de la formation agricoles.

Nous espérons que Ies querelles passées pourront être abo-
lies. Tout en. réservant votre part, qui . doit être prépondé-
rante, votre comité de coordination donne cette possibilité
d'entente et de travail entre votre ministère et celui de l'éducation
nationale.

	

.
La question de l'enseignement supérieur, vous vous en dou-

tez, monsieur le ministre, a retenu quelque peu l'attention de
la' commission . J'ai constaté que les multiples interventions
se rattachaient à trois problèmes. Certains orateurs ont traité
la question de la décentralisation ou du rattachement de ces
écoles aux grandes exploitations, comme elles avaient pu se
dérouler au temps de Liebig.

D'autres observations' ont porté, sur un problème qui n'est
pas propre à l'enseignement agricole. C'est celui . des. : rapports
de toutes les grandes écoles et de l'Université .

	

-

	

-
Je ne pense pas qu'on en puisse tirer argument aujourd'hui

pour juger des dispositions du projet.
La troisième série d'interventions de nos collègues a visé,

bien entendu, l'institut national agronomique.
Naturellement, la commission apprécie le bien-fondé des désirs

exprimés par les intéressée. Finalement, je croie que nous
pouvops donner notre assentiment à la formule que vous
suggérez, mais en la complétant de quelques précisions : Ce
concours commun à . toutes les écoles -nationales supérieures
agronomiques, et sans doute demain, à l'école nationale d'horti-
culture, nous parait bon dans la mesure où il : permettra un
meilleur recrutement et une plus large formation des , élites.
Cette formule . a recueilli, en- général, l'assentiment de la com-
mission.

Puisque vous garderiez son nom à cette prestigieuse école —
ses services sont éminents et elle contribue à notre rayonnement
à l'étranger puisque vous lui réservez l'exclusiv i té du recru-
tement du génie rural et des eaux et : forêts, puisque vous
prévoyez pour -les candidats une épreuve spéciale de mathéma'
tiques . et . peut-être mime de physique, m'a-t-on dit, je pense
que . bous sauvegardons ainsi, dans votre texte, le relèvement'
du niveau des étudee supérieures. Nous nous en' félicitons,
car ce que noua souhaitons avant tout, c'est que ce • niveau

reste très élevé et qué tous les fils de, cultivateurs puissent ..
accéder à cet enseignement. Je crois que votre texte peut le
permettre . En tout cas, nous le souhaitons.

Le seconde question est relative aux crédits. Je n'y reviendrai
pas.

'Comme nos collègues, nous regrettons évidemment que rien
de tangible ne soit offert aujourd'hui au Parlement . C'est
pourquoi nous avons amendé l'article 4 en précisant le délai
dans lequel devra être déposée la loi programme — comme
vous l'avez d'ailleurs suggéré — ainsi que le délai dans lequel
devra intervenir l'implai Cation des divers établissements.
- II y a un effort indispensable, un effort urgent à consentir. •

Je ne reviendrai pas sur tout ce qu'on a dit, depuis des années,
de la disparité qui existe entre les crédits affectés à l'enseigne-
ment agricole et ceux dont bénéficient les autres secteurs
économiques . Je ne citerai qu ' un chiffre en soulignant qu'au
Danemark, par exemple, on consacre à cet enseignement un
crédit de 100 nouveaux francs par enfant' d'exploitant, alors .que
chez nous ce crédit n'est que de 20 nouveaux francs.

Je ne rappellerai pas des chiffres comparatifs qui sont trop
connus. J'ajouterai cependant qu'il s'agit non seulement de crédits
d'investissements, mais aussi de crédits de fonctionnement.
Monsieur le ministre, retire votre attention sur l'effort consi-
dérable qu'il , va falloir faire pour former . votre personnel et
pour vous équiper en moyens matériels.

Il est . un autre point, monsieur le ministre, sur lequel la
commission a émis, un voeu . Votre texte; autant qu'il m'en
souvient, est muet sur ce point : il s'agit des mesures sociales,
des bourses en particulier. A ce sujet, voyez l'effort des
familles, mesurez ce qu'est pour une famille rurale la prolon-
gation de la 'scolarité. Actuellement déjà, l'évaluation des res-
sources des familles, telle qu'elle est faite au ministère de
l'éducation nationale, défavorise le monde rural, car on tient'
peu souvent compte des dépenses d'équipement ; dépenses qui,
pendant plusieurs années, quelle que soit la superficie des terres,
empêchent la famille d'assurer les frais de la formation' profes-
sionnelle de l'enfant.

Il faut que les crédits soient augmentés en nié eômainé.
La commission a émis également un voe`i,' que je signale en

terminant : il est souhaitable qu'un effort considérable soit
fait dès aujourd'hui pour la formation professionnelle accélérée,
puisque bien des jeunes n'ont pu recevoir vne formation suffi-
sante.

Vous nous avez dit, monsieur le ministre, que votre projet
était une création continue. Nous acceptons le terme . Mais le
désir de votre commission, et spécialement de son rapporteur,
c'est que non seulement cette création continue, mais surtout
qu'elle commence au plus vite . (Applaudissements à gauche, au
centre et à droite.)

M. le président. La suite du débat est renvoyée à la prochaine
séance.

ORDRE DU JOUR

M . le président. Vendredi 29 avril, à quinze heures, séance
publique :

	

.
Aménagement , de l'ordre du jour.
Questions orales sans débat
Question n' 962. — M. Jean-Paul Palewskl expose à M. le

ministre . d'Etat; chargé des affaires culturelles que l'Etat et les
collectivités localisa effectuent dans la France entière de grands
travaux qui peuvent être préjudiciables aux sites et à la conser-
vation des monuments historiques ; très souvent les activités
culturelles locales souffrent d'une véritable désaffection qui est

, grandement préjudiciable au tourisme et à l'élévation du niveau
général de culture . Il:*lui :demande s'il •n'y- aurait pas lieu de
prévoir dans le budget des collectivités locales l'inscription .
obligatoire de chapitres concernant une contribution pour' la
réfection des monuments historiques pt .ur la préservation des
sites et pour le„développement• rde l'activité„ des . sociétés cultu-
re

	

locales
Question n'. 1025. - M. Jean-Paul Palevtski demande à M . le

ministre d'Etat chargé des affaires culturelles quelles mesures
il compte prendre pour redonner vie aux commissions des sites
départementales, pour rendre efficaces les décisions de ces com- -
missions - qui trop souvent sont dédaignées, ce qui provoque le
découragement des membres de ces commissions.

Question n' 1663. — M. Danses expose à M. le ministre de la
santé publique et de - la population -que - la législation française
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Nomination des membres de I . commission chargée d'examiner
la proposition de résolution tendant à requérir la suspension
de la détention d'--n membre de l'Assemblée (n° 578 rectifié).

Dans sa séance du 28 avril 1960, l'Assemblée nationale a
nommé membres de cette commission :

MM. Blin, Canat, Carous, Dejean, Dolez, Habib-Deloncle, Joyon,
Lainé (Jean), Maziol. Mignot, Palewski (Jean-Paul), Plllet, Sam-
marcelli, Vidal, Yrissou.

Bureau de commission.

Dans sa séance du jeudi 28 avril 1960, la commission chargée
d'examiner, la proposition de résolution tendant à requérir la
suspension de la détention d ' un membre de l'Assemblée (n° 578.•
rectifié) a nommé :

Président : M. Carous.
Vice-président : M. Dolez.
Secrétaire : M. Dejean.

Convocations de la conférence des présidents.

FIXATION DE L'ORDRE DU JOUR DE L'ASSEMBLÉE

La conférence constituée conformément à l'article 48 du règle-
ment est convoquée par M. le président pour le vendredi 29 avril
1960, à quatorze heures trente, dans les salons de la présidence,
en vue d'aménager l'OSdre du jour de l'Assemblée.

ORGANISATION DE DÉBATS

La conférence constituée conformément à l'article 49 du règle-
ment est convoquée par-M. le président pour le mardi 3 mai
1960, à"dix heures trente, dans les salons de 'la présidence, en
vue d'organiser la discussion générale - commune des projets
de loi agricoles.

QUESTIONS
REMISES A L .t PItESIDENCE eE L'ASSEMBLEE NATIONALE

( Ap plication des articles 133 à 138 du règlement.)

QUESTION ORALE AVEC DEBAT

537d . — 27 avril 19GO . — Mme Thome-Patenôtre, devant In reau-
descence des délits commis par oes mineurs 'et due, gi"unde
partie, à la projection de eert.lns films, demande de nouveau à
M. le ministre de l'information quelles mesures il entend prendre
pour protéger aussi bien les jeunes spectateurs que les interprète-
mineurs contre certaines scènes scandaleuses de ces projections.

QUESTIONS ÉCRITES

Art . 138 du règlement:
° Les questions écrites . ., ne doivent contenir aucune. imputation

d'ordre personnet à i'egard de Bers mmine nent désignés.
° Les réponses des minuties Olten: dire publiées dams le ninis

suivant le publication des , questiuns ' Ce délai ne comporte , aucune
inlerruldioi- Drues ce délai, les ministres ont toutefois la (acuité
soit de déclarer par ,dcril que l ' bilerdt public ne leur permet pas
de répondre, soit, a tins eeeepliun,nel, de demander , pour ras-
sembler les éléments de leur réponse un délai suppléin_entaire qui
ne peut e .rcéder an mois . Lorsqu ' une question écrite n'a pas obtenu
de réponse . dans les actes susvisés, son auteur est invité par 'le
président de l'Assemblée à lui (aire . connaitre s'il entend ore • noir
le convertir en question orale . Dénis la négative, le ministre compé-
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois, °

58(3. — 28 avril 19GO. — M . -Therailler expose à M . le ministre du
finances et des affaires eoonemigù e que l'article 832 du code rural
stipule ° Nonobstant les dispositions do l'article 1717 du , code civil
toutes cessions do baux cl toutes sous-locations sont interdites sauf

n'a' jamais pris réellement de dispositions en faveur des enfants
infirmes ou déficients tant au peint de vue physique qu ' intellec-
tuel et condamnés à le rester toute leur vie. Cette situation étant
particulièrement cruelle pour leurs parents qui les auront tou-
jours à charge, il lui demande quelle mesure il envisage de
prendre, notamment dans le cadre de la réforme de la législation
sociale, pour remédier à cette situation dramatique.

Question n° 4990. — M. Davoust demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques s'il compte donner tou-
tes instructions utiles pour qu'à l'occasion de la revision en cours
l'imposition aux bénéfices industriels et commerciaux par la
méthode du forfait ne se traduise pas par une augmentation
effectuée sans aucune discrimination entre les assujettis et sans
tenir compte dés conditions économiques propres à chaque bran-
che professionnelle.

Question n°- 5025. — M. Dorey exprime à M. le ministre des
postes et télécommunications son étonnement devant la majo-
ration outrancière appliquée, à compter du 1" avril, au tarif
des télégrammes de presse et lui demande s'il ne croit pas
savoir revenir sur une mesure dont les conséquences menacent
gravement l'exercice de la liberté de la presse.

Suite de la discussion générale commune :
Du projet de loi d'orientation agricole n° 5ûe ;
Du projet de loi de programme relative aux investissements

agricoles, n° 564 ;
Du projet de loi relatif à l'enseignement et à la formation

professionnelle agricoles n° 561 ;
Du projet de loi relatif au remembrement des propriétés

rurales, à certains échanges et cessions d ' immeubles ruraux,
à l'usage et à l'écoulement des eaux d'irrigation, à certains boise-
ments n° 562;

Du projet de loi relatif aux assurances maladie, invalidité et
maternité des exploitants agricoles et des membres non salariés
de leur famille n 560 ;

Du projet de loi relatif à la création de parcs nationaux n° 568 ;
Du projet de loi de finances rectificative . pour 1960 n° 563.

La séance est levée.

(La séance est levée â dix-huit heures quarante minutes .)

Le Chef du service de la sténographie
de l'Assemblée nationale,

RENÉ MASSON. • '

Nomination de membres d'un organisme extra-parlementaire.

En- application de l'article 3 de la loi n° 54-389 du 8 avril
1954, l'Assemblée, dans sa séance du 28 avril 1960, a nommé
MM. Fréville et Joseph Perrin membres du conseil d'adminis-
tration du Bureau universitaire de statistique et de documentation
scolaires et professionnelles.

Nomination de membres de commission*.

Dans sa séance du 28 avril 1960, l'Assemblée nationale a•
nommé :

1° M. Bouchet, membre de la commission de la défense natio-
nale et des forces armées, en remplacement de M. Schmittlein ;

' 2° M. Janvier, membre de la commission de la production et
des échanges, en remplacement de M. Bouchet.

Nomination d'un 'membre de la commission spéciale chargée
d'examiner la proposition de loi portant réforme de la fiscalité
par la taxation des produits énergétiques (n° 242).

Aucune opposition n'ayant été déposée dans le délai d'un jour
franc suivant 1affichage 'prévu par l'articlé 34, alinéa 3, du -
règlement, M . René Schmitt est nommé membre de la commis-
sion .
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si la cession est eenseniie avec l'agrément du bailleur au profit
des enfants ou petits enfants des preneurs ayant atteint rage de la
majorité . Le tribunal paritaire tranchera en cas de contestation.
La présente disposition est d'ordre public . ., et que l'article 668,
paragraphe 2, du code général des impôts prévoit 'que tout acte de
cession de bail de biens ae toute nature doit être enregistré au
droit fixe de 2,50 nouveaux francs. II lui demande : 1^ si l'intervention
du bailleur pour donner son agrément à un acte'de cessiar, de
bail rural par un père à son nie enlraine automatiquement la
per•eption du droit d'eneegisirt ment au tarif de fo nouveaux francs
comme acte innommé, sou .; prétexte que celte intervention devrait
aire considérée comme une disposition dépendante et non comme
une disposition essentielle et indispensable ; 20 dans l'affirmative,
dans quel cas le tarif de 2 .50 nouveaux francs serait applicable en
matière de cession de bail rural . remarque étant talle qu'il ne
peut y avoir de telle cession sans agrément du propriétaire.

5361, — 23 avril 1960 . — M . Peyret expose à M . le ministre du
travail que toute personne ayant des activités multiples doit être
affiliée et doit cotiser à autant de caisses d'allocations familiales
qu'elle a d'activités distinctes y compris celles relevant du régime
acricole . Il lui signale qu ' attendu que la même personne ne reçoit
jamais de prestations que d'ibieseule caisse, Il y a là uue pratique
véritablement sin"ulcère, qui tout 'i la fois heurte le bon sens et
perte atteinte à l'équité la plus élémentaire. Il Iii demande sur
quels textes législatifs repose pareille pratique et les aménaeen : + nls
qu'il envisage d'apport': : à ces textes pour supprimer les injustices
signalées.

5365 . — 23 avril 19G0. — M . Peyret demande à M . le ministre de
l'agriculture si l'abattement de cotisations à la caisse d'allocations
familiales agricoles, prévu à l'article 1071 dit code rural, en faveur
des exploitants agricoles ayant élevé au moins quatre entants jus
qu'à Page de quatorze ans, et n'ayant pas bénéficié, pendant au
moins cinq an ., des prestations familiales, peut s'appliquer égale-
ment aux exploitants agricoles exerçant une autre profession pour
laquelle ils sont affiliés à un oruanieme distinct d'allocations fami-
liales qui leur aurait versé des prestations pendant moins de cinq
années.

5366 . 28 avril 1960. — M . amasse demande à . M ; le .ministre
des finances et des affaires économiques si, en cas d'adhésion
antérieu r au 31 décembre 1956 et pour les contrats dont la durée
dépasse dix ans, les primes d'assu rance. vie versées en exécution
du contrat d'assurance groupe snusurit à la compagnie l'Urbaine vie,
sous le n^ Ill 066 et comportant la constitntlnn de garanties en cas
de vie sent ddductibles du revenu imposable de l'intéressé.

5367 . — 23 avril 1960. — M . Lau riol expose à M . le Premier ministre
que, dans son communiqué du i mare 1960, M. le sinistre de l'in.
inrmali,in . commentant le voyage du chef de l ' Elal en Aleérie a
précisé que, le moment venu, trois solutions s'offriraient aux Algé-
rien . ; l e le retour à hi domination directe pratiquée par la -métropole
depuis la cunquète ; 2« la sécession ; 3 m l '.tlgérie algerienne liée à )a
France . Il demande : 1° si la .. francisation 4 définie Dar le chef de
l ' Elal dans son discours du 16 seplemhre 1959, est ou non comprise
dans I ernunératiun du communiqué plu 7 mars 196e et, si oui, dans
laquelle des trois caféa.rfes énnnicr•t:s le'! mers loti( elle se ronge;
2^ si l'énumération du 7 mare 1960 comprend ou non la « solution la
plus française' . à laquelle le discours du chef de l'Elat du 29 janvier
196o fait pliuslon sans autre précision ; 3 « dans J'atfirmaiiee, dans
laquelle des .catégories émmnéries le 7 mars 1960 celte o solution la
plus française se rance-l-el :e ; i e dans la négative, en quoi cnyslste
celle solution, au moins en ses grandes lignes.

5385 . — 8 avril 1960. — M . Rieunaud demande à M . le ministre de
l'éducation nationale : i « quel e s t le nombre d'inslilnteurs ne bri llé
licianl pas d'une pension de retraite de « hors-classe n ; 20 s'II ne
conviendrait pas, par mesure d'équllé, d'accorder à titre exeepliontiel
aux instituteurs ayant pris leur retraite par anlicipalinn, siens élre
touchés par la llmite d'agi, alors que 6a classe exreptionnel :e b
laquelle ils auraient pu norma!enntl accéder n'existait ( p as encore,
le bénéfice d'une pension de retraite de « pore-classe e a modillon
qu'ils comptent trois ou quaire ans de première classe, par dérnga
lion à la condition actuelle d'un minimum de cinq années de Pre -
mière classe.

ü88. 53 avril 1960 . — M. Le Ceen expose à M . le ministre des
litanies '.t des «Raire@ économiques que, lors de .n relI p r .se d'une
voiture d'occasion' talle par un garagiste eu moment de la vente
d'une voilure neuve, D peut arriver que le garagiste revende la
voiture d'oecasion à un prix intérieur au prix d'achat 11. lui demande'
si, dans ce cas, l'intéressé est autorisé, pour le calcul des taxes sut

le chiffre d'affaires, à déduire le montant de la perte subie du pris
de ia . voituré neuve, afin d'éviter le paiement des taxes sur le mon
tant de la perte ; 2° si . dans le cas où le garagiste procéde à la
remise en étal de la voilure d'occasion et la revend ensuite à un
prix inférieur au prix de revient, il est autorisé à déduire du prix
du vébicute neuf, pour le calcul des taxes sur le chiffre d'affaires,
le montant Total de la perte comprenant, d'une part la différence
entre le prix d'achat et le pris de vente sur la reprise el, d'autre
part, le ' ûl des rée entions

5370. — 23 avril 1960 . — M Rieunaud expose à M . le ministre du
travail le cas d'un assuré social né en 1993 qui a demandé la liquida
tien de sa pension de vieillesse à l'àge de soixante-çinq ans, après
avoir cotisé réçulièremenl aux as•urauees sociales depuis le le Juil
let 1930. L'interessé étant né avant 1895 ne peut totaliser trente
années de colisalioos et sa pension est calculée sur 113 trimestres
d'assurances . Fient donné que col assuré a été mobilisé du 2 août
1911 à' tin 1919, il semblerait équitable que cette période puisse
entrer en ligne de compte pour le aient de la pension de vieillesse,
ainsi que cela est prev-u dans la plupart des autres régimes de
retraite, qu ' il s 'agisse des retraites de fonctionnaires ou du régime
complémentaire de retraite des cadres et ouvriers et ce qui permet-
trait à certains assurés Agde de plus de trente-cinq ans en 1930 de
bénéficier à, soixante-cinq ans d une pension au taux plein . II lui
demande s'il n'envisage pas, à l'occasion de la réforme du régime
o'a ..gurance vieillesse de la sécurité sociale actuellement à l'étude,
d'introduire dans la législation une disposition de ce genre.

5371 . — 28 avril 1960 . — M. Rieunaud expose à M. le ministre du
. travail qu ' un certain nombre de femmes travaillant au dehors de

leur foyerellecluent plus de quarante heures de travail par semaine,
ce qui réduit cunsiderableruent ie temps qu'elles' peuvent consacrer
à leur famille . 11 lui denaonde si, par mesure de compensation, il
ne serait pas possible de prévoir une niodilication'de la réglemen-
tation des congés payés-annuels, alla d'accorder à- cette catégorie de
salariées eleclt uinl une durée hebdomadaire de travail' supérieure à
la durée légale , des congés payés portent sur quelle semaines au
lieu ue trois.

5372. — 33 avril 1960. — M . Clerget expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques qu'il a constaté, depuis sep-
tembre ou uc!obre 3959, une très-nette 'recrudescence de l'exportation
de grumes résineuses vers la Suisse, en provenance, d'une part, . de
la zone frontalière, et ce, en fonction de la convention trancu-suisse
de 1938, t'autre part, de l'ensemble des massifs forestiers résineux
du Jura et fies Vosges, et ce, en fonction des possibilités de la liberté
d'exportation des grumes . résineuses, conformément à l'avis aux
exportateurs paru au Journal u/(iciei du 15 novembre 1959 . Cette
situation cause de très sérieuses inquiétudes dans les départements
forestiers' En effet, les scieurs de ces régions voient leur matière
première partir vers la Suisse, alors que, déjà bien avant la libéra-
tion des exportations de grumes résineuses, les scieries ne pou-
vaient fonctionner à plein rendement, faute' de pouvoir s'approvi-
sionner en quantités suffisantes. Depuis novembre dernier, ces expor-
tations massiv es ont provoqué une baume minimum de 20 p . 100'sur
les bons sur pied, alors que les prix de sciages restent stables : il est-
donc à craindre, si les exportations de grumes se - poursuivent, que
nombre de scieries– seront dans l'obligation de cesser toute activité
dans les deux mois à venir et devront mettre leur personnel en MM-
mage, siluaiian qui risque de créer de graves troubles sociaux . Il.
lut demande s ' il compte prendre d'urgence ;es mesures nécessaires
pour pallier celle menace . et en particulier : 1 m - de remettre sous
contingent l'exportation des grumes résineuses % destination des pays
ne faisant pas partie du àlarché congnun (Ic.s pays adhérant au

▪ Marché 'çomnun pouvant, eu effet, user de réciprocité . vis-à-vis de
la F'rancel ;' 2 . de rétablir le prelncole fraiicn.sniiss . Thant à
30 .000 mètres cubes, comme par le passé, les possibilités annuelles
d 'exportation de grumes résineuses eu p rovenance de la zone trou-
Litière, en spéulllanl que les exportations déjà faites depuis le
ler janvier 19GO seront précomptées sur ce contingent.

5373. — 27 avril ltt10. — M . Pezé demande à M . le ministre des
travaux publics et del transports quels sunt les impératifs qui ont
motivé, le mardi iii avril,- l'exlcrisuun de la Iimilalioi de vitesse
appliquée les smuedis, dl manches et jouies de têtes . II est (possible
que sur la N . 7 cette mesure ait été Mlle mals alors pourquoi l'éten
dre à Ionie ler France- Les services de gendarmerie (lui sont les
pplus enmpélenls peur apprécier tes lurotulèmnes de "la"circuldllnn ont-
tls été consultés par avance sur celle mesure. ils savent que sur'
telle roule, a telle heure, la circulation, rrtéme abondante, reste
fluide alors qu'avec la limitation de vitesse, les bouchons se forment
et provoquent des arréls complets de trafic même si, sur plusieurs
kilomètres entre Mes bouchons, I! n'y n pas 'une voilure . Il rrippet!e _
que l'automobile est très lourdement frappée et que l'lita' seul est

,responsable de la tnauvaise circu l ation, et, partant,. d'accidents rrom
broux, car II était évident que, la construction automobile croissant,
il fallait prévoir un plus irnpor•lant trafic, et une mitre largeur des
roules . Il lui .signale, en particulier, les goulots d'étranglement de'
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fonnières et de Pacy-sur-Eure, où rien n'a été fait depuis vin g t
ans peur les éviter. Par ailleurs les pénalités ont été a ggravées pour
qui dépasse une ligne jaune ; ruais ne devrait-on pas, au moins,
prévoir que l'interdiction n'est valable qu'au-dessus de -10 kilo-
mètres-heure en palier.

5375 . — 23 avril 19CA . — M. Pierre Ferri expose à M. le ' ministre
des finances et des affaires économiques que, peur béuéticier des
dispositions de rarlic :e 10 du code g énérai des iutpols, l'entreprise
(loft réinvestir en imuautlifisalions dans le délai de trois ans, ante
stimule égaie à la plus-value réalisée augmentée du prix de revient
de l'élément cédé. De plus, celle somme duit provenir des disponi-
billles propres de l'entreprise, ce qui excld le recours à l'emprunt,
celle dispo sition trouvant sa justification dans te tait que l ' arlicie 30
de code général des impôts tend au remploi des disponibilités déga-
gées par la cessinu d'ut élément d'actif et au maintien du potentiel
de l'entreprise . 'toutefois, la pussibi'ild d'un recours à l'eniprn ;at t
été reconnue par l'administration dans' le cas ois le- prix de vente
d'un élément cédé

	

été slipu!é pa vable par annuités indexées
(1l . M . n° ti3:19, Sénat, 1 . 0. the 7 qtara 19 :,3, Déliai C. page lin p ).
11 est demandé si une dérogation anale^'ne ne pourrait élre envisagée
dans le cas ois l'élément cédé eénéraleur de plus-value est lui-
mdme grevé d'une charge d'emprunt oit i_aloiremeut purgée lors
de la vente de l'élément . Dan s ce rus, en effet, l'entreprise ne peut
réinvestir qu ' en avant recours à un emprunt d'un montant ta gal à
celui rembunrsé . *l'autre pari. nonobstant le fait qu ' elle ait eu
recours à l ' emprunt, l'entreprise en maintenant son potentiel a
réiuvesli effectivement les disponibilités dégagées lors de la cession.

5376. — 28 avril 190(1, — M . »miches expose à M . le ministre des
travaux publics et des transports que la circulation, pendant les
jours de Bics pascales, a été rendue extrdnierncnt difficile sur cer-
tains parcours ; que, s'il est d'accord sur la nécessité de réaliser des
autoroutes, celles-ri ne le seront que dent un certain nombre
d'années, lorsque le problème sera devenu impossible à régler,
alors qu'il suffirait de travaux peu coûteux sur certains points ;eut
écouler g)lus rapidement de nombreuses voilures . Il lui demande si
le tracé de ces futures voies ne serait pas moins onéreux s'il
était envisa g é sur des paru-nuls actuels aménagés, particulière-
ment dans cette vue d'avenir.

5371 . — 2S avril 19CA . — M . Baylot demande à M . le ministre de
l'information sil ne lui appareil pas que le désir général d' aide
sociale duil , truliver sun écho nais la perception des redevances
pou pas ge de postes de radindiliesien et de télévision . Devraient
ainsi titre exnnérérs de tout paiement les personnes classées conirne
économiquement faibles, les lt néllriaires des allocations aux vieil-
lards, les aménages comptant un inlirnae q uel que soit son sexe .,

5378 . — 28 avril 19CA — M . Eaylnt si g nale à M . le ministre de
la construction que les familles Jugées ia l'hdlel meublé, sont
exclues du bénéfice dn l'allocation Ingr.nneni . Or . ces familles sont
le plus' souvent des victimes de la crise du logement non seule-
ment du ftuitat de vue de la qualité, niais aussi dut prix de l'habitat.
Quatre enfants, le père et la nuire entassés dans tune chambre
d ' h01e1, paienl pou-fuis 70 .000 frimes de loy

er mensuel . Il lui
demande s'il ne pense pas q'u'après inscription sur les listes de
litaal-logés, ces familles devraient dire admises rae héné[tee de l'allo-
cation logement, puisqu'elles pilent, eu lait, des loyers très élevés.

5379 . — 2$ avril 19CA . — M . Charvet expose à M . le ministre des
travaux publies et des transports la situation d'un ingénieur . no
1t t2 août 1918 et qui, jusqu'à présent, a e.lferlué toute sa carrière
dans l'industrie, sauf durant la période du 15 novembre 1917 au
tut mars 1953 . durant lequel :, Il a enlisé ii la caisse autonome
mutuelle de retrailo (C . A . Nt . A .), rue d ' Aslorg, à Paris . L'inté-
ressé, durant sa carrière industrielle, a été rattaché au régime
A . f ; . I . It .- C. .dont il est toujours ressortissant.- II lui demande
quels sied les droits de, l'intéressé vis-à-vis du régime de retraite
de la C . A . 31 . It ./ .t . G . 1 . 1f . C.

5380. — 2R avril 11)1. — M . Moyret expose à M, le ministre de'
finances et des affaires économiques que certains viticulteurs sont
appelés à . .vendreséparémeni graisse des volailles, objet de lent
rurtimeri'e . Il lui demande si la m'anise de votaaille .petit aire 'nusi
dérée comme un produit agricole et à ce titre, exundrde de la
1' . V . A . .

	

,

SUI . — 23 avril 19Cfu, — M . tlgnon expose à M . le ministre die
armées que l'une des conditions essentielle ; pour bénéficier de
l'indsfnnilé de séparation -instituée en faveur des personnels mili-
taires servant en Afrique du Nord est d'étre en service et en posi-
tion de présence dans la zone opérationnelle eu dans la zone spé-

claie de stationnement. Or, des militaires de carrière stationnés
dans l'une ou l'autre de ces zones se voient refuser le bénéfice de
cette indemnité sous le seul prétexte qu'ils peuvent . obtenir une
permission de vingt-quatre heures chaque mois pour rendre visite
à leur; familles, ce qui tue sufiprime pas, pour autant, la sépara-
lion elfeclivè et I'obligalion de vivre séparément . Il lui demande
s'il ne lui parai( pas nécessaire de reviser l'instruction en vigueur
concernant l'allributinn de cette indemnité élan' entendu que
dans le cas exposé ci-dessus, les militaires en cause réunissent
bien les cundilion ; essentielles exigées.

5382 . — 26 avril -1969 . — M. René Pleven demande à M . le minir're
de l ' information à quelle date l ensemble des départements bretons
pourra dire ser vi par le réseau de modulation de fréquence . Les
auditeurs brelans, qua paient les aldines redevances que les autres
usagers français, regrellent de ne pnarvuir bénéficier des excellents
pre ;r::,nmes musicaux et 'd'Untels d i Ilusés par cette chitine et se
demandent pnurgnni ils ne . peuvent -jouir des aianieges accordés
aux autres régiuus du pays

	

*-

5333 . — 25 avril 1960 . — M . Dentiers sxpose à M . le secrétaire
d ' Etat aux finances et aux affaires économiques qu ' en matière de
droits de Initialisai, par déeis, les biens sinist rés pourraient dire,
et ont été, déclarés peur mémoire (article 161 du C . G . 1 .) . Un
décret u s 52-972 dit 3ü juillet 1952 est . itdervenu, obligeant les
héritiers à réincorporer sur les bases y fixées les (riens sinistrés
pour pereepli"n de l ' inupi,t mutation par décès. Les dispositions do
ce décret obligent ainsi le sinistré à payer sur un bien dont il a été
privé de jouissance pillaient parfois un très long temps . Il rappelle
qu'en 1911-1915, le sinistré touchait, à litre tic compensation du
perle de jouissance . l'Intérél eu taux légal sur l'inletnnité et
cela du jour du sinistre au jour du paaienwnl des créances. I1 lui
demande s'il ne peut envisager, soit d'abroger les dispositions du
décrut en cause pour éviter une charge supplémentaire aux sinistrés,
et des opérations toujours absorbantes et sans grande utilité, nux
administrations et aux notaires, soit de faire allouer à tous les
sinistrés une indemnité di privation du jouissance.

5384 . — 2 avril 1960 . — M . Sertrand Denis expnse,à M . le ,ministre
du travail qu'un 'erlaiu nombre du conventions collectives out été .

' conclues ; ' tendant à accorder aux' retraités des professions corrés -
pondantes, une rclraitu complémentaire . Cerlaiues de ces retraites
sont déjà effectivetueut versaes . Il lui demande s ' il n'estime pas
que ces miraites couapiémentaires entrainerortl le retrait des inté-
ressés de l'allocation supplémentaire (fonds national de solidarité),
et si, dans l'affirmative, il ne potinait pas envisager une majoration
du plafond des ressources nu une majoration de l 'allocation par
réversion des sommes libérées sur ;es allocataires non bénéficiaires
Culte retraite iotuplémentaI r e, ou meule à la fuis, une majoration
des plafonds et des allocations.

5385 . — 28 avril 11X11 . — M . Davoust expose lt M . le ministre des
finances et des affaires économiques que le rendement de l'iinjai t
sur le revenu des personnes physiques (surtaxe progressive) s est
accru de 229 p . Jaua en trois ans, alors que les revenus réels n'aug-
mentaient pendant la merle période que de 1 p . 1u0. il lui demande
s'il n'a pas l'inlentiun, couformédaelit aux dispositions (te . .l'arli-
cle 14 de la lui n s 59 . 1172 du 28 décembre 1959, de déposer d'urgence
sur le bureau de l'Assemblée nationale le projet de lei, prévoyant
un nouveau barème de l'impôt sur le revenu des personnes physi-
ques susceptible d'InUvsluire plus de juslire dans la répartition de
la charge liseale et d'alléger, le poids de l'impi t . pcsant sur les reie -
nus- des salaries .

	

'

5386 . — 28 avril 1960, — M . Charret expose à M . le ministre de la
construction que le prupridtui :e d'on immeuble loue, depuis de
unnibreuses années, un loran meublé dont le prix est fixé par arrdid
préfeetoral ; il paie le chiffre d'aaffaires résultant de celte location.
Le',s'enuise parlant, ce propriétaire veut louer le logement vide . Il
lui demande .si, lorsque u nouveau locataire entrera-dans les lieux,
il devra ritulcr un lover sur la hase du la surrau'e corrigée, valent
locative décret du 27 ' ddeemtire 1955, nu bien si le prix-sera libre
d'après 1 arlicle :1, alinéa 3, de la lui du 1"r septembre 1918.

5387 . — 28 avril . I9GO . — M . Lecocq demande à M . le ministre de
l ' information, Considérant l ' inninralilé eroi .ssanle d ' un certain none
lire de films fraudais qui ne peut manquer d'influencer facleuse•
nient le comportement spirituel de notre jeunesse, ne qu'il compte
faire pour réformer la cuhuuisslon de cuntrule des films et . faire
en sorte 'tue les jugements de celle.-cl soient souverains et consli-
Utent . une véritable garantie du moralité aux yeux de ceux qui
fréquente les salles de cinémas .
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5388. — 28 avril 1:GO. --M. Bignon expose à M . le ministre des
armées que te décret ni e 59-1193 du 1 :1 (eetob ;e 11P,9 ,Journal o,ficiel
du 22 octobre 1%0, page 1uui5) fixant te régime de l'indemnité poux
charges militaires prévoit, dans le paragraphe 1, arlicle é, que les
taux » le"és gratuitement » sont attribués c, aux militaires dont le
conjoint bénéfice d ' un logement mis gratuitement à sa disposition
par l'administration, sema réserve que . ce logement soit :situé à
proximite du lieu d 'affectation du mnilaire ». Cependant que, dans
les modalités d'application ( :n0 791a/iUA 112 du .2e octobre 1939,
L' . O . air n: » in du 9 novembre 1959, page Inn), l'armée de l ' air
apporte louis le paragraphe Ù, article G, de nouvelles restrictions
concernant le Laue

e

non logé » II lui demande s ' ii n 'y aurait pas
lieu de rester dans le cadre du décret n e 59-_1 :3-en n'accordant le
taux » logé qu'aux militaires dont le conjoint bénéficie réelle-
ment d'un logement mis gratuitement à sa , disposilion par l'admi-
nistration, l'indemnilé pentue par les non-logés ne couvrant jamais
le montant du loyer.

5389 . — 28 avril 1960. — M. Signet expose à M . l ministre des
armées que les militaires de carrière ou sous contrat en séjour en
A. F. N . bénéficient lues de perniesiuns en méirupole de la solde
A. F. N . Il lui demande si un militaire qui n'a pu prendre' toutes
ses permissions pendant son séjour en A . F. N . à destination de
la métropole, pour des raisons opérationnelle , limitation de la durée
de la permission pour permettre une rotation de tout le personnel)
et qui bénéficie du reliquat de ses permissions à l'issue de son
séjour, peut, comme le voudrait la logique, bénéficier de la solde
A . F . N, pendant son conga.

5390. -- 28 avril 1960. — M . Mignon demande à M. lu ministre des
armées si un membre du personnel navigant de l'armée de l'air
effectuant un stage de ski à Méribel-les-A :lues (Savoie)peul pré
tendre au bénéfice des frais de d'placement pour la période comprise
entre le départ de sa for{rmation et l'arrive au stage ainsi qu'au
retour du stage jusqu'à sa fnrnation ; dans la négati v e, quelles
sont les indcmuilés auxquelles il peut prétendre.

5391 . — 28 avril 1960. — M . J . Dumortier demande à M . le ministre
des anciens combattants s'il est exact . qu'il envisage la sol, iression
du tribunal des' pensions de leiulogne-sur-xler. Il lui rappelle à ce
sujet qu'il s'agit là d'une des plus importantes juridictions adminis-'
tralives de France en la matière et, que sa suppression au profil
du tribunal des pensions d'Arras occasiunuerail une perturbation
profonde et préjudiciable à de nombreux titres à tous tas invalides
de guerre de toute la partie Ouest du p as-de-Ca :ais et que, notaire
ruent : a) le regroupement au profit d'Arras ne se .justifie pas.
Boulogne-sur-Mer statuant chaque vinée sur sot à 1 .109 dossiers.
b) la relation ferroviaire entre Boulogne et Aras est la plus mau-
vaise de tout le Nord de .la France . La relation par aanimers
n'existe pas . c) les frais actuels de t'italien à Bnningne sont intimes.
Il n'en serait pas de mime quand les requérants se rendront de
droit à Arras, chacun de ces déplacements exilera au minimum
W,76 nouveaux -francs par pernnne et A condition que l'audience
ait lieu le matin, d) l'Ela( réglera celle nnéme somme chaque fuis
qu'une expertise 'sera ordonnée, les frais étant toujours à sa charge
alors qu'actuellement ces daipenses de déplacement n'existent pas
à Boulogne-sur-Mer comme il peut s'en assurer. e) eu tout étal de
cause, le choix du' défenseur et le droit à l'assistance du médecin
traitant à l'expertise seront réduits , à néant devant les trais qu'ils
oecasiennernnl au demandeur. Toul- ceci ira à l'encontre d'une saine
et bonne justice alors que le fonclinnuement .du tribunal des
pensions de Boulogne-sur-fer ne nécessite que l'unique déplacement
du commi s saire du Gouvernement- Il lui demande, en outre, si une
enquéle régulière n été faite à ce sujet et si les associations parti-
culièrement represçnialivee des Invalides de guerre, , quant au
nombre de sociétaires, ont été'rnnstillées et si les membres des
collectivités inca :us' el, en particulier, du conseil général l'uni été
également.

5381, — 28 avril 1960. — M. L,aeroix expose h M . te ministre des
finances qu ' en application de l'article in de l'ordonnance 58-13 ii du
f10 décembre 1958 les droits de mutation à titre onéreux de liens
Immeubles sont réduits à 1;10 p. 100 pour les acqulsilluns opérées
par les'sociétés"iluitmtistes, les assoc'ialious culturelles, etc . ; Il lut
demande, puisque cet avantage est accordé aux aseociallnns ayan t
pour objet )'exercice d'un culte, s1 une association ayant pour
objets de défendre l'école Inique, d'établir un lien entre les familles
et l'école afin de permettre à cei'e ci de remplir pleinement_ sa
mission . de prolonger Pieuvre scolaire en favorisant l'éduentlon et
la formation physique et civique des jeunes gen, peut également
profiter des dispnsfltint .e du paragraphe 2 de l'article 1'376 du coda
général des Impôts, modifié per l'ordonnance susvisée.

6393. — 28 avril 1960. — M. CâssaBne demande à M . le ministre de
l'intérieur par qui un fonclbinnaire, soumis à ex1u'rtise, doit être
Informé des conclusions de l'expert médical (par I expert lui-mine
ou par l'administration) .

5390. — 28 avril 1960 . — M . Claudius-Petit expose à M . le ministre
dei finances ei des affaires économiques qu'en tenu ale l ' article T2)1
du code général des numide (art. 5s de la lui du 28 décembre
12591 les constructions nouvelles dont les truie quarts au moins de
la su p erficie totale sont affectées à l 'habitation — achevées posté-
sieummnent au 31 décembre 1917 — sunt exonérée . de tous drills et
taxes lors de leur première mutation par décès. Ce m,'rne, ariirlu
cunfirrne l'exonération des droits de mutation par décès de l'em-
prunt 3 1 ;3 p. 100 1952-1958. II lut demande si, en cas du mutation
par décès d ' actions non culées eu L'ourse d 'une société meinprenilut.
dans son actif, des immeubles neufs, nu sens ci-dessus . et des
titres de rente cc Emprunt Pinav » un doit pour calculer la valeur
des actions exclure de l'actif social lesdits biens qui sent exonérés
des droits de mutation par décès.

5395 . — 23 avril 1960. -- M. Staudius-Pelait expose à M. le ministre
dent iinancea et des affaires eoenemiques que l 'ancien article 1371
uu code général des impute prévoyait une exunératiun des droits de
mutation concernant les acquisitions de terrains sur lesquels devaient
titre censuelles des maisons dent les Iruis quarts an moins seraient
'limnée à l ' habilati-en . Cette exonération était limitée à une super-
ficie de 2 .5tm mètres carrée, aucune limitation de superficie n'étant
spéci`iée en ce qui concernait la construction d'immeubles collectifs
it la condition que les constructions à édifier couvrent avec leurs
cours et . jardins la totalité des- terrains acquis . L'acquéreur devait
s'engager dans l ' acte d'acquisition à édifier l'immeuble dans lin
ie ii ;ai de Irais ans (perlé à quatre ans par l'article 6 de la lof du
l+' toit 1951t, Il lui demande sI faute personne ayant acquis le
26 avril 195i aime parcelle de terrain pour laquelle elle avait été
exonérée de droits, en vertu de l'article 1371 précité et l'ayant
revendue le 9 mai 1955, sans avoir construit d'immeubles, l ' admi-
nistration est en droit de lui réclamer le montant des droits simples,
outre le droit supplémentaire de G p. Men étant donné que son
acquéreur n'a pas construit lui-mémo d'immeuble d'habitation- dans
le délai de quatre ans de son acquisition, bien que ce dernier nit
pris l'cuga g en)ent de construire un tel immeuble dans son acte d'ac-
gmsitwn . Par suite les drills peuvent-ils titre réclamés autant du
fois qu'il y e eu d'acquéreurs pendant le mémo laps de temps.

5306: — 28 avril 1960. - M. Pierre Bourgeois expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une personne a acquis
un terrain afin d'édifier sur cetni-ci, en conuuun avec plusieurs
autres personnes, une maison d'habitation gus ejopi'Opriété ;_qu'après
avoir obtenu les autorisations nécessaires l'acquéreur primitif n
cédé ce terrain aux personnes en question sous tonne de millièmes
indivis ; qu'ensuite l'immeuble a été construit chaque copropriétaire
ayant participé aux frais de la construction au prorata de ses milliè-
mes ; que l'acquisition du terrain avait été effectuée par une seule
personne pour faciliter l'opération ; que sa revente a été effectuée
au prix d'achat ; que l'acquéreur primitif ne se livre habituellement
à aucune n érallon immnbillere de ce genre ; que néammnius l'admi-
nlstration des finances entend lui faire supporter ln lime sir les
prestations de service sur le mentant des ventes dei millièmes. ll lui
demande si l'intéressé est bien redevable de cette taxe,

5397. — 28 avril 1Jr0, — M . Renaudie expose à M. te ministre de
la justice qu 'un particulier a vendit en viager en 1918 une maison
d'habitation contre le paiement d'une rente annuelle indexée sur
le pain et le lait ; que ces éléments de référence dont les prix sunt
fixés par voie d'autorité pour des raisons économiques et sociales
fort compréhensibles n'ont pas suivi l'évolution du 'niveau général
des prix : que d'autre part ne telles clauses d'indexation étant deve-
nues itliclles, le crédirentier se trouve dans l'impossibilité de faire
revaloriser sa créance . ll lui demande, cette revalorisnllon renirer-
tueile n'étant plus permise . si bi reealerisalinm de droit commun
résultant da la loi du 28 décembre 1939 peut élre substituée à la
revalorisa lion. contractuelle.

5398 . — 24 avril 1900 . — M . Carter, se référant aux questions dalles
n e 5276 et 5277 du 23 avril 1960 demande à m .ta ministre de l'éduca-
tion nationale de lui faire conn :altre le montant dom subventions do
lonetionnemenl allouées, pour chacune des cinq"dernIètes années:
1 . a t ' association dénommée .. ligue de l'enscigimctnent . ;
l 'union nationale des étudiants de France.

539$. — 2S avril 1960. — M . Carter s'étonne qu'en réponse . à sa
queslinn ne It$i7 le 23 avril NJrA, ' sur la dégradation des bols et
fortins entourant Paris, il nit pu étre répondu par M . le ministre des -
travaux publies et des transports que la matière 'ne relevait en
aucune façon de son département . Ii conçoit très bien que le minis-
tre de l 'egriculturo — qu'il a également nui -el — soit principalement
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intéressé, mais estime que l'aspect touristique du prohl'me devrait
aussi requérir l'attention des services compétents ù cet égard . Il
tut demande donc s'il ne conviendrait pas qu'il prit l'attache du
ministre de l'agriculture aux flua d'élaborer en commun des mesures
appropriée,,.

6400. — 23 avril 1961. — M. Carter expose à M. le ministre de la
eonstructio .t qu'il ne s'estime pas salis'ait de la réponse qu'il a bien
voulu faire le 23 avril 10130 à sa question écrite n e 4659. 1l estime
en effet que les simples u recommandations faites aux propriétaires
procédant spontanément à des travaux de • ne pas oublier • de
patiner les différentes réparations pouvant titre effectuées aux façades
des immeubles, expliquent précisément la persistance de la très
fecheuse pratique signalée, à laquelle il ne saurait être mis fin que
par des prescriptions impératives. Il tient à répéter que le ravale-
ment partiel des façades au plaire, sans enduit ultérieur de la tota-
lité desdites façades pour en uniformiser l'aspect, nuit gravement
à l'esthétique de nombreuses rues de la capitale, et n'a à sa
connaissance son équivalent nulle part e,i Europe, et même en
France. Il lui demande s'il est dans les intentions de l'administration
compétente detrans'ormer en obligation des conseils qui se rétélcnt
manifestement inopérants.

6107 . - 29 avril 1966. — M. Carter appelle l'attention de M . le
ml :Iistre d'Etat chargé des affaires culturelles sur la situation du
chateau de ltaray (Oise) . Ce bel édifice du xvun• siècle a été res-
tauré avec soin, mais il est regrettable que les résultats de l'impor-
tant effort ainsi consenti soient compromis par des lacunes certes
mineures, mais qui n'en nuisent pas moins gravement à l'aspect
d'ensemble des bâtiments et pourraient titre comblées sans beaucoup
de irais . II s'agit tout d'abord, et principalement, de la terrasse et
des escaliers • côté parc +, qui demeurent en ruines parmi les ronces
et les orties, et qu'il conviendrait de reconstruire au plus vile . Il
s'agit ensuite du Jardin à la française, aux trois quarts abandonné,
et dont les parterres de buis taillés font pourtant partie intégrante de
la façade principale et des arcades extrérnement originales qui la
précèdent . Ce jardin devrait être entretenu soigneusement et le parc
lui-même, où se dégradent des statues fort intéressantes, restauré au
moins dans ses allées principales, avec les motifs sculpturaux qui les
jalonnent (le place en place. Il semble que pour se procurer les
ressources nécessaires on pourrait éventuellement songer à Instaurer
un droit d'entrée dans le domaine, auquel l'accès est présentement
gratuit sur autorisation du gardien . Les nombreux visiteurs du
dimanche qui viennent de Paris admirer ce monument proche de .la
capitale l'acnlultteraient eçrtpi ornent sans réticence. Il lui demande
s'il ne croit pas opportun d'intervenir dans ce sens.

6102 . — 28 nvrll 19(0 . — M . Carter prend acte des précisions
données par M . le ministre d'Etat chargé des affaires culturelles dans
sa réponse du 16 murs 100 à la question n e 4'227 qu'Il avait posée
au sujet du manque d'entretien extérieur du Musée d'Art moderne

-du quai de Tete-York, à Paris. Il note qu'une convention est à
l'étude pour régler la question dans la partie de ce LAtiment indi-
vise entre l'Etat et la ville de Paris . Mais Il souhaiterait que l'on
n'attende pas la signature de ladite convention pour procéder au
simple nettoyage de la terrasse supérieure de l'édifice, aux dalles
souillées de façon choquante . if pense qu'il s'agit là d'une tache
qui devrait être exécutée quotidiennement sur ordre du conserva-
teur par le personnel commis- à la surveillance et à l'entretien
permanent de l'édifice . Il lui demande s'il peut donner quelques
ossurances à ce sujet au moment où va s'ouvrir la saison touris
tique.

6413 . — 28 avril 1960 . — M. de SMouvilte expose à M . a ministre
dos armées que les cas sont fréquents où des ouvriers` de l'Eta1
de sen ministre n'obtiennent leurs titres définitifs à pensions de
retraites qu'au bout de dia, quinze et mémo dix-huit mets. Pendant
ce temps, ils ne perçoivent que les retraites mensuelles soumises
à la retenue de 10 p . 100, ce qui leur est fort préjudiciable . Etant
donnés les moyens techniques actuellement en sersice dans les
administrations et du simple point de vue humain, il lui demande
quelles mesures d'urgence Il compta prendre pour remédier à cette
situation de fait . et s'il n'envisagerait pas, notamment, la possihl .
Itté pour s ied intéressés de faire constituer leurs dossiers dans un
délai qui pourrait étre de six mois avant la date de leur mise à.
la retraite.

MIS. — 28 avril 1960 . — M. Boulet demande à M. le minlatra
des manses si ttn marchand de bleus qui remplit tes conditions
prévues à l'article Il, paragraphe 2, du décret ne 35-5666 du 20 mal
1955, et Qui e demanda le bénéfice de ce décret pour l'acquisition .
d'un immeuble occupa par un fonds de maison meublée en vue

de sa revente en copropriété pour habitation — peut bénéficier des
nouveaux droits d'enregistrement fixés par l'ordonnance n o 58-137.5
du 30 décembre 11158 pour le cas où, le délai de deux ans étant
expire postérieurement au et janvier 1959, il se trouve dans le cas
prévu dans la réponse favorable (lu 23 juin 1959 de M . le ministre
des finances a la question écrite n° 8e2 (eu égard A l'article 9 de ce
marne décret n° 55-566 du 20 mai 1955), c'est-à-dire dans In cas
où le redevable de bonne foi n'a pas négligé de mettre à profit les
délais accordés, expirés postérieurement à l'entrée en vigueur de
la nouvelle législation, ledit marchand de biens n'ayant pu revendre
en totalité par suite du refus de l'occupant principal de quitter les
lieux malgré un accord d'indemnité d'éviction entre les parties,
préalable
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'revente en vue d'habitation de l'immeuble acquis. Le cas cf-dessus
ne. peut titre assimilé à celui ayant fait l'objet de la question écrite
no 2 52 (réponse du 6 octobre 1959) où le marchand de biens visé
a volontairement conservé l'immeuble acquis dans son oafrirneine,
alors qu'au contraire dans le cas présent, le marchand de biens
a envasé une procédure contre .t'occupant récalcitrant pour préci-

' sèment libérer l'immeuble et le revendre en copropriété eu_ vue
d'habitation.

5406 . — 28 avti! 1960. — M . Clamses expose à M. I . . ministre de
l'a tieuiture que 1 article 15 du décret du 16 mai 1959 prévoit que
las viticulteurs qui passeront des contrats de stockage avec l'Etat
pourront affecter tout ou partie de leur part de récolte placée dans
le hors quantum, à la constitution d'un stock régulateur dont le
volume est fixé a 8 millions d'hectolitres . Chaque viticulteur peut
demander l'affectation à ce stock de 50 p. 100 au maximum de sa
part de récolte hors quantum avec minimum 100 hectolitres par
exploitation. Les viticulteurs avant récolté moins de 300 hectolitres
en 1959 ne peuvent donc bénéficier de contrats de stockage puisque
leur hors quantum est Inférieur à 100 hectolitres . il demande . s'il
ne serait pas possible de faire bénéficier ces viticulteurs des contente
de stockage au marne titre que les autres récoltants pour les quan -
tités de vin hors quantum intérieures à 100 hectolitres.

6100. = 28 avril 1960. M.'Clamons expose h M . le ministre des
!Manou et des affaires économiques que te décret du 16. mai 195'9
étend à tous les viticulteurs commercialisant du vin les prestations
viniques qui, Jusqu'à présent, n'étaient Imposées qu'aux producteurs
récoltant plus de 75 hectolitres de vin . Or, il se trouve que des
viticulteurs isolée dont les exploitatioua se trouvent éloignées des
centres de distillation ignorant, pur ailleurs, leurs nouvelles obliga-
tions n'ont pu, faute de moyens de transport, faire distiller leurs
marcs qui ont' été ainsi Mirette sur plat► Lee vlttrulleurs buttée
dont le montant des prestations viniques ne dépasse pas 30 litres
d 'alcool pur étant dispensés de fourniture, Il lui demande s'il
compte faire en sort que la marne mesure soit appli quée aux
mêmes viticulteurs dont la prestation vinique est inférieure à 50 litres
d'alcool pur et *qui par suite des circonstances relatées cl-dessus
n 'ont pu taire face à leurs obligations .'

5407. — 18 avril 1960 . • M. Clamons appelle l'attention de M . le
ministre des travaux pub'ici et des transporta sur l'émotion qui s'est
emparée des agents de travaux des ponts 'et chaussées en présence
d'un projet de réforme étalai sans cr .nsultation des organismes pro-
fessionnels et qui léserait gravement leurs intérêts en établissant
notamment une disparité avec les agents de catégorie similaires de
l'administration des po . s es,- télégraphe et téléphone auxquels Us
étalent assimilés depuis 1952. II semble cependant -que . !a nature
des taches Imposées à ces agents de travaux justifie la création des
emplois de conducteurs, ce chefs d'équipe et de spécialistes, i
l'heure surtout où tou s les efforts fendent vers l'amélioration du
réseau et la protectto des usagers de ta roule . il demande quelles
raisons sont Invoquées pou* ne point maintenir en faveur des
personnels des ponr- et chaussées une assimilation dont rien ne
semblé justifier la supppressir et' s'il ne serai! pas équitable dei
titulariser tes auxiliaire, c'est•A-dlre d'étendre à ce service la:
mesure envisagée dan s de nombreuses admIntstratlons et pour .
certaines déjà réalisée . Enfin, se pose également la question des
indemnités de déplace-ruent, t actuelle application de la réglementa-
tion en la manier ne tenant pss compte de J 'extension sans cesse
croissante du canter. d'entretien adeété à . chaque agent et qui oblige
ce dernier à alte, souvent acc . .mpiu sa tache & lO ou 15 kitumetrea
de sa résidence

555.'- 213 avril 1960. — M. Nllés, se référant à la réponse faite
à sa question écrite ne 4396, demande'à M . le ministre du travail
s91 peut lui donner l'assurance que la possibilité qui lui est contée
rée d'appliquer globalemeent les pourcentages cumulés dés - travail
leurs handicapés et des mutilés de guerre n'entratnera pas. dans
certains cas, la fixation du pourcentage global au taux actuellement
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admis pour l'emploi obligatoire des mutilés de guerre, ce qui per-
ntellrail à ce riains employeurs d'érbapper aux dispositions de la loi
du 23 novembre 1957 sur le reclassement des travailleurs handi-
capés.

5409. — 23 avril MO. — M . Robert ffatlanger 'expose à M . le
ministre des finances- et des affaires économiques que l'ordountunre
parlant lui de tinanres pour 1959 comportait, au profit de la direc-
tion générale des impôts, la (Wallon de 7011 emplois de la caté-
gorie b, gagée par la suppression rurrespondanle de crédits pour
travaux ii la Idebe servant à la rémunération d'auxiliaires ; que la
loi de finances peur !960 prévoit 1 .1 i5 créations d ' emplois_ de la.
catégorie It pour la direction générale des iinpils et les services du
Trésor : que la réali'.atinn de ces diepn-ilions lé g islatives parait se
heurter aux ir tieences et aux oppositions de la direction du per-
sonnel du minisli're des llnanres qui désirerait . nolauninent . offrir
une partie des empois ainsi créés à un recrutement extérieur aux
agents déjà en fnnelions et qu'en tout cas ces dispositions n'ont
encore reçu aucun commencement d ' apptiealinn ; que . cependant,
nn grand nombre des auxiliaires en fondions sont appelés à tenir
des postes de tihilaires vacants, du fait en Iuu•lirulier des difflrulid?s
de re, rnletnent que connaissent de nnnit retses administrations
financières, el que leur intégraliun dans les cadres normaux est des
plus souhaitable pour la bonne marelle du service : quen outre,
relit re-rutentent externe pratiqué en vue de pourvoir les postes
créés aboutirait à licencier rnrrélativeruent des a ;ixitiaires ayant
déja acquis une certaine fornstlioo professionnelle. ce qui serait
tout à In fois injuste et irrationnel . Il fui demande à quel moment
et suivant quelles modalités seront enfin réalisées les mesures d'in-
légraliun précitées.

5410. — 28 avril 19d1 . — M . Robert lallanger expose à M . le
ministre des finances et des affaires économiques qu ' au litre de
1957 . une dérision ministérielle spéciale avait autnrlsti l'accession
en cadre ti de 95i agents du cadre C des finances : que le décret
devant permellre l ' anpliealion de celle dérision est en instance
depuis près de deux ans à la direction de la fonction publique . Il lui
demande : I o les raisins qui justifient un tel retard ; 2 s les mesures
qu'il envisa ge de prendre en vue d assurer rapidement la réalisa-
tion de la décision susvisée.

5411 . — 28 avril 1960 . — M . Robert Gallanger expose à M . le
ministre délégué auprès du Premier ministre qu'au litre de 1957,
une décision ministérielle spéciale avait autorisé l'accession au
cadre il de 951 aeenis du cadre i : relevant du ministère des Onan-
ces ; que le décret devant permettre l'application de cette décision
est en instance. depuis près de deux ans à ln direction de let finie-lion publique . Il lit demande les raisons du retard apporté à la
réalisation de la décision précitée.

5412. — 28 avril 1560 . — M . Camino demande à M . le ministre de
l'agriculture s'il a l'initiation de faire en surie eptc le problème des
statuts des ingénieurs des eaux et fnréts suit fixé le plus rapidement
sur les Indices attribués et indemnités al loutes ; .en particulier, com-
ment il se fait que la prime de rendement, au Ileu d'tilre fixe,
comme elle l'est actuellement, ne soit pas indexée sur le traite-
tuent, ainsi qu'elle est prévue pour diverses administrations, et s'il
a l'intention de le luire.

5413 . — '$ avril 1i4'Al . — M . Camino expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques, que pendant de longs rouis,
souvent plue d'une année, une commune est' tenue de`garder des
réserves très . hnportantes d'argent, dont elle ne peut disposer, en
attendant une subvention possible de l'litnt ou du département . Ces
réserves pour certains travaux se chiffrent par dizaines de mil-
lions . Il lui 'demande si on ne peut envisa g er la 'possibilité, pour
ces communes, de les autoriser à prendre, provisoirement, des bons
du Trésor, ce qui faciliterait leurs gestions et leur assurerait des
économies non négligeables.

5414 . — 28 avril 1960 . — M. Privot expose à M . le ministre du tra-
vail que le personnel des Chantiers de l'Atlantique (usine de Sain1-
IlenisI, sait plus de 700 salaries, a élé ;deemtnent informé que
cette usine fermerait ses portes en septembre prochain, après les
congés payés . II lui demande quelles mesures il compte prendre
pour assurer le reclassetnent de ces travailleurs soit dans des entre-
prises similaires de la région parisienne, soit en province pour
ceux de ces salariés qui accepteraient l'éloignement, et pour garan-
tir à chacun ses droits en cas de licenciement comme les avan-
tages prévus par les conventions en vigueur . 11 compte sur son inter-
vention auprès de ln direction de l'entreprise pour obtenir un
échelonnement des licenciements, qui éviterait, surtout peur les
travailleurs les plus lgds, une mise au chômage brutale et peu-
longée ..

5415. — 23 avril t960. — M. François-Valentin"exftose" à M . le
ministre de la justice, qu'en individu, inculpé par le juge d'instruc-
tion et ,;tiaré suais mandat de dépôt, a été acquitté par le tribunal,
après une détention préventive de treize mois ; qu 'au cours de cette
délenüon préventive, il avait formé irais demandes de liberté pro
violée qui ont été rejetées par le juge d'inslrurtiun et, sur appel,
par la Mun-Mire des mises en accusation ; iule celle juridiction l 'a
condamné aux frai s de prmeldure tésuilaut de ses demandes et que
remis en liberté . à la suite de sun acquitIentent, il se voit réclamer
par le percepteur le paiement tle ces frais qui atteignent plusieurs
centaines de nouveaux francs . II !Ili demande s ' il ne lui titrait cas
abusif qu'une personne qui a été détenue pendant plus d'un an
avant de faire consacrer son innocence puisse mire tenue à payer
des frais de justice, suas prétexte qu'elle avait lesté d'obtenir sa
toise en liberté . et si cette r t rtamatinn d 'est pas en rontradic i inn
avec les dispositions de l ' article i7i du code de procédure pénale,
selon lesquelles au ras d'acquittement le prévenu ne' peut ti tre
condamné nue frais du pro :•i s . 11 le prie de lui indiquer tsar quels
moyens l'intéressé peut résister atix poursuiles du perrepletir nn
quelles di s p. lsitinns seront prises par son administration pour rasa
cesser ces poursuiles.

5416 . — 28 avril ENA. — M . Palmero demande à M. le ministre
de la santé publique et de la population s ' il n'envisaee lias la publi-
ealinn d 'un arrélé faistutl_ bénéficier les agonis des services de
santé des mémes asanta ges acrnrdés au personnel des commîmes
et de leurs établissements publics, à savoir d'appliquer automati-
quement aux traitements de ces agents les augmentations allouées
aux fourlluouaires de l'État dans les limites prévues par l'arrêté
de ~M . le ministre de l'intérieur en date du i mars 155 6 . .

5417 . — _ Z̀ avril Inde . — M . Palmero demande à M . le ministre de
la santé publique et de la rnpulation nuire les pièces énumérées
par l'instruction du _'i septembre 1959 . les services de l'aide sot•iate
ou de la sécurité sociale peuvent demander aux hôpitaux la pro-
duction d'autres documents lets nue bordereaux d'envoi mennnn-
nant le n'an des hn~ ; ittlhés faisant l'objet d'une demande de prise .
en chance avec classement obligatoire, par service, par àge et par
ordre aiphabéligne, etc . La production de pié g es diverses au gré de
tel nu tel or,•anisrne n'est-elle pas incomp atible avec la notion denormalisation .

	

.

5418 . — 28 avril 1960 . — M. Palmero demande à M : le ministrede la santé publique et. de la population ' quels sont les liôpitaax ;'qui
ont expérimenté les imprimés normalisés, dont l'emploi e été rendu
obligatoire p our tous les hôpitaux publics par l'instruction du 24 sep-
tembre 1959. Pour ces établissement, pilotes et pour chacun des
exercices 1957, 1956, 1959 et 1960 (prévisions budgétaires), quel est
le nombre' 1 s des entrées annuelles ; 20 des employés administra-
tifs ; 10 des employés administratifs spécialement affectés au bureaudes entrées.

5419 . — 2S avril 1960. M. Thomazo expose à M. le ministre desfinancés et des affaires éoonomiques qu'aux termes de la législa-
tion fiscale en vigueur, ont droit dans le calcul de l'impôt sur le
revenu des personnes physiques à 1,5 part, notamment les contri-
buables ayant un ou plusieurs entants majeurs ; les contribuables
ayant eu plusieurs enfants qui sont morts à la condition que l'un
d'eux, au moins, ait atteint l'àge de_ seize ans ; .les contribuables
veuves de milliaires ou marins victimes de la guerre ou de victimes
civiles de" la guerre . litant donné qu'une veuve ayant un enfant
majeur ou ayant élevé un entant au-delà de l'àge de seize ans a
droit à 0,5 part supplémentaire ; qu'une veuve de guerre sans enfant
a droit également à 0,5 part supplémentaire . 11 lui demande : io si
une veuve de guerre ayant ayant un ou plusieurs enfants majeurs
ou ayant élevé un enfant au-dolà de l't ge de seize ans ne devrait
pas bénéficier d'une part entière supplémentaire . Une telle Inter-
prétation des dispositions fiscales serait conforme à la politique
d'assistance aux familles ; 2° dans le cas 'oie les dispositions légales
s'opposeraient à cette interprétation, quelles dispositions II pense
proposer pour favoriser les veuves de guerre ayant un on plusieurs
enfants majeurs ou ayant élevé un enfant au-delà de rage de
seize ans.

5420. — 28 avril 1960. — M . Roth demande à M . le ministre de la
construction s'il ne peut taire hâler . dans la mesure du possible,
la signature et la promulgation du décret actuellement en prépara-
tion, étendant à l'Al gérie diverses dispositions au code de l'urba-
nisme et de l'habitation et portas! en outre diverses modifications
de la législation relative à l'habitat actuellement en vielleur en
Algérie, ces dispositions nouvelles étant attendues avec Impatience
par tous ceux qul sont préoteupés de l'amélioration et de l'accrois-
sement de l'habitat en Algérie . '
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REPONSES .DES MINISTRES
AUX QUESTIONS ECIUITES

PREMIER MINISTRE

4814. — M. Caillemer demande à M . le Premier ministre si, dans
1 ' upl,mi du putois en faveur d ' une „ Algérie algérienne liée ii la
France il demeure bien entendu : 1° que ces liens seront uidis•
solubles et ne pourront. r aucun moment dire remis en questiuti;
2 . que l 'Algérie tout entière restera iurlu, drues la suueereiiclû
française ; ils que sera maintenue in national i té française de tous !es
habitants de l'Al gérie à quelque communauté qu'ils appartiennent.
(Question du 26 mars 1960 .)

Réponse. — La politique algérienne du Gouvernement demeure
celle qui a élé définie par le Prés :dent de la République dans auu
discours du 1G septembre 1'959.

4386 . — M . Jean-Paul David demande a M . le Premier ministre:
ie sil considère que la guerre d'Algérie ne revèt pas une tonne
qui releve, dans une large mesure, de l 'adieu psychologique ; 20 s'il
admet que l'année se trouve démunie, ti la suite de récentes dém-
siens, d armes qui ont puissamment contribué à toutes les victoires
de ces vingt dernières années dans tous les puions du gobe ; : ; s'il nie
croit pas, par ailleurs, qu'au lieu de rendre responsables d'erreurs
d'appréciation des officiers qui auraient pu détourner cette action
de l'objectif à atteindre il n'est pas pies loyal de recennaitre le
carence des couvoirs publics qui n ont pas an concevoir, faire exé-
cuter et contrüler un plan d'action psychologique précis disposant
de moyens en rapport avec la liche à entreprendre . (Question du
27 (écrier 1160 .i

Réponse . — l e II est tout a fait exact que le conflit d'Algérie
revél une tonne dont l ' un des aspects est la part importante faite
au domaine psychologique, 2 0 ainsi que le •reconnait l'honorable
parlementaire, l'action spychologique coushlne oie arme, done t•n
moyen puissant, dont dispose le cummundement à tees les échelons
pour parvenir ' à l'exécution complète des missieps de pacification
qui lui sont confiées Il est donc normal que nette urine soit mani-

p
ulée, sous l'autorité du ministre des armées, au mènne titre que

les s armes classiques par les différents bu reaux •'ompétenls des étals-
majors, suivant la draine hiérarchique réglementaire . C'est là l'objet
essentiel des décisions qui viennent d'ètre prises et auxquelles il est
fait allusion ; 30 les dérisions tnlerven ;ml an et i :ui concerne te
commandement en général relèvent d'un ensemb :e d'éléments dont
le Gouvernement conserve l'entière appréciation.

5043. — M. Anthonioz expose à M . le Premier ministre qu'aux
termes des dispositions de l'article :en du code de la sécurité sociale
(décret du 10 décembre 1916) une « allocation dite de salaire unique
est attribuée aux ménages ou personnes qui ne bénéficient que d'un
seul revenu professionnel provenant d'une activité salariée e. 11 lui
rappelle que ces dispositions résultent de la loi ne 46-1835 du 22 août
1916, article i . Ces dispositions précisent que les allocataires doivent:
10 exercer effectivement une activité professionnelle salariée ; 2e ne
bénéficier que d'un seul revenu professionnel . . . Ce n'est donc
que par le jeu d'un arrèlé fixant le règlement intérieur modèle des
caisses d'allocations familiales desquelles ne dépendent pas les fonc-
tionnaires que, contrairement a la velouté du -législateur et même,
semble•t-il, du conseil d'Elat, puisque cela est en contradiction avec
le règlement d'administration publique, qu'est intervenue la notion
restrictive d'assimiler à un revvnu professionnel les pensions et
retraitès de guerre : Il lu) demande : l e s'il n'estime pas : al que cette
disposition constitue une anomalie de droit puisque la reslrictlon
n'intervient que par le jeu d'un modèle de règlement Intérieur des
caisses d ' allocations familiales sanrliunné par u1 sinople arrèlé
ministériel, alors que la loi et le règlement d'administration publique
sont muets sur ce point ; b) qu ' il soit difficile d'admettre, d'une
fanon générale, qu'une retraite constitue un revenu professionnel au
sens de l'article 23 du règlement d'administration publique qui pré-
cise bien que ce revenu doit provenir d'une activité saplariée ; r, que
la position de retraite soit, en droit comme en fait, inassimilable à
celle d'activité, étant donné que, tout au moins en ce qui touche les
fonctionnaires, fa position d'activité est ainsi définie par l'article 35
du statut général des fonctionnaires (ordonnance n e 5924i du
4 février 1959)' e l'activité est la position du fonctionnaire qui, régu-
lièrement titulaire d'un grade, exerce elfeellvernent les fonctions de
l'un des emplois correspondants . • 2° si, selon lès réponses appor-
tées aux questions qui précèdent, l'article 39 du règlement Intérieur
type des caisses d'allocations familiales est opposable à un alloca-
taire fonctionnaire dont l'épouse,elle ;méme lonctlonnaire, est appe-
lée, en application de l'article 23 du statut général des fonctionnaires,
à bénéficier dune retraite proportionnelle après quinze ans de' ser-
vices pour élever . quatre entants vivants, egés respectivement de
onze, neuf, cinq et trois ans, étant précisé que ni l'un ni l'autre des
conjoints ne sont affiliés à une caisse d'allocations familiales sou-
mise au règlement intérieur fixé par l'aridité ministériel du i2 mal
1917 . (Question die 9 avril 1960.)

Réponse: — Ln lot du 22 août 1940 iixant le régime des prestations
familiales etle ddcre4 d'application- du 1(i décembre 1916 posent le

principe de .l'attribution de l'allocation de salaire unique aux ména-
ges ne bénéficiant que d'un seul revenu professionnel . II est précisé
que ce revenu' doit provenir d'une activité salariée. La circulaire
d'application nt o lit S . S . du 2 juillet 1951 a prévu néanmoins que
les pensions et retraites doivent élre considérées envoie un revenu
professionnel . Cette directive s'inspire du fait que les pensions et
retraites trouvent leur origine dans une aclivilé processionnelle dont
elles constituent un complément de rémunération ou, plus exac-
tement, une rémunération différée. Dans cet esprit, la circulaire
susvisée prévoit une exception en ce qui concerne les pensions do
guerre prévues par les lois des 31 mars et 2 .1 juin 1919 lesquelles
revétent un caractère de réparation . De même, ii n'est pas tenu
compte des pensii.ns d'invalilllé et des rentes d'accident du travail
lorsqu'elles ne dépassent pas un cerf- ion montant . La circulaire
n o 111 S. S . dont les (crins nt repris par le règlement intérieur
des caisses'de sécurité sociale, est a nplicable aux salariés du secteur
privé et aux foi-'ni ;nain• : et .igues des se ive es publies que sont
assujettis sil régime général des prestations familia .es. Par pilleurs,
il ne parait pas que la nmillnn d'activité processionnelle dans le
sens de la loi du 22 miel 1916 puisse élre rapprochée de la situation
d'activité telle qu'et :e est définie par l'article 35 du statut générai
des fonctionnaires.

MINISTRE D'ETAT

4087 . — M. de Villeneuve demande à M . le ministre d'Etat, en ce
qui concerne le; familles des lunctionnaires des D . O. M . : 1° dais
quelles conditions dea foui :timinaires originai res des D . O . M. peu-
vent bénéücier d'un cuueé uns leur pays d'origine ; 2 . s'ils sont
assimilés aux métrupolilens en service dans les D . O . M .• 3 . dans
quelles conditions un fonalionnaire métropolitain peut bénéficier
d'un congé dans le-s 11. O . il . au mène litre que sa femme tonetion-
naire originaire des D. 0 . M . et ses enfants. (Question du 30 janvier
1960.)

Réponse. — Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes . 1° les fonctionnaires originaires des
départements d'outre-ruer affectés en métropole, peuvent prétendre
à un congé administrant de cinq mois à l'expiration d'une durée de
services ininterrompue de .cinq uns, avec passage gratuit pour eux
et les personnes se trouvant à leur charge ; 2. en ce qui concerne
la ti'dquence et la durite des rongés administratifs auxquels ils peu-
vent prétendre, ces fonctionnaires ne sont pas assimilés aux fonc-
tionnaires originaires de la métropole affectes dans un département
d'outre-mer En effet, ces derniers bénéficient à l'issue d'une durée
de services ininterrompue de deux ans, d'un con gé administratif de
quatre mois ; 30 En l'état actuel de la doctrine élaborée par-I'admi-
nistration des finances, un fonctionnaire métropolitain, marié à une
rumine fonctionnaire originaire des départements d'outre-mer, ne
peut bénéficier des avantages accordés it son épouse en matière de
congés administratifs.

4132 . — M. Robert Raffinais demande à M. le ministre mas,
s'agissant du département de la Réunion : e) la raison pour laquelle
la construction d'une route - en plaine a pu collier au kilomètre
plus de 22 millions de bancs C. F. A . alors que celle de la route de
montagne entre la plaine des Cafres et la plaine des Palmistes
revient à li millions de francs C . F . A . ; b) la quarté des ouvrages
d'art s'il en existe, c) la raison de la différence entre le prix de
réfection et d'ouverture de rues et celui d'une route dans la même
région ; dt- si, pour la construction de la route de desserte du port,
le volume des déblais et remblais (62.000 métres cultes) ne lut
semble pas excessif . (Question du 30 janvier 1960 .)

Réponse . Les questions posées par l'honorable parlementaire
appellent les réponses suivantes : a) la différend entre le coût des
travaux nécessités par la construction de la route de plaine (desserte
du port) :et l'aménagement de la route de montagne entre la plaine
des Cafres et la plaine .des . Palmistes, provient du fait que dans
le premier cas II s'es! agi d'une . Voie .:entièrement -neuve et destinée
à supporter un trafic Intense et lourd alors que le deuxième cas
concerne une route déjà existante et deslinée .à un trafic plus faible;
b) les ouvrages d'art de la route de plaine de desserte du port sont
eu importants et n'ont donné lieu à aucune remarque particu-

rière ; c) la différence ent re le coût des travaux nécessités -par la
construction de la roule de plaine de desserte du port et la réfection
de rues et trottoirs de la ville du Port, provient du fait qu'II s'agit
seulement dans le deuxième cas de chaussées étroites-et déjà exis -
tantes . De plus, les travaux ont été exécutés en régie ; d) le volume
des terrassements effectués p1oinr la construction de la route de
desserte du Port (62.00) métres cubes) - n'est pas excessif, soit
17,7 mètres cubes nu mtilre linéaire polir une longueur de 3.500 mè-
tres et une largeur de plate-forme de 15 mètres.

AFFAIRES CULTURELLES

5.21 . M. Carter appelle l'attention de M. s ministre d'Etat
char,. des alaires culturelles sur . l'ancienne église Saln1-Furcy à
Lagny (Seine-el-Marne) qui . désaffectée, menace ruine, et dont la
façade en particulier — d'une architecture assez originale — est
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dans un état de délabrement attristant . H lui demande s'il ne serait
pas possible dit prévoir un minimum de travaux de .restauration de
cet édifice, dunl l 'aspert actuel scandalise quelque peu au cour
d 'une agréable petite ville de la grande banlieue qui voit affluer
chaque dimanche des milliers de pronmeneurs parisiens . (Question
du U arril 1960.)

Réponse . — L'antienne église Saint-Furcv', à lasrmy, vendue sors
In Révolution cumule bien national et mutNée au cours du
19° Siècle, est une .propriété privée qu! est seulement inscrite sur
l ' iu :enttire supplémentaire des monuments historiques . Pour celte
catégorie cl ' errl(Itres, I ' initla11%e des travaux appartient au proprié-
taire qui peut obtenir une subvention dans le cadre des dispositions
de l'article 10 de la loi de. finances du 2-5 mai 191 . Une intervenilru
sera faite auprès du propriétaire et des autorités Virales pour lenler
d ' obtenir que tes réparations indispen s ables soient eiferhiées aver
le cuncour; financier du service des monuunents historiques.

ARMEES

3949 . — M . Drouot-L'Hermine demande à M. te ministre des armées
s'il est bien dans 1 intention du Gouvernement d'env isaeer la fer
nmel irc systématique d ' un certain nombre de si :télés latouaies
d'aéronautique : cl, dans l'affirmative, 1° le critère qui servira à
déterminer l'ordre de fermeture des établisseruents ; 2° si cette
mesure aura une répercussion sur les subv'eritions accordées, acluel-
lernetrt, à des peules et nemye :mes entreprises privées s'occupant
d'aéronautique dont certaines, notammernt, ont un équipement non
en rapport avec les fabrications »dermes ; 3° si, en ce qu1 curnerte
précisément l'usine Ne:rd-Aviation des Mureaux, il est exact gu urne
entreprise privée de carrosserie aulumobile a dé ;à fait des offres
d'achat, ce qui peul sembler, peur le moins prématuré . Il est puur
le moins étonnant que soit envisagé actuellement une fermeture.
alors que son pian de charge lui arcure du travail jus q u'en 196ti
et que, peur tenir ses engagements, la direction entbauchie actuel-
lement du personnel . Cette fermeture éventuelle appareil d'autant
plus anortnate que la firme Nord-Avlalion qui en est propriétaire
est la seule entreprise nationalisée d'aéronautique dont le bilan
d'exploitation est créditeur et, notamment en 1959, a réalisé dans
ses huit premiers mois un chiffre d'aQaires de 22 millions de !ran•s
légers, d,nit 6 milliards net à l'exportation . (QUeslioii du 16 jan
vter 1960.)

Réponse . — Il n'est pas dans l ' intention du Gouvernement d'envi-
sager la fermeture systématique di'un certain nombre de sociétés
nationales d ' aéronautique . Le ministère des armées a faii savoir
aux industriels de l'aéronautique qu'il rte sera (tas en mesure d'assu---
rer sur sort budget le maintien en sous-activile de certaines usines,
car une telle nlréralion est très coûteuse pour l'Etat client. Si cer-
tains industriels ne trouvaient pas dans la production d'avions civils
le conmplément n'lcessaire à leur plan de charge, il leur appartien-
drait de prendre. les mesures de reconversion qui pourraient s'im-
poser. Dans celte perspective, la Société Nord-Aviation avait pris
quelques contacts afin d'assurer, au cas our certains espoirs de
fabrication ne se seraient pas concrétisés pur des commande ., le
plein emploi des usiuee de sa société . La situation iyant avntUé, il
ne semble pas que le plan de charge des usines de Nord- .tviaton
pose un probtinio de reconversion en 1960, du moins si le I rejet de
lut-prograrnne aéronautique sur lequel ie Parlement 'aura à se I ro-
noncei est voté.

4451, — M. de Poulpiquet demande à M . le ministre des armées
s ` il ne serait pas possible de mouiller le décret n e Sel-1111x1 du SU juil-
let PAS afin de repartir une injustice créée par ce texte envers une
certaine catérurie de retraités de la marine nationale . C'est ainsi
que le premier aftre li . S. eyant teinte annuités perçoit
5:x9 .`200 francs ; le rremier mnaitre non B . S, ayant trente annuités
perçoit 412 .200 francs ; le senend martre B . S . ayant trente annuités
perçoit ha .000 francs Ce tableau démontre comment sunt lésés les
premiers rnaftres non Ih S., alors que ces derniers ont souvent des
fonctions identiques aux ppremiers maimres B . S. et une fonction
supérieure aux seconds martres B . S. pendant leur activité, Beaucoup
de premiers martres non B S. auraient pu obtenir le B. S. et
auraient tenté de le faire s'ils avaient été avisés de la différence des
retraites . (Question du 27 lévrier 1960.)

Réponse. — II convient tout d'abord de souligner que les diffé-
rents chiffres cités par l' .honorable parlementaire ne peuvent être
comparés, car, puur un même nombre d'annuités liquidables, ils ne
correspondent pas à des anciennetés identiques . En effet, alors que
la sorntne de 512.00d francs représemite la pension d'un premier maitre
non B . S . (non titulaire du brevet supérieur de sa spécialité) après
quinze ans et six oiots de services ;échelle de solde n o 3),
453 .000 francs correspondent à la pension d'un second maître B . S.
(échelle de solde n o 4) aptes vingt ans et six mois de services.
L'autre part la pension du premier maître B . S . (échelle de solde
n° 4) n'atteint 5_9.000 francs qu'après vingt-quatre ans et six mois
de services . De toute façon, I'allribulien de l'échelle de solde n° 9
doit rester subnrdunnee à la possession du brevet supérieur ou d'un
titre égnlvalent afin d ' tneller les officiers mariniers à préparer les
examens en cause et rte ce fait, ii améliorer leur valeur technique.
Dans ces conditions, H ne peut eêtre envleagé d'a'rnrder celte échelle
de solde n• 4 aux premiers rnaftres non B . S . visés par la présente
question .

4476. — M . l4ostache expose à M . le ministre des armées qu'un
des derniers nnméres de la revue n Temps moderne, ~ . comporte
un article d'ntn Français . jeune agrégé de lettres, qui, après avoir
relaté cnmplaisamu'entt renient il a déserté lui mél e, dorme des
cenelle pour imiter sun exengde . Sans préjuger de la suite qui a,
nu n'a pas été donnée à la démieliun personnelle dent l'auteur de
l'article a la triste audace de se vanter, il lui dernande s'il ne croit
lois devoir exercer coutre re journaliste les rimeur : prévus par lac
Ili du 8 juitiet 1935 ruuipléb'uut la loi du 31 mars 19'15 sur le recru-
tement de l'armée . (Question du 27 février 1960 .)

Réponse . — f.a lei du S Juillet 1935 complétant la loi du 31 mars
1928 sur le recrutement de l'armée ne vise que les ras d ' insourm.is-
sien et non ceux de désertion . E:le n'est donc 'pas applieahte au ras
signalé qui a d'ailleurs ree.0 la suite qu'il comportait dans le cadre
de la législation appropriée.

4547 . — Mlle Dienet h demande à M . le ministre tes armées:
1° à quel tonnage de viande du volaille s 'élèvent meirsuet urnenl-les
lesnius des troupes françaisce d'occupation en Allemagne, en dis-
tin uant, d'une part, les besoirns de la troupe dont l'ap rovisionne .
ment est assuré par l ' intendance et, d ' autre pari, les, lesoins des
mess ou magasins d'approvisionnement mis à la disposition des
offiçiers, sous-officiers et de leur famille, dont le ravitaillement est
assuré par des coopératives ou autres groupements ; 2° quelle est
la provenance de ces différents tonnages de viande de volatile et s'il
est exact, ainsi que certaines infortnalions tendent in l'établir, qu'une
grande partie de ces fuonages est fournie par des pavs étrangers;
„° en cas de réponse affirmative à la derniére gnesiion, quelles
mesures if envisage de prendre pour faire consommer par les mili .
(aires français des produits vendus à perle en France par des pro-
ducleurs français. (Question du 16 mars 1960.1

Réponse. . — Le servb'e de l'intendance n'achète pas de viande dé
volaille au profit des troupes et ne procède donc à aucune importa-
tinn de cette denrée . l:n Allemagne, l'économat de l'armée func-
tionnant au bénéfice des forces françaises stationnées sur ce terri-
toire procède aux admets de viande de volaille destinée rani aux
collectivités militaires, ordinaires de la troupe et organismes d ' ali-
mentation des cadres qu'aux parties prenantes individuelles appar-
tenant à l 'armée: Sans qu 'il suit possible de chilirer exactement
les 'besoins, pour une denrée saisonnière entraînant des connota•
uuttions extrêmement variables, li tonnage nmoyen mensuel des
actrats peut dire estimé, puur 19:,9, à 40 tonnes, avec, toutefois, nit
tonnage Nus important an . 0 rois de décembre . Ces achais sont effec-
tués en France, aux cunddion s de nrix les plus avantageuses . auuprès
des commerçants grossistes appelés eux-mêmes à s'approvisionner,
suivant les eirenn lances, en niarcbandiees provenant soit de l'im-
portation, suit du marché intérieur français.

41!45 . — M. Davons' expose, à M . le ministre des armées que, sol•
vent les dispositions réglementaires actuellement en vigueur. les
titres de guerre sont constitués notamment ~par les cita lions et les
blessures de guerre, y compris les blessures riornuluguées et n'avant
pas donné lieu à évacuation sur une formation sanitaire . Par aill eurs,
et en ce qui concerne les intoxications par net ypérite. de combat,
celles-ci ne seraient admises comme blessures de guerre que s'il
y a eu évacuation immédiate sur une formation sanitaire du corps
de troupe, la réalité do l'évacuation devant être, établi& par des
documents médicaux . Il lad demande si, dans le cadre des mesures
actuellement envisagées et soumises à l'agrément du grand chan•
coller en vue de modiller tes dispositions en vigueur relatives à l'at
lribution de la Légion d'honneur, il ne serait' pas opportun et équi-
table d'accorder celle distinction honorifique nntnmment à un
ancien combattant de la guerre 19bi-19tS réformé à titre définitif
avec pension au taux d'Invalidité de 100 p . 100, Justifiant quatre
années dé présence cunlinue au front et de quatre titres de guerre
aver attribution de la Croix de uerre, non compris la médaille
militaire décernée en 193i . En outre, l'intéressé qui, tout en refu-
sant une évncuatlon immédlale, a été soigné par I infirmerie de son
régiment qui parlait au repos quatre Jjours après, peut non seule•
ment prouver qu'il a bien été gazé à plusieurs reprises à l'aide
d'attestations, .mals possède des documents médicaux délivrés pat
les commissions de réforme et établissant In réalité des intuxica-
lions par gaz nettement caractérisées. (Question du 26 mars 1960.)

Réponse . — Le décret n° 59-1195 du 21 octobre ' 1939 permet la
nomination au grade de ehevalier de la Légion d'honneur des
anciens combattants 191i-1919 qui, médaillés militaires, ont obtenu
un mirlimurn de cinq titres de guerre (biessuru de guerre, citation
avec Croix de guerre, Croix du combnttant volenlaire) . L'ancien
combattant dont lo cas est évoqué pourra donc faire l'objet d'une
proposition pour la croix de la Légion d'honneur - el . son intoxication
par gaz est homologuée rnnune blessure de guerre . Dans cotte hypo-
thèse, il pourra également obtenir la croix de cihevalier de la Légion
d'honneur au titre a invalidité •, en application de l'article 1• s de
la loi du 2 janvier 1932, sl le taux de 100 p . 100 dont il bénéficie
correspond, en tntalllé . à des Inllrrnités résultant de cette inloxlea .
lion . Afin de permettre de répondre en taule connaissance de cause,
t'hnnnrrthie parlementaire est donc prié de bien vouloir tudrosser au
ministère des années toits renseignements permettant d'identifier
te candidat : notn, prénoms, date et lieu de naissance, recrutement .
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5081 . — M . Signan expose à M . le ministre des armées : a) que
t ' al!ucaliou logement est etru•tcmcul résertie aux personnes d„nt
la résidente principale est établie sur le territoire de la France
m,i :ropuliitune et de la Corse ; bi que, anu s ces cnndilinne, les cadres
de l'a-tuée d ' Ai_r'rie, qui ne possèdent lia s mille résidente minci .

raie en nrelr .,pnle et les Fruu:ais nés et résidant en Algérie, maigré
les difllru!I,s de ogement qui sont plue grandes qu 'en métropole,
ne Iwiiellcienl p,de de celle allecaliuu : ej qu ' il a !à, non seule-
ment une anomalie qui lise les inlérees matériel : de ceux qui en
seul privés, niai : encore nue erreur psy'rhni i ique du tait qu ' il
existe deux ree ;nwe différents selon• pie l 'un réside sur le territoire
rnélruputilain eu sur de territoire algérien . Il lui demande dune s 'il
ne Inn parait ;a . .-neecssatre de taire (miles pngrusiliuns utiles 'tus
mgntIres iii e :euneruemrul qui ont ii en runtiatlre pour que l ' iu-
juslire signalée ne demeura Irae un suje' de légitime mécontente-
ruent . (Question du 9 ami: 191it1" )

Repense . — La question posée par l ' hnnorablc parterr.on :aire n ' a
pus échappé it l'attention du miniSire des armées qui, dès 1957,
proposait aux départements intéressés 'extension du bénéfice de
l ' ;,tl,eatiuu de bigornent ie tous les persounrls ciras et édilitaires
en serrie•e eu Afrique du Nord, tri iii tires du re u e) des prectal`.nns
familiales défini par :a toi du 22 août 19 ;6 . I're•stali•m familiale d un
caractère particulier, l'ai otaliun de logement doit satisfaire aux
remanions d 'nllribation prévues par les articles L .536 à L. Ml du rude
de ta sieur:lé sociale et par lit lui n o .i5-1 :16I1 dur 1• r septembre litis
modifiée fixant les rapports entre hailieurs et luc•tlai r es . L'article f76
de l ' ententnanrc n e :, s -137i du :10 décembre 1958 portant . loi de
finance : peur lt:,!I aven( précisé que ta loi du ler septembre 1h15
étai) d ' application strictement tuétrupul :laine, il n ' a pas été 1 :fissible
de faire abonnir la proposition du départernetel des armées dans celle
matière qui, en fait, ne relève pas de sa cuui ;•e'.eni t.

5161 . — M . Rieunaud expose à M . le ministre des armées qu ' un
dérrel dur :i1 mars 1947 à frappé de forelusieue roules les prupusitous
présentées après celte date pour l ' atlrihntien de la 'médaille de la
Itésistan•e, Il lui demande sil ne lai semble pus é pliable d ouvrir
un nouveau dé :ai allo que les personnes ayant des litres à traire
valoir pour l ' tblenliun de celle distinction et roll n'ont pu le faire
en temps utile peur des raisons indipnndauies de leur vutuuté
puissent constituer rapidement leur dossier . (Qn,alros du 23 ocra
19tA .)

Répunsc . — Le décret n o 47-2O, du Id ainv er 119417 a fixé an
Pis avril 19i7 la date de forclusion pour Fnttr!to hier de la médaille
de la R(sisttnnee. funtefois, par décret n o i;-21:e1 du IA dcc :utIre
1917 . celle date a élé relance an al dérenahre 1911 pour tes laits
(le résista :mu arrntuplis eu Indochine . l .'- décrus nul été luis à
l ' initiative, du garde des sceaux, ministre de :a justice, dont ieteve:
la c,itiiltirsielt liatiuliale de la médaille •1e I i !té~i .,iaueae.

5175 . — M . Deschizeaux repose à M . le ministre des armées que
l ' arlirle hie de l ' erdunuauncc no :,5-1du 30 décembre rade purl'nit
lui de flemmes peur 1 :159 (Juuninl u//e';eel du ut déren'u Ire 19::e),
ffe 12071) prévoit 'lue les fonctionnaires avis de l ' Etat et des cla-
leli .ssetuenls publies de l ' Elul pourront raire ) ' : .insu d une relise à ln
retraite anliiiipéu pendant une durée de cinq ans . Le paragraphe 11
de cet aride indique que des décrus iIX.'rul :t pour chaque corps
la nouvelle limite d'tigc et sa durée d ' applte:•iliun . Or, à ce jour,
seule une catéguric de personnels de la raiss e des dépeins et cuiest-
gu :aiui s sémite heur reçu l'ap p lication de I art c ;c 169 de l ' nrdon
fiance n" ae-Ia ;i précitée . Il lui demande : 1 s si certaines catégories
de peremneis eivds du ministère des trn•t es doivent hénéfirler
d une luise à lia relraiie anticipée ; 2s dans l'aff i rmative, quelles
seraient ces ratégnries : li quelle Mile ie (lit cre•t prévu au para-
graphe II de t'nrlic :e 169 de l'ordonnance n o 5S-1177-1 doit dire publié.
(9uvslü'n da 2e avril Satan)

Repense . — 1! n 'est pas ncluellement envisagé d'abaisser la limite
d ' Aire des fonctionnaires civils du ministère des armées, en amincie
fun de i 'arli-te .16!1 de l'ordonnance no 5e-137i du :al décembre 1%8
nesJiliée par l ' ordenntutre il s 59. 216 du i fév ries 1959.

EDUCATION NATIONALE

4414: — M . Lune expose à M . le ministre de l'éducation natloaate
que la cm ionise publiée par le chuté minimal d'acliuu laïque pour
organiser sen actuel de prolestutinn catit ce la lui fixant les relations
de l ' Etat et des établissements priv és marque une volonté de s'op-
peser, par les mn»enst les plu, Iuyaetx, les ( plus illégaux, voire les
plus enlinallonanx, au ( :enveniement et au bon ordre de l' Etat . En
dehors de Ionie considération d'opheien, nombre de parents d'élèves
sent justement choqués , d'une lette altitude Il lui demande quelles
mesures préventives ou répressives n ' eut pas manqué d'étre prises
par le Gouvernement pour quo l'action entreprise reste strictement
sur le terrain des cunvirlions personnelles à l'exclusion de tout
mobile politique moins avouable . (Question du 27 février 196(.)

4415 . — M . LwN expose à M. le minle're de l'éducation nationale
que le ts disposili•rtt : prises par te comité d'ncti•rn Init(ue pour sei
uumlfe s lalidres contre la lot relative aux scierions de l ' Etat et des
établissements d'enseignement privé ont choqué nombre de parents

d 'élèves, toute question de conviction mise à part . c'est ainsi que le
rôle confié au personnel enseignant semble sans rapport avec lit
stri gile ueulraittvi de l 'enseignement laiultie et que l ' uiiltsatien des
lucane scolaires cet certainement abusive- II lui demande, si ces
modalités d'action ont revu son accord ; et, dans l 'affirmative, quels
:sied les lexies d'ordre législatif ou syndical qui justifient surir autorisa-
tion : dans la négative, quelles nicsnres d ' urgence li a frises et
quelles A nnelions il a prévue ; pour rmpécher qu ' une manifestation,
respectable en sui, n ' utilise de tels moyens d ' action. (Question du
27 terrier DU,.)

Repanuse . — Peur que suit hr ua claire donc l'altitude de : membres
de p' enseignemettl public ce qui ressort à la libre opinion du citoyen,
d ' une part, et à la discipline professionnelle, d 'autre part ; il a été
rappelé dès le 9 Lévrier ans recteurs et aux iuspeetenrs d'académies,
en l 'neeurreuee responsables lies services, que I ' ulilaali,•n des locaux
scolaires, était réservée, moyennant l'autorisation préalable des pré-
fets, aux œuvres post mi péri-scutnires . D ' autre part, le personnel
euset2nanl a été averti qu 'en aucun cas et sous quelque forme que
et soit, il ne semait r,dmie que les élève . pli-seuil (Use fartés à
une action qui comporte un engagement politique : Teilles les infrac-
tions parvenues il la rnnnaissanee dit ministère de l'rdurntion natio-
nale ont lait l ' objet d ' enquiles et de vérincaliuns qui, dans certains'
cas, fait pu conduire à des sanctions.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUE$

3401 . — M. Jean Sernaeconi expose à M . le ministre des Iinancq
et des affaires' économiques quo l'nrdonnitnce n o 5'_'d26 du 7 janvier
19 :e9 tendant à favoriser l ' association ou l'intéressement des t r avail-
le ur.; h l ' entreprise a prévu dans son article 10 un ierlain nombre
d 'evatnlages fiscaux en faveur des entreprises industrielles un com-
merciales régies par des •arrords de salaires conclus pestérieurenrent
au ler août 1957, qui étab l iraient des contrats d ' intéressement ou
d'association- lm règlement d'administration pulrlique du 50 août
1959 pris pour Fapplicali,rn de ce lexie ne fait qu ' en préciser certai-
nes modalités. Il lui demande s'il n'y aurait pas lieu, pour donner
sun plein'elfet à la réforme issue de l 'ordonnance du 7 janvier •1959,
de consentir à ces entreprises des avantages au moles rumpttrable3
à ceux qui ont été accordés, en matière de marchés publics de leur-
Milite ou de travaux, eux sociétés coopératives nus rLnes de produis,-
lien per le décret n^ 59-1025 dur 31 n a d 1959, nnlarnment en cc qui
concerne l'attribution d'un droit de préférence, f( dualité de prix
titi à équivalence d 'offres, le uuvnlant des marchés susceptibles
d'aire passés de gré lu gré, la dispense de enulionnemcnt et la réduc-
tion , à un ruais de !a périodicité du versement des acomptes.
(Question du 'e décembre 1959 .)

Réponse- -- L'ordonnance n o 59-126 du 7 Janvier 1959 a prévu, en
son article 10, un certain nombre (l ' avantages llsranx eu faveur des
sociétés oit entreprises indivudu,%les ayant curule avec leur person-
nel des courrais d'association on d 'intéressement . Ces avantages
s'analysent en une exonération d'impôt pour loures les sommes ver-
sées et les distiledions d'aidions elfecluées en cxe4•ution de ces
rentrais . Eut rev:9m•1re, ni l'urdnnnance en question ni le décret du
30 août 1859 pris pour sun application ne pen tuellenl — tant dans
leur esprit que dans leur lett re — de consentir à ces entreprises
des avantages d ' une nuire nitrure et notamment d'ordre éeunomique.
Sur le plan de 1,u réglenieuluiliott des marchés, la mesuts proposée
est attitraire à la règle de l'égaiilé des concurrenh, qui est une
des règles fundanteulntes qui régissent le placement des etmtntindes
de l'Elat . Elle seule exeeptii t a été admise, en vertu de textes
relativement anciens• pour des ruotifs d'ordre exrlltsivernent social,
en Paveur de certaines talégories de sociétés et de pers!mnes : sodé-
lés coopératives ouvrières de producllen, artisans, artistes et sociétés
coopératives d'artisans et d'artistes. La rapacité de ptoducllon do
ces entreprises individuelles oit coopératives et leurs possibilités
financières ne !eue permettent en effet que difilei ;emeut de participer
à la concurrence générale . Le décret n o 59-1025 dur 31 août 1959
auquel se réfère l ' hunurrtbrt parlementaire n ' a en pour objet que
d'adapter ces lexies à la réglementation générale des marchés qui
a été prafoudétnent tnodttle t e au cours de (:es dernières années . La
situation est toute ditiéiente pour les entreprises qui Witt passé des
ronlmis d'intéressement uu ('association avec p eur personnel . Tout
d'abord, la conclusion de tels contrats ne tnodine pas ln nature
juridique des entreprises ; i:elles ;ri conservent dès ton leurs carac -
tères propres, lesquels sunt Ires différents de veux des sociétés
coopératives ouvrières de production . En second lieu, du point de
vue économique " les "m'Orttle d'intéressement ou d'ussoeialiun n'ont
pas peur effet de placer les entreprises qui les runclnent dans une
pnsll!on concurrentielle défavorable vis-à-vis des autres candidats.
Pour cos divers motifs, et malgré tout l'hitérél sellai que présen-
tent les contrais dont il s'agit ii ne m ' est pas possible d'accorder
aux entreprises en question dans le domaine des marchés publics,
un régime privilégié comparable li celui dont bénith kilt les sociétés
et personnes visées par le décrel du 31 août 1959.

3701 . — M . Le Douar« rappelant h M. le ministre des finances et
des affaires économiques lit nécessité urgente de la déceutrattsailur.
et l'insuffisance des mesures adaptées jusqu'à ce jour pour ranimer
l'activité économique des vines critiques, lui demande si le Gou-
vernement envisage de mettre à l'appui de sa politique en la
matière le moyen efficace que lui donne la part importante prise
par le secteur publie dans la cilenleèle des élab :lsscmeats Industriels
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et la faculté d'orienter les marchés passés par ce secteur . (Question
du 17 décembre 1tt:,;u .)

Réponse . — La question posée par l'honorable parl:•mentaire porte
sur l ' un des assieds de la politique écuuumigne de I ' Elat en matière
de marchés. Leur hnportaure n ' a pas é,happé au Gouvernement
qui vient de mettre en place la cnrnniissiou centr ale des marchés
dont l'une des quat re scrlions a reeu pré' saurin pour missiim

t d ' étudier ;es répercussions tics ntareliés sur les divers secteurs de
l'économie nationale Il va de sui que l ' Etat doit, en m at :ère
de marchés, s'efforcer d'obtenir les meilleurs services au meilleur
prix . \lais il importe tout autant que la pratique des achats public:
s'inspire des considérations qui guiilenl la publique écutnmique
du Gouvernement . C ' est dans celle prr»pective que la comm ssinn
centrale des marchés a entrepris l ' élude des prub rues éeni u-
Iniques pesés par les marchés plrblics tant en ce qui concerne
la siluahun des ttit :éreutes branche ; d'activité que la rcpartilion
de leurs effets sur l'ensemble du territoi r e. La d t eentraiisatinn
Industrielle restera donc constammenl an freiner plan de sçs pr .?-

_occupatinns . D'ores et déjà, il est il noter que la structure déccu-
tratisée de la plupart des aulntinistrations conduit à faire un larg e
appel aux fou rnis s eurs locaux et rn,:me dan : les cas — peu
nombreux an demeurant — ail les arhals des administrations siutt
centralisés, les industr iel ; établis en province tiennent souvent la
place la plus importante.

3915 — M . Henault demande à M . le mieistre des finances et
des effets« économiques quelle est la silualion d ' un grossi s te en
ce qui concerne l 'acquittement de la taxe locale peur les livraisons
(en l 'occurence du vin) effectuées à un foyer de soldats, dont les
fonds sont employés dans un but pltitautropique, ces livraisons
ayant été facturées au prix de gros . comme aux détaillants. I :e
foyer, comme les m'Ivres de celle nature, est exonéré du paiement
de la taxe locale . (Question de 16 janvier 1961L)

Réponse. — Au cas particulier, le grossiste est, en vertu des
dispositions de l 'arttete 157 :t, l o i du Code général des impôts, rede-
vable de la taxe locale quels que soient les prix pratiqués ou les
quantités livrées.

3941. — 9 janv ier 1160 . — M . Fenton demande à M . le ministre
del finances et des affaires économiques : le ce qu ' il faut penser
des-Informntlens' pontes-dans la presse rnnrcrnanl :es mélhndes
utilisées par le service de répression des fraudes sur l'alcool, notam-
ment en ce qui rnnrerne l ' ulilisetiou

	

petits Indiquants ,, conne
n Indicateurs pour démasquer tes fra idenrs plus im portants ; 20 s'il
n'estime pas que l'explication ainsi donnée à la compromission d'on
fonctionnaire de ce service dans cette importante affaire de fraudes
est en contradiction avec l'affirmation pri•,gtue o(fi'telle de l'impuis-
sance des serv ices cnitipélents contre les g ros trafiquants ; 1b s'il
est exact que, dans certaines rés_ions de Franre, Il est impos s ible
au personnel du serv ice de répression des fraudes de remplir sa
mission en raison de l ' opposition organisée rentre son action ; •i° s ' il
compte donner à se; services les iist•uclinns nécessaires pour que
soient poursuivies et réprimées toutes les fraudes relevées quelle
que soit leur imporlanre ; 5 . de lui faire rnnnaitre les moyens qu'il
compte donner au service de la répression des fraudes sur Palmer!
pour remplir sa mis s ion : ru en ce qui rnnrerne- le personnel dans
les réglons MI la fraude est la plus importante ; bi en re qui concerne
les moyens matériels nu financiers donné, à ce personnel ; Go quelle
est la quantité d'alcool pur qu'il estime soustrait, chaque année, au
contrôle des eoulribulions indirectes, ainsi que ,e total ales alcools
commercialisés et taxés au cours des trois dernières années ; 7° quel
est le montant (aussi précis que possible) des perles de rerctles
supportées par le Trésor du fait des fraudes sur l ' alcool ; S. quelles
sont les raisons qui nul amené le Gouvernement à ne pas demander
l'Inscription à l'ordre du jour tau 8énal tin projet de loi volé par
l'Assemblée nationale cl tendant à rnodifier les articles 315 à :11S
du code général des ingetdc (Qii tin,, élu f0 Peltier 1960.)

Réponse . — 1^ il est exact que les serviles ale répression de la
fraude utilisent des lnfortnatetirs, ainsi que le permettent les dispo-
sitions de l 'articée 1950 du rode général des itopôl .s . Mais ces inlnr-
mateurs rie bénéfleient nnllenicul de l'impunité, et sont, an
contraire, sévbrerneul sanctionnés lorsiuu'lls eommi'tlent eux-mémos
des Infractions ; 2° l ' ndrninislralion ne la mupte pas d'agir contre lus
instigateurs de la fraude toutes les fais qu'elle a la possibilité de
les impliquer dans les pour suites et elle met tout en rouvre pour
y parvenir malgré les dlfficullés qu 'elle peul rencontrer à cet (gond
du fait que parfois les individus qui organisent les trafics les plus
importants évilent de gtarliciper arliveinenl aux opérations ; 3 . une
certaine opposition aux contrôles à domicile chez les récoltants existe
d l'état sporadique, dans quelques régions. Par rentre, les conlrtiles
chez les commerçants et à la circulation s ' effectuent normalement
sur tout le lerritotre ; •5 . les agents changés de la recherche des
infractions en matière d'alcool ont pour mission permanente de rele-
ver toutes les fraudes qu'ils déeouvrenl quelle que soit leur imper-
tancé, et ces fraudes sont toujours réprimées aveu sévérité, sor tant
lorsqu'elles sont le fait de fraudeurs hahlluels ; 5 0 l ' adminisIratlun
s' efforce de cunrenirer les moyens en personnel et en matériel dont
elle dispose dans les secteurs o(t la f ronde accuse une certaine
activité ; 6. et 7 . malgré les efforts déployés par les services répres-
tifs, .il y a lieu de présumer que les quaulilés d'alcool soustraites

- au contrôle ne sont pas négligeables . Mais leur Importance, ainsi
que le montant des pertes de recettes curresjiondantes, échappant

à toute estimation valable, les chiffres qui ont parfois été avancés
't ce sujet ne (ieuvenl manifestement que revèlir un caractère de
très grande incertilude . Les quantités d ' alcool taxées •n cours des
Uses dernières années sunt indiquées ci-après, en hectolitres d 'alrurtl
pari l :r ;,7 : 771 .:17 .2 ms : 7IduGi hl ; 1959 : G9is. ..15 hi ; su le projet
de lui volé par l 'Assemblée nationale et tendant à modifier les arli-
,•fes :tt :r et i1K dru co,Ie général des impôts, après avoir élé inscrit
'n l'entre du jour du Srouit sous le numéro 1(1:1, eu a été retiré par
le i ;onverncnurnl eu raison du nombre et de l 'imporlanee des pro-
jr•Is de lui venant en discussion à la tin de la session parlemen-
taire .

	

-

3998 . — M. Poudevigne demande à M . le ministre des finances et
des affaires éconorni4ues : 1 . luettes quantités de vins à A . U. C . '
ont étai d,:ctucssés au cours de la campagne 19à.0-19:0 ; 2u cuuinuent
se sunt rcpariis ces déc :asscuiciils suivant les régions . ((,nresliun du
1u ju++cicr 1 :)GU .)

2-• ré :muse — l e nuanlitu : s de vins à A . U .' C . déclassés au cours
de la campagne 1955-19let : a) iu la propriété : : 170.678 hl ; bl chez
les :na rhatls en saros : 7GU .nà'J hl 2 . Itéparlitiou par région des
vins dée .assés à la propriété : Bardeaux : 73 .52225 hl ; Bourgogne:
I1 .o1l III ; Cenlrc-Ouesl : uii.ttr:l III ; Champagne : 1 .51-i hl : Franche-
Comté : 11:; III ; Sud-Est : Iit .171 Ill ; Sud-Ouest : 71 .221 lit.

4051 . - M . Mariotte expose à M . le secrétaire d ' Etat aux finances
et aux affaires économiques que, d ' après les ertic :es 1 et 13 de la
lui de réturine fiscale, des personnes non domiciliées en France se
trouvent soumise, . désormais à l ' impôt sur le revenu des personnes
physiques. il est demandé : 1° si les contribuables en question auront
•t établir une décioralinn mndcle it pour le 28 février 111541 : 20 dans
l ' affirmative si celle déclaration ne devrait pas tare transmise par
l'intermédiaire de l ' ulorilui fiscale dont ils dépendent à l 'étranger
en raison de 'leur domicile ; 30 si celle solution n'est pas admise,
quelle autorité française serait éventuellement compétente pour rece-
voir leur déclaration, observation élant faite que leurs recettes peu-
vcnl provenir de souries Diverses ; 40 s'il n'aurait pas lieu d'accor-
der un délai supplémentaire pour recevoir - les déelaratiois .de .t'es-
pèee sans pénalisation . «Mestion du 30 janvier 19110.)

Réporsc . — 10 Sous le régime en vi g ueur avant le ire janvier
1950, le, personnes domiciliées hors de France qui étaient passibles
de la taxe proportionnelle eu de la surtaxe ttnti ressivo devaient, en
principe, souscrire la déclaration- de leur revenus imposables dans
le même délai que celui qui était imparti doue contribuables demi-
viliés en i•'rance . Toutefois, pour celles de ces .persuunes qui étaient
de nationalité française — el, en particulier, pl e ur les fonctionnaires
et agents de l'Elat exercent leurs fonrtjots oe chargés de mission
don ; un pays étrarr_er, il avait été admis que, les délais de décla-
ralion ainsi fixés (lutaient ta r tre augmentés dans les conditions sui-
vantes:

Il a paru possible de maintenir celle solution dans le cadre du
nouvel impôt sur le revenu des personnes physiques et de la
taxe conipléluenlaire institués par les articles 1,r et 22 tic la loi
u0 59-1172 du 28 décembre ltt5e et d'en étendre le bénéflre à
l'ensemble des conlrtbunbtes domiciliés hor s tic la France métro-
politaine qui, quelle que stil loue naliomtlilé, sunt passib'es des
inputs susvisés ; 2" In question pesée par I'hunurable parlementaire
comporte une réponse ueg péi e,les inIminist•alions Itscales des pays -
dirai gers n'ayant pas à inlerve'trir dans les formalités relatives à ,
l'établissement de l ' irelu it d0 eh France par des personnes domici-
liées dans lesdits pays ; 1° conformément aux dispnsitous combinées
tics ar:k+les 10 et 170 du cade général des impôts, la déclaration
des revenus duit, en règle générale, élre adressée à l'inspecteur
du lieu de la résidence en 1'rarnee du contribuable, ou, en cas
de pluralité de résidences, du lieu du prhtcipel établissement . A
défaut de résidence, la déclaralJon doit élis ; adressée : a) en ce qui
concerne les fonctionnaires ou agents de l'Ela( exerçant leurs fonc-
tions ou chargés de missions duras un pays étranger, en Algérie,
dans les territoires d'outre-mer ou les Ehils de la Communauté, au
siège du service qui les adrninlstre ; b) pour les autres redevables,
à l'inspecteur du lieu oc leurs principaux ln :éréls en France;

CON ttlltu.uLES III: NATIONALITI; FRANÇAISE
(Meir incs :

En Algérie . Tunisie, Maroc, lies Britanniques, Etals
soit de l ' Eurupa, suit du tillerai de la Médile.rranée
et relui de lu nier Noire, à l'exception de l'Asie
mineure	

En Afrique (à l 'exception de l'Algérie, de la Tunisie,
du àlnroc, et des léta l ; du tillerai de la Méditerra-
née), Anuériquo du Nord, Asie mineure 	

Amérique centrale et Amérique du Sud 	
Asie (à l'exception de l'Asie mineure), Manie eL

tous autres pays non conques dans la Ijs .e ci-des-
sus	

ii C VA r
supplémentaire.

15 jours,

1 mois 1/2.
2 mois 1/2.

4 mois 1/2 .
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le m compte tenu des délais spéciaux indiqués ci-dessus qui sont
accordés aux redevables domiciliés en dehors de la France métre-
putitaine, il ne pareil pas nécessaire d'envisager l'octroi aux inté-
ressés d'un nouveau délai supplémentaire pour le dépôt de leur
déclaration.

4281 . — M . Mariolle expose à M . le secrétaire d ' Etat aux finances
et aux affaires économiques qu ' un adminislrmeur de société luxem-
bourgeoise, &Inhibe; à Pari_, reçoit de ladite société des jetons
de présence et en outre une rétribution de salarié pour travaux
spéciaux exécutés à• Luxembourg. D'après la convention franco-
luxembourgeoise, applicable depuis le 1 e ' janvier PA :0, la taxation de
tontes `ces rétribuions est réservée au Luxembourg, Dans celte
s ituation, il est demandé : le si l'Intéressé est ou non soumis, en
France, au versement •forfaitaire de 5 p . 100 sur se rétribution de
salarié, ce qui conslituerait une double imposition puisque les
niemes revenus sont taxés .à Luxembourg et que le versement
furfailaire ne pourrait étre en ce cas supporté par l'employeur;
20 si le même contribuable devrait établir une déclaration 1021, en
qui semble exclu pour uni revenu non taxable en France . (question
du 13 février 1960 .)

Réponse, — l e Le contribuable visé- dans la question posée par
l'honorable parlementaire n'est pas soumis à l'obb ligation d'effectuer
le paiement du versement forfaitaire pour les salaires rémunérant
son activité dans le Grand-Duché ; 2° Eu égard à la portée générale
des obligations stipulées par les articles 87 et 90 du code général
des impôts, les salaires dont il s'agit doivent donner lieu, de la
part dit' bénéficiaire, à déclaration sur un Imprimé modèle 1024.
Ceci étant précisé, il parait nécessaire en raison des considérations
exposées dans la question, de faire observer, d'une part, que les
dispositions de l'article 19-1 de la convention franco-luxembour-
geoise du l e• avril 19' 8 tendant à éviter les doubles impositions
prévoient le droit, pour chacun des Etals contractants, de calculer
au 'aux correspondant à l'ensemble du revenu du contribuable les
impôt . directs afférents aux éléments du revenu dont l'impositlun
lui est réservée et, d autre part, que ladite convention n'est, dans
l'attente de sa ratification, actuellement applicable que suivant
des modalités provisoires qui consistent, de la part de chacune
des administrations fiscales ,intéressées, a surseoir au recouvrement
des impositions ou fractions d'impositions qui doivent cesser d'étre
exigibles lors de l'entrée en vigueur de . la convenlion . Sous Je
régime ainsi temporairement applicable, le contribuable visé dans
la question doit comprendre dans in base de l'impôt sur le revenu
dont il est paisible en France les jetons de présence et les
salaires qu'il reenil de source Iuxembour:eoise, sauf à demander
ail servie chargé du recouvrement de t 'impôf qu'il Mil sursis,
jriege ' ii la mise en application définitive de la convention, au
paiement do la fraction de la cotisation correspondant aux revenus
dont il s'agit.

4535. M. Laurent rappelle à m . le ministre des finances et des
atfaires économiques que, lorsqu'un commerçant antérieurement
placé sous le régime du bénéfice réel, passe sons le régime du
forfait, le forfait a fixer et à imposer au litre de l'année du
changement de régime de taxation doit correspondre au bénéfice
i ue l'entreprise a pu normalement réaliser au cours d'une période
de douze mois sans qu'il y ait lieu de la majorer peur tenir
compte notamment du fait que la date de ciilhire de l'exercice
comptable ne coïnciderait pas avec le 31 décembre. La doctrine de
l'administration parait dire . d'autre part, que, lorsqu'une entreprise
passe soue le régime du forfait, la première période biennale Pour
laquelle est ébab;i le bénéfice forfaitaire est régulée partir de la
date de clôture du dernier exercice dont les rdsuitats ont él4
retenus pour l'imposition d'après le bénéfice réel . En cas. de cession
ou de cessation d'entreprise, le bénéfice forfaitaire en cours, à
eernprendre, dans l'imposilion de newton, serait fixé au montant du
forfait réduit au prorata du temps écoulé du début de l'année
forfaitaire et non du 1 er janvier Jusqu'en jour de la cession ou do
cessation . Il lui demande si cette solution est conciliable avec les
termes suivnnis de la let ne 577 du '1 janvier 1957 : e Dans le
cas de cession on de cessation d'entreprise, le bénéfice imposable
de l'année en cours est obligatoirement fixé au montant du béni-
lice forfaitaire de l'année précédente réduit au prorata du tempe
écoulé du ler janvier jusqu ' au jour où In cession nu la cessation
est devenue definitive

	

(Question du 27 /étrier 1960 .)

Réponse . — Il est confirmé A l'honorable parlementaire que,
lorsqu'une entreprise dont l'exercice ne coïncide pas avec l'année
civile se Trouve o!acée sors .e régime du forfait, la première
période biennale pour laquelle est établi le bénéfice forfaitaire doit
dire réputée partir de la date de clôture du dernier exercice soumis
an régime de l'imf.osilion d'après le bénéfice réel . D'autre part,
en cas de cession ou 'de ce-salien d'entreprise, l'imposition prévue
A l'article 201-1 dn code générai des Im Ats est . eux termes mômes
dudit article, établie sur les bénéfices de l'entreprise Intéressée qui
n'ont pas encore eté taxés . Il s'ensuit qu'au cas particuliér visé
dans la question, celle lmpe ltion doit perler sur les bénéfices
réalisés depuis le I►irernier peur de la période dé douze mole expl-
rant au cours de l'unmle de la cession ou de la cessation, et non
depuis le je• janvier de ladite année remarque étant faite que
le- dernier alinéa de l'article unique de la lot n• 57-7 du 5 jan-.

vier 1957 — actuellement codifié sous le paragraphe 2 de l'article 201.
précité du code général des impôts — qui fixe les modalités de
calcul du bénéfice imposable de l'année en cours à la date de .
la cession ou de la cessation vise, par là même, le cas général
où la période couverte par le forfait corricide avec l'année civile.

4404 . — M .• Durand expose à M . le ministre des finances et des
Claires économiques le cas d'époux âgés et dépourvus de ressources
qui, nie possédant que l'immeuble -qu'ils habitent, l'ont vendu en
nue propriété, au durs de ,'année 1957. à l'un de leurs enfants
moyennant un prix partie payé complant et partie converti en
une rente viagère, et demande si le service de l ' enregistrement est
fondé à refuser au conirat le bénéfice des dispositions de l'ar-
ticle 35 de la loi du 10 avril 195i pour le double motif que seule
la nue propriété est vendue et que les vendeurs ont déclaré vouloir
continuer ie faire leur habitation principale du logement qui no
peut pas dire occupé par l'entant retenu en Algérie . par sa situa-
tion . II est fait ob,nrvé qu'en l'espèce la vente en nue proprlélé
seulement s'étant avérée impossible, il aurait fallu recourir ii une'
vente en foule propriété qui privait les vieillards de leur toit,,
alors . que la solution adoptée a réussi à le Icur conserver, tout en
assurant leur subsistance . Par ailleurs, l'année suivante, les circons-
tances ont conduit les parents it vendre à leur enfant l'usufruit
réservé, en sorte qu'il ne peut plus être 'objecté que la vente a
été consentie en nue propriété seulement, modalité que l'admtnis-
tralien parait considérer comme s'opposant à l'application de l'article
de loi précité, (Question du 27 /écrier 1960 .)

Réponse — fl résulte des termes de l'article 35 de la loi du
10 avril 195i (article 1 :171 octnés ancien du code général des impôts)
que le régime fiscs, privildgié qu'il instituait n'était susceptible de
s'appliquer qu'aux ventes de ta pleine propriété de logements ou , -
d'immeublee bâtis, ou de droits indivis portant sur In pleine pro-
priété des mêmes immeubles . Ce régime n'était donc pas appli-
cable dans le cas envisagé par l'honorable parlementaire. (Rapppr.'
les réponses aux questions écrites ne -12502 de M . Raylet, député;
J . 0 . 6 août 195i, Déb . Aie . Nat p . 3977, col . 1 ; n e 13115 de
M . Christiaens, député : J . 0, 27 août 195i, Déb . Ass, Nat . p . 4302,
col i : ne 5261 de M . !lardon-Damarzid, sénateur ; J . 0, ii août t9rfl,
Déb. Cons . Dép, p . 1703, col . 1 .)

4405 . — M . Paquet expose à M . le ministre des,financeeet-des
affaires économiques que, d'après une instruction de l'administration
Insérée au Bulletin officiel des contributions directes d,e 1959,
page 19, le revenu à déclarer à l'impôt général sur le revenu pour
une maison construite avant 1918, occupée par le propriétaire, doit
être équivalent au loyer qu'aurait produit celle maison si elle
avait été louée avec les majorations prévues par l'article 3i de
la loi du l er septembre 1918, ce loyer étant bien déterminé puisque
c'est le loyer corrigé et non un loyer de comparaison trop souvent
inexact ou Illégal eu d'iden t ité disculable . Il demande : le si dans
un but de simplification, l'on ne durait pas adopter le valeur
locative cadastrale avec .en plus les augmentations des 30 juillet 1947.
et 27 septembre ce qui correspond A peu près au loyer corrigé
et éviterait toute discussion, en ajoutant ensuite le, augmentations
de la loi du 1e ' septembre 1944 alors qu'on semble vouloir appli-
quer pour 1958, dix fois la valeur locative cadastrale et pour 1959,
quinze lois cette saleur locative, ce qui est tout ù fait arbitraire
et ne correspond pas au loyer de ta bd de 19.18, l'augmentation
d'une année à l ' autre étant en discordance et bien supérieure aux
dispositions . de :article 3i de ,u loi du 1•, septembre 1948 ; 2e st
l'on considère par suite que l'on doit appliquer (comme nouvelle
instruction de lf' adminlslralion) le Loyer forfaitaire de dix à quinze
fois la saleur locative (ce qui est jusqu'à un certain point en
discordance avec l'article f de la loi du 28 décembre 1959) et
que les directives d'évaluation de t'instruction du ftullclin officiel
des contributions directes de 1959, page ' 19, ne doivent plus être
suivies . (Question du 27 février 1960 .)

Réponse, — Conformément aux dispositions de l'article 30 du
code général des Impôts, le revenu brut à prendre en considération.
polir lu détermination du revenu net foncier des immeubles ou
parties d'Immeubles dom ee propriétaire se réserve la Jouissance

e
st constitué par le montant du loyer que ces propriétés pourraient

produire si elles étaient données en location, ce revenu brut .étant
évalué par comparaison avec lei immeubles ou parties d'immeubles
similaires faisant l'objet d'une location normale ou, à défaut, . par
voie d'dppréciation directe . Cette disposition a ua caractère • impé-
relit et l'administration na pas . le pouvoir d'y déroger . Ln déter-
mination de la valeur locative actuelle à partir du revenu cadastral
est donc un mode pratique d'évaluation qui ne peut, en aucune
manière, faire échec au droit des contribuables de demandée que
le revenif brut de' l'immeuble eu -de la partie d'immeuble dont
ils se réservent In jouissance soit fixé dans les conditions prévues,
à l'article 30' précité du code général des impôts. C'est dans cet
esprit, et' aussi, en raison de l'absence générale de termes de ,
comparaison, dans un but de simplification et-d'homogénéllé, que
l'adminlsualinn a affectivement admis que la valeur locative des
immeubles occupés pat le propriétaire et qui, s'ils élident toués ne
seraient pas soumis à la limitante, des loyers (c'est-à-dire, d'une
manière générale, les immeubles construits après le 1 , septembre'
19 .18), pourrait, pour l'évaluation des revenus de 1958, éire fixée
forfaitairement h vingt-cinq fois leur valeur locative cadastrale. .
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Celte règle reste applicable pour l'ôvaluation des revenus de PJ39,
sous réserve de la possibEité qu'ont les cunlribuabtes de demander,
en appiieatiun de l'article 5 de la loi ne 59-1172 du lui déeentbre 19341,
que l'évaluation nies' obtenue soit :imitée à la valeur locative
normale correspondant à la surfaee corrigée . Par contre, au un
eneffietenl de Celle nature d'a été faxé en ce qui concerne les
immeubles qui, en cas de location . seraient soumis à la limitationdes loyers . L'administration n ignore pas, cependant, les difficultés
que redeeulrent es contribuables pour déterminer la tapeur loca-tive de leur ha bila tien . Elle reehernce actuellement les moyens de
remédier à ces diffieulté, et de simplifier dans toute la mesure
du possible les ub,igatiuns des intéressé ;.

4409 . — M . Philippe Vayron expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques que :es frais entratnés par l'exerricedu droit de visite pour lu h :e nu la mère d ' un enfant, teint lejugement de sépa :alion oa de divurre ne lui a pas r:unllé :a g arde,
ne sont Isle au nombre des - chasse, dé,tin•libles limitativement
énumerei' par i ' arliele 15t; du code géut t ral des inupitls et ne peuvent
erre assitnnes aux arrérages payes i litre ubitgaloire et uraluit au
sens du paragraphe 2 de ce texte . Il lui demande s ' il ne serait pas
convenable et juste de prévoir, lors de la prochaine dieenssion Met-
getaire, un teste perrdeltmt de tenir compte de' ces frais ; lors desdéclarations d 'iniptils. (Question da 27 /écrier 19(0 .I

Réponse . — L'admission, parmi les cirantes d,t ductil :es dit revenu
global. pris en r•.au-idérallon pour l 'établis s ement de l ' hepill sur lerevenu des tiersunne; plgtiiyuus, des trais eut rainés par l 'exeri'ire
du deuil de vi s ite, pour un contribuallu à rirai le jugement de sépa-ration de agnus un de divorce n 'a pas confié la garde de sen entant,
Irait direclentrut à l 'encontre de ~irincipe , posé 'osé par l ' article Et du
-code générai des impels aux tenues duquel seules les dépense.;liées it l'acqui s ition ou à la cons•'rvalinu du revenu imposable
peuvent dire retranchées dudit revenu.

4436 . — M . Anthonioz demande à M . le ministre des finances et
lies affaires économiques gueule csl : ' imperlanee des déttils de latere
en nielsie nie ; u) chenil tillai ; le répartition suivant I arlivité
cennnereia :c exploitée cnnrurremnienl etcc un cunt,duir de tabacs.
(tiuestion de 27 téi•rir!r 191:u.;

Répense. — eu dernier recensement, relut de 1934 ;, il existait,
en métrupele, tome; débit ; de !abers . Leur repartltiun en l'indien
de la nature lin emunerce ann e xe Mail la suivante : I" dé p its de
tabacs annexes à ne cornmerr.'e de : raté, 13 .123 ; journaux, publica-
t ions, lette ; total, restaurant, épicerie ou bou!angerie, 6213;
librairie, pape'erie, e: 4J ; hazar, articles de souvenir s , arli -tes de chassé
et tutelle, 1 .299 ; div ers : maroquinerie, muni'-erie, mercerie, essence,
etc.., 2 .01i : 2•• débits de latines annex• t s 't un café •nrnpnrtanl en
outre un eieninerce'de : journaux et publications usu :lusiveutenl, 2.1N1i;journaux et pnblieatons avec d 'autres rnrnuerces . Sit ; librairie,
papeterie. 119 ; bôlel, restaurant, 2 .135 ; épicerie on boulangerie, ¶Ui32;
bazar, art :,'rs de seuvenirss, articles de glose et pèche, 252 ; divers,1 .3119 ; :1•' délais rte tabacs annexés a ne détail de journaux rempor-
tant en outre are, ssnirenent un turnmerre du' : épicerie. ou boulan-
gerie, 25f ; librairie, papeterie, 8'.'_' ; articles de bazar, de souvenirs,articles de rhnSsc ou pérhe . 657 ; divers cunnnerces autres que
café, 186 ; i o débits de tabacs : sga4•iaiisit s, 3.de ; 'bans boutique
(bureau de certaines recettes buralistes, (l'hôpitaux, prisons . etc .),
1033 ; 5s peur nérnoire : débits riunnetutanément inexploités, 423.L'adiiitnisiralit n procède actuellement, noinrnmcnt dans les nouvelles
cités, à de nunrhreuees cr t atiuns de bureaux de veule qui s ont, d ' une
manière générait., annexés à des c.umrnerces de librairie-papeterieou de journaux . L'ouverture de débits de tabacs dans les cafés est de
moins eu moins tréquente.

4438 . — M . Castagne expose à M . le secrétaire d'Etat aux finances
et aux affaires économiques que les soldats du cuulingent aerun-
piIssant leur sirvire en Algérie se voient souvent réclamer, à leur
retour thon ; leur foyer, des tnajuraliuns pour déelarulinns tardives
ou paiements tardifs de leur eenlribulien directe ; qu'il est pour-
tant furt compréhensif gare leur vie quolldienne à 'amide et que
les périls encourus journellement ne jutareut pas au premier rang
de leurs préeeenpaliuns pendant la durite de leur service le problème
ou leur itnpnsiliun Il lui demande euehes mesures il compte pren-
dre pour éviter lu'apr - avoir {cassé de nombreux mois au service de
ln patrie, des intéressés se volent, i leur retour, pénalisés pour ne
pas avoir acromion dans le, demis légaux, leurs ehlig :atiuns ftsrates
et suggère que, pour les soldats de r,unting_enl _la retenu: fiscale
soit toile à la solde, ec qui éviterait les difficultés- habituelles.
(Question de 27 (curies 1941.)

Réponse . — Diverses dispositions déjà Intervenues trouvent leur
eppllealion à l'égard des jeunes gens que l'acculnplia,emeul du ser-
vice militaire en Algérie empêche de remplir_ exactement leurs oblie
fanons fiscs!es. Toul d'abord, la loi du 9 juillet 1956 n institué ser-

ines mesures qui s'appliquent, pendant lettr présence aux armées
et les six mois suivant leur libération, à tous les militaires main-
tenus ou rappelés sous les drapeaux. Au nombre de ces mesures
figurent l'exemption des rrutjorations d'impôt pois déclara lion tardive
et l'octroi de délais pour le patentent des impôts directs . Cette loi

e en outre prévu qu'aucune pénalité (majoration de 10 p . '100) 'ne
pourrait être réelamee à eeà utilitaires pour retard dans le paiement
de leurs 'fenils (artiu :le 5) . La loi du 9 jnilhd 1956 est appliquée —
très libéralem,vit par les rnntplables de ';'ettsar n lormément aux
iustrnrtions qui leur ont é!é données . Rienuue celle iii cencorne
seulement les militai :es rappelés un n—eduienus sous les drapeaux,
l ' application de sus •iispusiliuns p été en fait étendue aux jeunesgens qui ae .•uunilissent leur survie militaire légal en Algérie . l'uur
en istnéficier, il appartient aux intéressés de faire ennuailre leur
•siluatien à leur percepteur, soit disertement, soit par l'intermédiaire
de leurs parents ; un 11éiai de six mois, à compter de leur libé-
ration, leur est aeimrdé pour le règlement de leurs impôts . Exu'u'ptiou-
uellement, re délai peut marne, dépass er six mois si la situation de
I'intutresse le justifie . eueu p e majoration de I0 p . 1110 pour paiement
tardif n'est réclamée si les irnpcts sont ré g lés dans le délai de six
mois prévu par la lui . Les eentri etatbles nui ont snllicilé un délai
pins éluin(tn pen"vent, aptes paiement der principal, demander .$ leur
percepteur la remise gracieuse rte la inaj'tratinn de 10 p . 100 qu'ils
ont subie . l'es remet tes sent examinées avcc. la plus grande •bien-
veillance . Enrin . ..eux des intéressée qui, pour quelque raison que
re soit, auraient élé snuniii à une, majoration d ' iinput pour déclara-
tion tardive, eonservent . en tout état de cause, la pessibililé
d ' obtenir le dérri•vemeut de celle majoration en adressant une
demande au service départemental des contr ibutions directes . Des
lulst'ielinns ont été préeedcnunent adressées à ce service pour que
les demandes de cette nature soient exsrotnées avec une particu-
lière attention . (plant à la mesure su_gétée par l'honorable parle-
mentaire et 'mima à prévoir un régime de retenue à la source
en ce qui conrernc les militaires du conlineent servant en Algérie,
elle ne saurait elre adoptée, en raison notamment, des difficultés
d'ordre pralique qu'elle présenterait . Elle risquerait, au surplus,
d ' être rnnsidérée par luis intéressés comme une mesure discrimina-
Mire à leur ée rd puisqu'ils seraient tes scias, pistil' les contribua-
bles salariés, à suppurter ce .prélèvemcut

4169. — M . André Beauguitte expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques que certaines dispositions relatives aux
avantages accordés aux cchtuiges amiables par le décret du 20 dé-
cembre 1951 se end trouvés abrogés par les ordonnances des
30 décembre 1958 et i février 1959 . C'est le cas, par exemple, du
remboursement de cin q fois du- utoulait de l'impôt foncier et du
rembuursemenl par rElat de 50 p. .100 des dépenses entrainées purles actes d'éebarage . En eumpensatiun de lit suppression de' ces :
avantages, un décret du ministère de 'agriculture et du ministre
(les finnnres, nnnuncé dans l'ordonnance de 1 février 1959, doit
déterminer la nature de l'aide financière nu'uvelle . Il s'étonne qu'au-
cune solution ne suit intervenue depuis tors . II lui demande s'il
compte faire en sorte nue le décret en question soit publié dans
le plus bref délai possible . (Question du 27 lévrier 19604

lidp,nse . — Comme le rappelle l'hnunrahle parlementaire, l'or-
donnance m' 59-216 du i février 1959 pintant loi de finatres reiti-
fiu aIive pour 1959 a prévu, en son article 33, que de nouvelles mode-
lités d'aide de l'Elat aux frais d'échanges amiables d'immeubles
ruraux seraient fixées par arrelé conjoint du ministre de l'agriculture
et du ministr e des (manges et des affaires économiques. t :el arrêté
est en instance de signature ce qui parait répondre à la préoccupa-
lion exprimée.

4508. — M . Chauvet expose à M . le ministre des finances et . des
affaires économiques le cas d ' une persuune qui, en dehors de son
habitation princigiate et d'une villa de plaisance servant à
ses séjours aie vacances, possède également une propriété agricole
de 2(10 hectares comprenant une maison à se disposition, celle-et ne
servant que de pied-à-lerre indispensable à la surveillance et à la
direction de l'ex plutlalton agricole ; et demande . si, pour une telle'
ha bi tut lion . cette . personne . est imposable 'à la taxe instituée par
l'article 1•e, .giaragraphe I rr , de l ' ordonnance te 58-653 dit 31 juillet
1954 et dite taxe s somptuaire n . 11.e revint brut total de ces rési-
dences est supérieur à 1 .11111 \F .) (Question da 27 lévrier 19M .)

Réponse . — La question posée, comporte, en principe, une réponse
affirmative, dès lors qu'à la da le du 1ér août J958, la personne
qui y est visée-se réservait normalement la jotussan:e, pour elle-
meule on pour sa famille, de la propriété agricole dont Il s'agit et
que le revenu brui total des deux résidences secondaires était supé-
rieur à 100. 000 anciens fraises. It ne serait toutefois possible de
répondre en toute cerlilnde à l'honorable parlementaire que si, par
la désignation du contrihnahte intéressai, l'alrninlslralion était mise
en mesure de procéder à un examen du cas particulier.

4525 . — M . La Combe expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques quo les formulaires des déclarations d ' impôt
sur le revenu sunt normalement distribués dans les mairies quinze
jours avant la (tale de clôture de remise des déclarations aux con-
trôleurs des contributions directes . Ces deeleratiuns représentent
pour un grand nuntbrn de Français des difficultés réelles, ce qui
amène le nulnistére, selon une tradition bien établie, à donner aux
contribuables un délai sut{{drt menlaire de quinze jours pour le dépôt.
11 lui demande s'il ne 'serait pas expédient de disposer, une fois puur
toutes, que les tumulaires semai mis à la disposition des particuliers
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un mois avant la date de clôture des dépôts, qui serait de ce fait
arrêtée à la fin de février. (Question du'16 mars 1960 .)

Réponse . — Les formules de déclarations fiscales ne sont utilisa-
bles que dans la mesure où leur rédaction peut être établie en
tenant compte de la législation et de la réglementation applicable
pour la détermination des bases de l'impôt. Au cas où le vote de
dispositions nnuvel :es intervient dans les derniers Jours du mois' de
décembre ou au début du mois de janvier, un certain délai est donc
indispensable pour procéder à la composition délnitive et à l'impres-
sion de ces formules . Elcnt ainsi , susceptible de varier chaque
année suivant les circonstances, la 'date à laquelle les imprimés
sont mis à lu disposition du public ne saurait être fixée ne varietur.
Mais, comme le souhaite l'honorable parlementaire, un délai supplé-
mentaire est accordé, s'il appareil nécessaire, pour permettre aux
contribuables de disposer d'un temps suffisant pour souscrire leurs
déclarations . Tel a été le cas en 1960, la date limite de dépôt de
la déclaration d'impôts sur le revenu des personnes physiques ayant
été reportée au 9 mars 1960.

4664, — M . (trouas demande à M . le secrétaire d'Etat aux finances
et aux affaires économiques si les sommes versées a une compagnie
d ' assurances pour constitution d'une retraite complémentaire non
obligatoire sont déductibles des revenus imposables, au même titre
que celles versées pour constitution de ta retraite obligatoire . (Ques-
tion du 16 mars 1960 .)

Réponse. — Pour pouvoir apprécier si et dans quelle mesure les
sommes visées dans la question sont déductibles pour l'établissement
de l'impôt sur le revenu des personnes physiques, il serait nécessaire
d'avoir certaines précisions concernant, d'une part, le régime de
retraite qui prévoit le versement de ces sommes, d'autre part, les
régimes de retraite et de prévoyance que ce régime complète . Il
conviendrait, notamment, de contadin la nature de l'activité, sala-
riée ou non salariée, dans le cadre de laquelle fonctionnent ces
régimes, les taux des cotisations qu'ils prévoient, ainsi que la nature
et l'importance des avantages garantis aux bénéficiaires . Il ne serait
possible, dès lors, de renseigner exactement l'honorable parlemen-
taire que, si, par l'indication de la raison sociale de la companie
d'assurances auprès de laquelle le contrat instituant le régime' de
retraite e été souscrit ainsi que de l'identité des autres personnes,
entreprise, nu organismes parties à ce contrat, l'administrutton était
mise ii même de recueillir les précisions dont il s'agit.

45110. — M . leude' expose à M. le ministre des tinette« et des
affaires économiques que l'évaluation du prix des terrains à bàtir
donne lieu à des écarts d'estimation assez surprenants . On pourrait
trouver maints exemples dans lesquels un terrain réellement payé
7 NF le mitre cet évalué par les domaines à 13 NF . Par contre. les
domaines paient le terrain acquis par les collectivités aux environs
de 3 NF. Finalement une transaction est acceptée sur la base de
10 NF, mais les droits réclamés en supplément sont majorés d'une
amende .'Il lui demande el cette façon de procéder ne lui sem p le
pas offensante pour les acheteurs de bonne foi et si l'abaissement
des droits d'enregistrement ne devrait pas, à son avis, être assorti
d ' estimation moine arbitraire de la part de son administration
(Question du 16 mars 1960 .)

Réponse . — Les droits auxquels sont assujetties les ventes
d'immeuble doivent être liquidés sur la voleur vénale des biens
transmis toutes les fois que cette valeur vénale est supérieure au
prix estimé dans l ' acte constatant la mutation (art. 1897 et suivants
du code général des impôts) . La détermination de cette valeur
vénale est upe pure question de fait dut relève essentiellement
de la conipét'nce du service local de la direction générale des
impôts, observation faite qu'en cas de désaccord, ii peut être petit
cédé à une expertise judiciaire à la requête des parties ou de l'adimi
nistration . En outre, les dispositions précitées du code général des
impôts ont prévu une procédure de conciliation qui, dans la géné-
ralité des cas, évite de recourir aux tribunaux judiciaires . Cette
procédure consiste à soumettre le différend à l'avis d'une commis,
sien départementale dà conciliation dont la composition donne toute
garantie aux parties puisqu'elle comprend, notamment, un notaire
et trois représentants des contrihuaubles . 3ntln, les parties ont tou-
jours la faculté de solliciter la remise 'gracieuse des pénalités qui
sont éventuellement exigibles et l'administration ne manque pas de .
faire à la bienveillance une très large part et la bonne foi du
contribuable ne peut être mise en doute . Dans le cas particulier que
semble viser l'honorable parlementaire, il ne serait possible de
répondre en connaissance de cause que si par l'indication des noms
et adresses des parties intéressées ainsi que de In situation exacte
des terrains vendus, l'administration, était mise en mesure de pro-
céder à une enquête.

4500. — M . Péoastaing expose à M . le secrétaire d'Etat aux finances
et aux affaires économiques que des squatters occupent &puis six
ans un pavillon meublé ; qu Ils ne paient aucune indemnité d'occu-
pation ni les frais de justice auxquels fis ont été condamnés ; que,
malgré le jugement ordonnant leur expulsion, le préfet du départe-
ment se refuse à prêter le concours de la force publique de sorte
que les frais de justice engagés, l'ont élé Inutilement . Il lui dem ande
si ces trais de justice peuvent être admis comme déficit d'explolta-

lion dans la déclaration d'impôts sur le revenu, étant .donné qu'ils
ne peuvent être compris clone la déduction de 30 pt 100 du montant
des loyers impayés . (Question du 16 mars 190'J.)

Réponse . — Le question posée par l'honorable parlementaire
visant un cas concret, tl ne pourrait y être utilement répondu que si,
par l'indication du nom et de l'adresse du contri,haalde intéressé,
l'administration étai( mise à même de procéder à une enquête.

4610. — M . Peyrat demande à M . le secrétaire d'Etat aux finance.
et aux affaires économiques si les retraités, nutiunment ceux de la
fonction publique, sont autorisés à déduire de leurs revenus, comme
les autres contribuables, le pourcentage de 10 pp 10u . correspondant
aux frais professionnels. (Question du 16 mars 1960 .).

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire
comporte une réponse négative, la déduction forfaitaire de 10 p . .100
pour trais professionnels prévue à l'article 83 du code général des
impôts n'étant applicable qu'en ce qui concerne les sommes ayant
le caractère de traitements ou de salaires. Mais, pour l'établissement
.de l'impôt sur le revenu des personnes physiques dont ils sont
!ussibles, les retraités peuvent déduire, s'11 y a lieu ; du montant
brut des arrérages de leur pension le montant réel des dépenses
qu'a pu nécessiter la perception de cette pension . '

4624 . — M . Calmejane signale à M. la secrétaire d'Etat aux Onan-
ces et sua affaires économiques qu'une société anonyme ayant la
qualité de marchand de biens, possède divers terrains qui ne sont
pas considérés comme des immobilisations-un point de vue fiscal,
mais comme des marchandises faisant l'objet de son commerce.
Cette société envisage dé procéder à une fusion-scission dans le
cadre de l'article 210-2 du code général des impôts en faisant apport
de l'intégralité de son actif à plusieurs sociétés de capitaux consti-
tuées à cette fin et remplissant les conditions prévues au paragra-
phe 1 de t'article 718 du code général des impôts . L'une de ces
sociétés absorbantes serait une société immobilière de construction
et recevrait sous forme d'apport-fusion, un lot de terrains pour la
valeur figurant au bilan de la société absorbée, c'est-à-dire au prix
de revient, alors que la valeur . vénale actuelle de ces terrains, beau-
coup plus importante que le prix de revient, serait simplement
indiquée au pied de l'acte pour la perception du droit d'apport-
fusion, mais ne serait pas retenue ans la valeur nominale des
actions attribuées en échange de cet apport . ll lui demande si la
plus-value correspondant à cette diflérence entre lu valeur actuelle
et le prix de revient serait passible de l'impôt sur les sociétés, bien
que n'étant pus • réalisée • au moment de l'apport, puisque la
valeur comptable reste inchangée. Dans ce cas, l'imposition de la
plus-value serait différée puisque h société absorbante„ ayant Ins-
crit cette valeur ancienne .dans son bilan, serait imposable par la
suite sur la plus-value qui pourrait être constatée en cas de réalisa-
tion de l'actif de la société de construction par voie de cession on
par voie de partage entre les associés . (Question du 18 murs 1960 .)

Réponse . — Dès lors que les terrains possédés par la société consi-
dérée n'ont pas le caractère d'immobilisations mais font l'objet du
négou e social, l'exonération prévue à l'article 210 du code général
des impôts -- qui ne vise que les plus-values relatives aux éléments
autres que les marchandises — ne saurait s'appliquer aux plus-
values afférentes nuxdite terrains. D'autre part, il résulte de Ja
jurisprudence du conseil d'Etat que dans le cas d'apport en société,
de fusion ou d'opération assimilée, la plus-value dégagée par rap-
port ou J'opération eu came doit être calculée en retranchant la
valeur comptable des éléments apportés, de la valeur réelle des
titres rémunérant l'apport et que cette valeur doit elle-même être
déterminée d'après la cotation en bourse ou, à défaut, per voie
d'estimation directe — c'est-à-dire un faisant état de la valeur réelle
dés éléments apportés — sans que l'administration soit tenue par
aucune autre estimation et, en particulier ; par celle qui résulterait
de la valeur nominale attribuée aux fines dans racle d'apport ou
de fusion (C E . 28 mai 1951, req .. n e 4319 ; 31 juillet 1.9a3, req.
no 73789 ; 5 décembre 1953, re . ne 7t755 ; 17 décembre 1955, req.
n• 73075) La circonstance que, * dans Je cas envisa gé par l'honorable
parlementaire, les termine apportés seraient inscrits au bilan de la
société nouvelle pour la valeur comptable qu'ils comportaient dans
les écritures de la société' ancienne, ne serait donc pas de nature
à mettre obstacle n l'imposition, au nom de h société anonyme
scindée, des plus-values acquises, à la date de la scission par les
terrains dont il s'agit.

4642 . — M . Delachenal, demande à M . la secrétaire d'Etat aux
finances et aux affaires économiques quelle va 'dire lu situation des.
porteurs d'obligations « exempts d'impôts présents et futurs • à la
suite de la loi fiscale du 28 décembre 1959 . D'après l'article 20 de
cette loi, les porteurs d'obligations, lorsqu'ils ne bénéficient pas de
l'exemption d 'Impôt, paieront l 'impôt de 12 p. 100 à la source ; mals
cet impôt viendra en déduction de l'Impôt sur le revenu . II semble
dent, que les porteurs d'obligations serorft exactement dans la même
situation, peu Importe que léurs obligations soient ou ' non déclarées
exemptées ou non d'impôts présents ou futurs. Une telle interpré-
tation est-elle conforme au texte . (Question du 16 mars 1960 .)

Réponse . — il résulte des dispositions de la lot n• 59-1472 du
Zi décembre 1959 Que seules les sommes effectivement retenues à
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la source ou versées en vertu de l'article 19 de la mémo loi peuvent
entrer en ligne de compte pour le calcul de la somme à Imputer
sur le montant de l'impôt sur le revenu des personnes physiques
frappant les revenus auxquels correspondent ces retenues ou ces ver-
sements . Les produits d'obligations qui bénéficiaient sous le régime
antérieur d'une exemption ope taxe proportionnelle et qui échappent
dès hors, désormais . à ta retenue à la .source prévue à l'article 19
pprécité ne pourront par suite donner lieu à aucune imputation.
far contre, les intérêts d'obligations qui . en 'vertu d'une clause du
contrat d'émission, sont payés « nets de tous impôts présents ou
futurs à l'exception de ceux que la loi mettrait à la charge du por-
teur » et pour lesquels la retenue est prise en charge 'par la société
nu coileelivilé émettrice ouvriront droit à l'imputation prévue à
l'article 21) de la loi du 28 décembre 1959 susvisée . Pour des raisons
pratiques, en ce qui concerne les revenus de l'année '1960, il a été
renoncé à toute distinction fondée sur le lait que la retenue a été
or non prise en charge par l'établissement émetteur. En consé-
quence, pour ladite année, la somme à imputer du chef des inté-
réts d'obligations négociables émises en représentation d'emprunts
contractés par des sociétés françaises sera calculée dans tous les
cas, lorsque ues revenus ne sont pas dispensés de la retenue à la
source, en appliquant au net perçu par l'obligataire le taux de 8/38,
soit, après arrondissement, 9 p. 100, correspondant à la différence
entre le montant de la retenue à la source (12(88) et celui de la
taxe complémentaire calculée au taux réduit de moitié (4/8d).

4644, — M . Commenay expose à M . le ministre des finances et
des affaires économiques que la généralisation des prestations d'al-
cool vinique va imposer des charges intolérables aux viticulteurs
du Sud-Ouest et spécialement des Landes ; du fait des pluies et inon-
dations de l'été, leur récolte a été très médiocre tant en qualité
qu'en quantité . Ainsi, les redevables sont hors d'état de faire face
aux prestations dont l'exigibilité est prévue pour le 30 avril 1960.
11 lui demande si, en raison de ces circonstances exceptionnelles,
il ne lui apparaitrait - pas souhaitable de prendre d'urgence des mesu-
res dérogatoires d'exonération pour les viticulteurs de la zone sinis-
trée, les dispositions actuelles de non-imposition étant suffisantes
e( au surplus peu équitables. (Question du 16 mars 1960 .)

Réponse. — Le décret n o 59-632 du 16 mal itt`,9 qui fixe les règles
applicables en matière de prestations viniques ne comporte aucune
disposition exemptant les viticulteurs de celle charge en considéra-
tion d'un déficit de production imputable à quelque cause que ce soit
ou de la médiocre qualité des vins 'produits . Celte dernière circons-
tance saurait d'ailleurs d'autant moins titre prise en considération
que les prestations viniques ont justement pour but de contribuer à
l'assainissement qualitatif du marché. Par ailleurs, les prestations
viniques étant déterminées en fonction de'l'importance de la produc-
tion, et soldées avec les alcools provenant de la mise en oeuvre
des sous-produits de la vinification (marcs, lies, déchets de caves),
les viticulteurs dont la récolte se trouve réduite à la suite de cala-
mités atmosphériques restent à même de s'acquitter, avec les sous-
produits précités correspondant à leur production, des prestations
mises à leur charge et calculées sur leurs récoltes effectives . Enfin,
diverses mesures réglementaires' ou administratives ont été prises
en faveur des viticulteurs assujettis aux preslalions viniques et doi-
vent largement atténuer la charge que peuvent constituer lesdites
prestations . Spécialement, l'exonération totale consentie aux récol-
tants dont les prestations viniques n'exei'dent pas 30 p . 100 d'alcool
pur, doit trouver une large application dans les régions signalées par
l'honorable parlementaire.

4644 . — M . Fernand Grenier expose à M. le secrétaire d'Etat aux
finances et aux affaires économiques que l'article 1619 septiés F du
code général des impôts stipule que la vérification sur place des
comptabilités Industrielles et commerciales ne peut, à l'égard des
entreprises dont le chiffre d'affaires n'excède pas 100 millions
(anciens francs), s'étendre sur une durée supérieure à trois mois,
et' que le conseil d'Etat a estimé - que l'inobservation du délai en
cause était de nature à vicier les conclusions d'une vérification
dépassant ce délai légal, même en éas d'acceptation, pat le rede-
vable, d'une prolongation de la durée de trois mois. Il lut demande:
1• ai doit être considérée comme régulière la vérification du béné-
fice d'un commerçant dont le chlfre d'affaires est de 10 millions
(bénéfice réel) entreprise en mars 1959, terminée en décembre 1959,
lorsque le vérflcateur a rapporté au commerçant les livres et docu-
ments comptables emportés A son burgau lors de la première Inter-
vention, avec l'assentiment du contribuable ; 2 0 si le redevable peut,
dès lors valablement contester la notification qui a suivi la resti-
tution des piètes comptables conservées pendant huit mots, et en
cas de désaccord, si la commission départementale est habilitée à
intervenir ; 3 o si le moyen employé nu cas où il . serait validé ne
permet pas d'enfreindre, tant les dispositions précitées du code géné-
ral des impôts, que l'avis du conseil d'Etat et les directives de
l'administration . (Question du 16 nuits 19G) .)

Réponse — La prolongation nu-delà du délai de trois mois prévu
à l'article 161a septiès F du code général des impôts, de la durée
de la vérification sur place d'une comptabilité Industrielle et com-
merclale, lorsque le contribuable réalise un chiffre d'affaires annuel
n'excédant pas 25 ou . 100 millions, selon le cas, a peur effet, quels

ć
ne soient les motifs ou les circonstances de cette prolongation,
'entralner la nullité des conclusions de la, vérification. Mals comme

II n'apparalt pas, d'une façon certaine, que dans le cas d'espèce

visé par l'honorable parlementaire la notification des redressements
adressée au contribuable constitue la conclusion d'une véritable
vérification . de la comptabilité, il ne pourrait être répondu avec cer-
titude à la question posée, que si par la désignation du contribuable
intéressé, . l'administration était à même de procéder à une enquête.

4689. — M . Mslleville appelle l'attention de M . le secrétaire d'Etat
aux finances et aux affaires économiques sur le lait que, dans
toutes les branches du commerce, de l'industrie et de 1 artisanat,
et dans toutes les régions de France, les propositions qui sont adres-
sées aux contribuables de ces sections économiques par les inspec-
leurs des contributions directes, en vue de la détermination forfai-
taire des revenus imposables à la surtaxe progressive et à la taxe
complémentaire, font état de majorations variant de 50 .à 100 p . 100
par rapport au chiffre de revenus retenu pour le forfait de la période
précédente . 11 lui demande : 1 . s'il s'agit d'une attitude concertée de
l'administration fiscale et si celle-cl a reçu de son ministre des ins-
tructions générales pour procéder de la sorte ; 2° quels sont les cri-
tères qui seront employés par les agents de l'administration pour
démontrer que depuis 1958 les revenus professionnels ont globe-
tement et sans discrimination augmenté dans les proportions indi-
quées cl-dessus ; 3 . si les agents chargés de la détermination de
1 assietté de l'impôt ne sont pas, dans le cas de cette catégorie de
contribuables, tenus à essayer de serrer d'aussI -près que possible la
réalité eu tenant compte, tant d'éléments propres à chaque entre•
prise, que d'éléments tenant à la région ou à la branche profession-
nelle intéressée, et si cette méthode de « forcement systématique
et incontrôlé dont l'emploi semble s'être généralisé ne s'inspire pas
de l'Idée selon laquelle les contribuables qui bénéficient des avan-
tages du forfait, notamment la dispense de comptabilité et l'exemp-
tion de certains contrôles doivent « payer cette tranquillité • en
acceptant inconditionnellement, car les moyens réels de résistance
sont bien illusoires pour ces petites entreprises, la fixation d'un
chiffre élevé, bien souvent supérieur au bénéfice réel, de revenu
forfaitaire ; 4• comment cette méthode permettra de tenir compte
des efforts coiisentis par certaines petites entreprises dans le cadre
de la politique officielle de baisse de certains prix de l'automne
dernier (Question du 16 mars 1960).

Réponse . — 1. Les instructions données au service des contri-
butions directes précisent expressément que . la détermination for-
faitaire, pour la période biennale 1959-1960, du montant des béiié-
tices Imposables des commerçants, industriels et artisans, ne sac-
rait, en aucun cas, résulter de l'application automatique d'un pour-
centage .d'augmenlation aux forfaits qui avaient été retenus pour la
période biennale précédente ; 2• et 3. conformément aux disposl-
rions de l'article 51 du code général des impôts, le montant du béné-
fice forfaitaire doit correspondre au bénéfice que l'entreprise peut
produire normalement,' c'est-à-dire au bénéfice net moyen suscep-
tible d'étre retiré de l'exploitation pendant la période biennale consi-
dérée. Pour la détermination des bases d'imposition de la période
1959-1960, il est donc ' procédé à une étude attentive de chaque cas
particulier et, comme le pense l'honorable parlementaire, le, béné-
fice forfaitaire proposé doit étre fixé de manière à se rapprocher le
plus possible de la réalité en tenant compte objectivement de l'en-
semble des .circonstances particulières, régionales ou d'ordre écono-
mique, de nature à influer sur les résultats de l'entreprise . Le
contribuable a, d'ailleurs, la possibilfté de refuser le forfait qui
lui est proposé et en cas de litige, Il appartient alors à la commis-
sion départementale des impôts directs de fixer le montant du
bénéfice Imposable, sous réserve, le cas échéant, de l'appréciation
ultérieure de la juridiction 'contentieuse ; 40 la situation des com-
merçants qui ont participé- ou participent à la campagne de baisse
des prix et ont procédé ou procèdent à cette occasion, à une réduc-
tion volontaire de leurs marges, fait l'objet d'un examen particulier'
de la part du service des contributions directes dont l'attentioa
a . été spécialement appelée sur ce point.

4M, — M . Miuseffe demande à M . N ministre des Imams« et dol
affairée 6seneniques si la limite d'age invoquée -aux deux alinéas
de l'article !• r de la loi du 8 avril 1957 instituant un régime parti-
cuiter de retraite en faveur des personnels des services actifs de
police est la limite d'àge réglementaire prévue pour l'emploi, ou la
limite . d'aga personnelle do •l'agent . A l'encontre de cette dernière
solution, il est fait observer que de fait d'avoir Indiqué 'dans Io
texte visé la date du 1m décembre 1956, destinée à éviter une modi-
fication ultérieure dans le régime de la limite d'âge des emploie,
Indique bien qu'il s'agit de celle-cl . II en est de même du deuxième
alinéa qui s'applique aux agents dont les emplois comportent une
limite d'age supérieure à cinquante-cinq ans. Dans ces conditions,
quelles raisons justifient que la caisse nationale de retraites des
agents des collectivités locales réduisent la bonilicatlon acquise par
ducs agents 'du grade inférieur à ceux de commandant des gardiens
de la paix et de commissaire adjoint dont la llmtte d'age est do
cinquante-cinq ans et demeurés en fonetione après cette date . (Ques-
tion du 16 murs 1960.)

Réponse. — Aux termes du premier alinéa de l'article i r* de là lof
no 57-iii du 8 avril 1957 Instituant un régime particulier des retraites
en faveur des personnels actifs de la police, les fonctionnaires des
services actifs de la police, dont la limite d'age était, au ler décembre
1956, fixée à 55 ana, bénéfcient, trour ie calcul de leur retraite, d'une
bonillction d'une année pour cinq années de services effectifs sans
que le montant du, cette bonification puisse exéder 5 ans.
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Le second . alinéa du méme article précise par ailleurs que
cette ibuuittratiun reste acquise aux fonctionnaires dont la limite
d 'âge est supérieure à 55 ans, mais est réduite à concurrence
de la .turne des services accomplie au-delà de 55 ans, sauf si
le maintien en activité au-delà de 55 ans résulte du l'application de
la législation relative aux reculs de limite d 'age pour entants. L'tionn-
rahle ~,arlemenlaire estime que les dispositions susvisées doivent
eU« interprétées, comme ne faisant pas obstacle à la prise en
compte, dans le calcul de la pension, des services accomplis, au-delà
de la limite d 'age de 55 ans, par certains fonctionnaires de la police,
en application de l'arrêté du Préfet de Police du _d décembre 1953, et
que la bonilication maxima de 5 ans Instituée faar la loi du 8 avril
1957 doit être calculée en fonction de celte limite d ' âge personnelle,
et ne subir dans ce cari aucune réduction . Le fondement de la
bunittealion prévue par la loi du 8 avril 1957, et dont le maximum
est de 5 ans, réside dans le tait que les fonctionnaires de la police,
en raison des nécessités de leur service, ont i,ne limite d'âge géné-
ralement fixée à 55 ana, soit à un niveau inférieur de 5 ans à la
limite d 'âge normale des emplois classés en catégorie 13 . La bonilica-
lion ayant ainsi pour but d'assurer aux intéressés un nombre
d'annuités équivalent à celui auquel peut normalement prétendre
un fonctionnaire occupant un emploi classé dans la catégorie B, le
legislateur a expressément prévu que la aionillcatioa spéciale acquise
à Page de 55 ans serait réduite d'une durée égale à celle des ser-
vices accomplis au-delà de cet âge, pour les fonctionnaires de
police dont la limite d ' âge est supérieure à 55 ans . Dans ces condi-
tions, il n'est pas possible de soutenir que cette réduction du mon-
tant de la bonification ne peut jouer que si la limite n 'âge
de l ' emploi et non de la limite d 'âge personnelle du fonctionnaire
dépasse 55 ans, en effet, non seulement cette distinction serait
contraire à l'esprit de la loi du 8 avril 1957, mals elle serait en
contradiction avec les termes mêmes de cc texte qui ne permet
de déroger à la règle de la réduction de la bonification pour des
services accomplis au-delà de 55 ans que s'il s'agit d'un recul de
limite d'âge pour entants. C'est donc à juste titre que les services
chargés de la gestion de la caisse nationale des retraites des agents
des collectivités locales ont estimé que les services accomplis au-delà
de 5:, ans pour les agents bénéficiaires de l ' arrêté du 26 décem-
bre 1953, doivent venir en déduction de la bonification acquise à
Cet àge.

4e9e, — M . Lapeyrusse demande à M. le ministre des finances
et des affaires économiques : l° S'il est exact que des msu actions
aient été données dans le département de Lot-et-Garonne pour
regrouper au chef-lieu les services des contributions directes et
indirectes et ceux de l'enregistrement . il lui expose que ce regrou-
enient aurait un Inconvénient majeur pour les contribuables obligés
a engager des frais de déplacement pour leurs contacts avec ces
services sans -pour rein faire réaliser d'économie à ces derniers
qui verraient s'accroitre les frais de déplacement des Inspecteurs
contrôleurs ; 2° Quelles mesures il compte prendre pour que soient
annulées ces mesures de centralisation excessive très pré udiciatile
ii ta vie des cités déjà dépeuplées par suite de la réforme judiciaire.
(Question du 16 inars 1960.)

Réponse. — Rien que la réorganisation des services de la direction
générale des impôts dans le département du Lot-et-Garonne soit
encore au stade des études préliminaires, il est d'ores et déjà
possible d'indig ler que l'hypothèse d'un regroupement de tous les
services au chef-lieu du ddpartement est exclue et que, par suite,
les craintes manifestées à cet égard par l'honorable parlementaire
ne sont pas fondées.

4702 . — M . Jacques Feron demande à M . le secrétaire d'Etat aux
finances et aux affaires économiques si une société anonyme étran-
gère, ayant un objet ne comportant pas la gestion d'un patrimoine
immobilier et qui possède, en France, un unique immeuble toué
commercialement, est passible d' l'impôt sur les sociétés sur les
profits retirés de la •loitalion de cet immeuble et astreinte, en ce qui
concerne l'impôt, sur le revenu, aux obligations incombant aux
sociétés étrangères qui exercent une activité dans notre pays. (Ques-
tion du 16 mars 19"4 .)

Réponse. — Conformément aux dispositions des articles 205 et
206-1 du code général des impôts, les sociétés de capitaux sont assu-
jetlies, en raison de leur forme méme, et, quel que soit leur objet,
àà l'impôt sur les sociétés sur l'ensemble de leurs bénéfices . Par
suite, une société anonyme étrangère qui possède en France un
immeuble à usa ge commercial — ou d'habitation — donné en loca-
tion, est passible dudit impôt sur les profits retirés de cette location
.'l, sons réserve de l'application des conventions internationales,
doit opérer corrélativement, sur une quotité do ses distribntimis
ilMertiiin"e c•rntürmément à l'article 109-2 du code général des
inip,ll .s, la retentie ii la source prévue à l'article 19 de la lui
n° 59. 1172 du `- décembre 1959.

4704. — M . Rémy Montagne expose à M. le ministre des finances
et des affaires économiques qu ' aux- ternies tics articles F et G du
décret n° :0i-9:1:1 du 19 septembre 1956, les exploitants agricoles,
propriétaires de remorques el de camions dont le poids total autorisé
rira charge excède tespectivement 750 kilogrammes et 3 tonnes sont
tenus de déclarer ces véhicules à l'administration des contributions

indirectes, méme lorsqu'ils sont en droit de bénéficier de l'exonéra-
tien des taxes sur les transports de marchandises prévue par
l'article jr du décret n° 59-1572 du 31 décembre 1959, c'est-à-dire
lorsqu'ils effectuent avec ces remorques ou, camions, des transports
ne sortant pas des limites d'un rayon de franchise et intéressant
exclusivement l'exploitation arrieole,'l'inobservation de celle oblige-
lion qui ne comporte aucun paiement de taxe hors le prix du
timbre — 40 francs — et dont la portée échappe à maints agricul-
teurs, est à l'origine d'un contentieux assez abondant, sans intérêt
réel pour le Trésor, et qui, de surcroît, risque d'altérer les rapports
existants entre l'adinini .strahun et les exploitants a g ri c oles . Il lui
demande s'il ne serait pas expédient de dispenser de cette formalité
les cultivateurs propriétaires de véhicules réunissant les conditions
ci-dessus exposées pour l'exemption de l'impôt. (Question du 10 mars
19ti0 . )

Réponse . — La déclaration préalable de tous les véhicules, impo-
sables ou exonérés, entrant dans le champ d'application des taxes
sur les transports de mau'luindises est expressément prévue à
l'article 6 du décret n° 56933 du 19 septembre 1956 repris à
l'article 016 A 7 de l'annexe il au code général des impôts . De plus,
l'obligation de présenter à première réquisition den a gents aptes
à verbaliser, tous documents propres à justifier la régularité de la
circulation des véhicules dont il s'agit et notamment le récépissé
de la déclaration souscrite, s'impose, aux termes mêmes de
l'article 16 du décret du 19 septembre 19a6 susvisé (article trie A 1G
de l'annexe Il du code général des impôts) . à tous les propriétaires
ou utilisateurs de ces véhicules . En raison de la nature de l'exonéra-
tion dont bénéficient les exploitants agricoles, les dispositions régle-
mentaires précitées ont, en l'espèce, une valeur toute particulière,
car seule la présentation des récépissés de déclaration permet aux
agents char gés du contrôle de s'assurer sur le champ et Sans contes-
tation possible que les véhicules circulent bien à l'intérieur den
limites de la zone de franchise afférente à chaque exploitation.
Pour ces motifs et compte tenu des risques d'extension que compor-
terait toute dérogation aux principes rappelés ci-dessus, il n'est pas
possible d'accueilli: favorablement la suggestion lurmulée .par l'Hono-
rable parlementaire.

4720 . — M . Seloeti demande à M. le secrétaire d'Etat aux finances
et aux affaires économiques: i° combien de contribuables ont lait
la déclaration des revenus de l'année 1959 ; 2° combien d'heures de
travail (ou de loisir) ces déclarations ont nécessité au total ou en
moyenne ; 3° le coût moyen, pour la nation, des heures de produc-
tion (travail) ou de productivité (récupération pendant les heures
de loisir) utilisées pour ce faire ; 3° en raison de la complexité
des documents à remplir, de la difficulté du contrôle et des cal-
cuis qui devront être refaits par les agents de ses services, le nom-
bre des employés nécessaires et le coût de ce contrôle ; 5° s'il pense
que ses services centraux feront l'effort de mettre, en 1960, des
formules simples et courtes à la disposition des contribuables . (Ques-
tion du 16 mars 1960 .)

Réponse . — 1° L'administration ne fait pas établir de renseigne-
ments statistiques en ce qui concerne le nombre de déclarations
souscrites par les contribuables . A titre indicatif nutefois, Il est
signalé à l'honorable parlementaire qu'en 1959, t 092.626 contri-
buables ont été imposés à la surtaxe progressive ; 2° et 3° l'admi-
nistration n'est pas à mémo d'évaluer le nombre d'heures consa-
crées par les contribuables à 10 rédaction de leurs déclarations do
revenus ; 3° étant donné la multiplicité et la variété des travaux
effectués par les mêmes agents, Il est difficile d'évaluer distincte-
ment le coût de certaines taches qui ne représentent qu'une partie
des attributions confiées à la direction générale des impôts. Il est
précisé seulement que le contrôle des déclarations d'impôts sur les
revenus souscrites en 1960 sera effectué dans les renies conditions
et avec les mêmes moyens que l'année précédente : 5° le texte des
formules de déclaration fiscales est établi en fonction de la légis-
lation applicable à la taxation des différentes catégories de revenus.
L'indéniable complexité do celte législation pose aux rédacteurs des
imprimés des problèmes difficiles dans le but essentiel de renseigner
efficacement les contribuables sur la nature et l'étendue de leurs
obligations et de leurs droits (exonérations, déductions, crédits d'im-
pôt . . .) . Une présentation plus sommaire et, en apparence, plus claire
serait Inévitablement la cause de multiples erreurs et provoquerait
plus encore que la rédaction actuelle, de très nombreuses demandes
de renseignements de la part des contribuables ou inversement de
demandes d'éclaircissements et modifications de la part des ins-'
ppeecteurs chargés du contrôle des déclarations . Néanmoins, le pro-
Mme évoqué par l'honorable parlementaire demeure au premier
rang des préoccupations de l'administration fiscale . .1 cet égard les
modifications apportées à la législation par la loi n° 59-1472 du
28 décembre 1959 constituent le fondement d'une réforme tendant
in la simplification des règles d'assiette de I'impôt, et, par voio .de
conséquence, à celle des obligations des contribuables . II est per-
mis de primer qu'après une brève période iraniitoire, les rubriques
dus déclarations pourront être sensiblement allégées.

4732. — M . Junot, se référant à la réponse donnée le 7 juillet 1959
à la question écrite n" 132:,, demande e M . le ministre des finances
et des affaires éco .omiques : 1" quels sont les frais réels afférents aux
mutations d'uffi' e laissé : ii la charge des militaires de la garde
de Paris logés gratuitement ; 2ô quels sont les frais réels afférents
aux mutations d'office laissés à la charge des militaires de la garde
de Paris logés à leurs frais ; 3° quels sont les Irais réels à la charge
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des militaires de la garde de Paris limés gratuitement et auxquels
est allouée une inde :iutité annuelle de 85 .320 F ) 261 .720 F suivant
le grade et la situation de famille, le montant du loyer, les frais
d'entretien du logement y compris la fourniture de l 'eau, étant à la
charge de l'Eiat (Question du 16 Cuers 19G0 .)

Réponse . — L' indemnité peur char g es militaire, vise à tenir compte
forfaitairement des astreintes particulières à la vie militaire et
notamment de la fréquence des mutations d'office . Le concept de
frais réels, auquel se réfère l ' honorable parlementaire, ne trouve
donc pas son application à l'é gard de l'indemnité pour charges mili-
taires . La distinction de taux établie entre militaires logés gratuite-
ment ou non, vise simplement a minorer de façon forfaitaire la
situation du militaire qui trouvant immédiatement un local fourni
gratuitement par l'Etat dans la garnison où il est muté, est certain de
n'avoir aucun die s frais ou des soucis tels que : logement provisoire
à l' hôtel de lui-inéme et de sa famille ou frais de double résidence,
recherches et démarches pour trouver un logement, f r ais d'actes ou
d'annonces divers, de garde-meubles, etc.

4736 . — M . Legaret a déjà attiré l'attention de M . le ministre des
finances et des affaires économiques sur certaines conséquences
politiques de la visite de M. Khrouchtchev en France . Les réticences
qu' il u alors manifeslres se trouvent accrues en présence de l ' exploi-
tation dés à présent faite par le parti communiste de cet événement.
Celui-ci a n'en point douter, devient l'instrument d'une monstrueuse
propagande, dont le périple du chef du Gouvernement soviétique à
travers tous le pays va étre le thème essentiel . Il demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques le co0t exact
représenté par le séjour en France de M . 1{ : :rouchtchev, et notam-
ment par le voyage de celui-ci . Ainsi les Français, dont la très
grande majorité lutte contr e les tendances politiques, économiques et
sociales représentées par M . Khrouchtchev pour ont-ils apprécier
justement la part qu'ils prennent involontairement, niais efficace-
ment, à la propagande du parti communiste . (Question du 16 mars
1960 .)

Réponse . — Le décompte des dépenses relatives au séjour en
France de M . Khrouchtchev n'est pas encore établi . Il est toutefois
possible de préciser que ces dépenses imputables sur les crédits
ouverts chaque année à cet effet, sont du rn p'me ordre que celles
exposées à l'occasion de précédentes visites officielles d'autres chefs
d'Etats étrangers.

4746 . — M . Eoudet demande à M . le ministre des finances et des
affaires économiques depuis combien de Iemps pe plafond de res-
sources, puer bénéficier de la rente des vieux travailleurs et de
l'allocation supplémentaire est fixé à 20L000 F pour un ménage;
s'il estime normal que ce plafond n'ait pas été réévalué depuis en
fonction des dévaluations successives de la monnaie : quel critère
serait nécessaire pour justifier aux yeux de son département 'une
réévaluation dont il serait difficile d'admetlre, en raison de son
caractère très humain, qu'elle soit smhordannée à un rétablissement
des finances publiques . En effet, celte raison qui pouvait sent :er
justifiée, il y a un an, ne l'est plus guère actuellement . (Question
du 16 mars 1960 .)

Réponse . — Le plafond des ressources pris en considération pour
l'attribution à un aménage d'une allocation de vieillesse et de l'allo-
cation supplémentaire du fonds national de solidarité était de
110.000 F au Pr janvier 1951, date à laquelle il a élé porté à 2)6 .000 F.
Il a, par la suite, été relevé à diverses reprises pou r atteindre actuel-
lement 258 .000 F (soit 2 .58)) NF) . Il convient de noter que les deux
compléments ajoutés à l ' allocation supplémentaire en 1958 et 1959
sont versés à tons les bénéficiaires du fonds national de solidarité
sans qu'il soit fait application, en ce qui les concerne, des plafonds
de ressources . Les décisions successives ainsi intervenues traduisent
l'effort du Gouvernement en faveur des vieillards les plus nécessi-
teux.

4761 . — M . Coudst expose à M. te ministre des finances et des
affaires économiques le cas suivant : M . X . . . entré dans l'adminis-
tration par concours, a été titularisé le f er janvier 1959 à la suite
d'un stage d'un an. Il e demandé, alors, et obtenu un rappel pour
services militaires et majorations d'ancienneté ainsi que le prévoit
la législation cn vigueur . Toutefois, une période pendant laquelle
M . X . . . a été rappelé sur sa demande pour servir en Algérie comme
capitaine de réserve entre le 16 juin 1956 et le 29 décembre 1956,
et durant laquelle l'autorité militaire a considriré M. X . . . comme
effectuant une campagne simple du 1•r août 1956 au 29 novembre
1956 n'a pas été prise en compte pour le calcul du rappel . Il semble
que ce temps aurait été pris en compte par l'administration si
M . X . . . l'avait passé sous les drapeaux après sa titularisation . il
lu( demande si ce décompte est exact et, dans l'affirmative, s'il
n'estimerait pas qu'il y a lieu de revoir une disposition aussi peu
généreuse envers les réservistes rappelés et surtout à l'égard des
réservistes volontaires . (Question du 16 mars 1960.)

Réponse. — Les conditions de la prise en compte des services
militaires dans l'ancienneté des fonctionnaires civils sont fixées par
lu lui du 31 mars 1928 sur le recrutement de l'armée . Les dispositions

de ce texte ne permettent la prise en compte des services militaires
que s'il s'agit du temps passé obligatoirement sous les drapeaux.
i ;n:e période d'engagement volontaire se situant avant l'entrée dans
les cadres de l'administration et correspondant à un rappel sur
demande d'un réserviste ne peut, eu l'absence d'un texte législatif
réalisant expressément une telle assimilation, étre considérée comme
du u temps passé obligatoirement sous les drapeaux

	

Une telle
d'iode ne peut donc faire l'objet d'un rappel 'pour déterminer

période administrative d'un fonctionnaire . Par contre, une
période de rappel proprement dit d'un réserviste petit étre retenue
comme du temps passé obligatoirement sous les drapeaux et est par
suite prise en compte dans l'ancienneté . méme si elle se situe avant
l'entrée dans les cadres de l'administr ation.

4759 . — M . Dalbos al!ire l ' attention de M . le ministre des finances
et des affaires économiques sur la situation des syndics des gens de
mer qui, malgré l'avis favorable émis par le conseil supérieur de la
fonction publique, dans sa séance plénière du 12 décembre 1955,

'pour le relèvement de leur plafond indiciaire à 315 net (380 brut),
n'ont toujours pas obtenu satisfaction . Le Gouvernement en fonction
en janvier 1950 avait écarté cette proposition en raison dq l'oppo-
sition aile par les finances et motivée par l'alignement du classe-
ment indiciaire des syndics des gens de mer sur celui des adjudants-
chefs et martres principaux des douanes .qui, à l'époque, étai) fixé
tour l'un et l'autre corps à l'indice plafond 295 net (365 brut) . Or,
le plafond indiciaire des adjudants-chefs el mailres principaux des
douanes, en application des nouvelles dispositions du décr et
n• 58-1 .155 du 29 décembre 1958 a été relevé de l'indice 365 à l'in-
dice 385 . M . le secrétaire général de la marine marchande a alors
saisi, par letlre eu date du i7 février 1959, les départements des
finances et de la fonction publique d'une proposition tendant à
rétablir la parité du plafond indiciaire des syndics des gens de mer
avec celui-des adjudants-chefs et maîtres principaux des douanes.
Le syndicat professionnel des syndics des gens de mer est de son
côté intervenu auprès du ministères des finances en date du 28 sep-
tembre 1959 . Enfiin, M . le ministre des travaux publics et des Dans-
perle a, le 3 février 1960, saisi personnellement le ministère des
finances de ce problème. litant donné le bien fondé de la revendi-
cation des syndics des gens de mer, il lui demande s'il compte
prendre prochainement une mesure pour leur eniurer la parité indi-
ciaire, qu'ils méritent, avec les adjudants-chefs et maures princi-
paux des domines . (Question du 16 7nars 1960.)

Réponse . — ,1nx termes d'un arbitrage rendu en 1955 par la prési-
dence du conseil, les syndics des gens de mer devaient obtenir les
avantages suivants . 1° - L'indice net maximum de leur grade devait
étre porté de 290 à 295 . 20 Vingt-huit emplois de syndics des gens
de mer devaient être transformés en autant d'emplois de secrétaires
administratifs (indice net maximum 360), ces nouv eaux emplois
étant réservés à des syndics en fonction à l'époque, par dérogation
aux règles normales de recrutement . Cel arbitrage, en Le qui con-
cerne le déparlemenr ers finances, a été scrupuleusement observé

. puisque les syndics des g ens de mer ont accès à l'indice brut 365
(net 295) depui. I . Ire janvier 1936 . De plus, les transformations
d'emplois nécessaires t• la création des 28 postes de secrétaires admi-
nistratifs ont ét a prévues au budget de la marine marchande . L'ho-
norable parlementaire tell ressortir que des éléments nouveaux
auraient modifie la parité indiciaire qui existerait entre les syndics
des gens de mer et les adjudants-chefs et maitres principaux des
douanes et que colt, rupture de parité constituerait un argument
suffisant pour obtenir une revision des indices des syndics des gens
de mer . Il est fait uLsereer à ce sujet que, méme si une. telle parité
avait jamais existé, la ru .piture de cette parité ne saurait constituer,
au sens du décrie du 9 décembre 1953 relatif à la revislore du plan
de classement hiérarchique des grades et emplois de l'Etat, un motif
suffisant permettan, de conclure automatiquement à la nécessité
d'une revision indiciaire en faveur des syndics des gens de mer . La
parité A Taque ;ie il est fait allusion est d'ailleurs contestable ; en
effet, les syndics der gens de mer sont classés dans la catégorie C
prévue à l'article 17 de l'ordonnance n• 59-2444 du h février 1959,
relatif au statut généra des fonctionnaires . le grade de syndic prin-
cipal étant range datas l'échelle supérieure (8 C) de celte catégorie.
Par contre, les personnels d'encadrement non officiers des douanes
(brigadiers-chefs . adjudants et adjudants-chefs) sont, aux termes du
décret du 26 marc 195-2, d'esses en catégorie R . II convient égale-
ment d'observer que Ica syndics des gens de mer ont statutairement
accès, en vertu da décct du 28 décembre 1950, à un corps de caté-
gorie R, celui de secrétaires administratifs de l'inscription maritime
soit au choix dans la limite du dixierne • des . emplois vacants, soli
dans la limite des arias cinquièmes des postes à pourvoir, par con-
cours réservé à certaines calégories .de personnels de la marine mar-
chande . Le personne : nue officier des douanes n'a par contre, pas
d'avanlage équivalent, de telle sorte qu'il ne serait pas équitable
de tirer argument de la seule revision indiciaire accordée à celui-cl
pour en justifier l'exlensicr aux syndics des gens de mer,' aboutis-
sant ainsi au cumu du deux avantages créant une disparité en sens
inverse . Ln situation des syndics des gens de mer peut cependant
être sensiblement améliorin dans la mesure ois les 28 postes de
secrétaires administratifs de l'inscription maritime, qui g our sont
réservés et dont la création est acquise depuis plus de quatre ans,
seront pourvus . Cette opération ne pourra toutefois étre réalisée que
petite à une modification du décret du 28 décembre 1950 relatif au
statut particulier des secrétaires administratifs. Le département des
finances examinera avec diligence ce projet de décret modificatif
dès qu'il en aura été saisi .



ASSEMBLES N.1TlONALE — SEANCE DU 28 AVRIL 1960

	

537

4779. — M . Motte expose à M . le ministre des finances et des
affaires économiques qu 'en vertu de ta tonvenliun franco-belge sur
les doubles impositions, tes revenus provenant de biens situes en
Belgique étaient uniquement imposables au titre de la surtaxe pro-
greesn'e. Or, par suite de la suppression de la taxe proportionnelle
et de ta surtaxe pr' gressive et de leur remplument par un itupùl
unique sur le retenu des personnes physique et pour cumpen_er en
partie la p erle de recettes qui résultera peur le Trésor du la su1 -
pression de la taxe prupertionnelle, le taux du nouvel impût sur le
revenu a été majoré de 5 points par ramer' à l ' ancien tarif . Cette
majoration sera également app liquue sur les revenus en provenance
de Belgique, puisque rien de contraire n'a été précisé dune lu loi
den 29 déiembre 1959 . Il lui demande s'il ne serait pas logique et
juste de faire bénéficier ces revenus d'un crédit d'unie oui coin-
penserait en tout ou partie- l'augmentation de 5 p . Rb qu'ils . ne
devraient pas n .u•malement subir, puisqu 'ils n'étaient pas antérleu-
remeut assujettis à lu taxe proportionnelle . (Question du 26 mars
1940 .)

Réponse . — P,emarque étant faite que la mesure suggérée par
l'honorable parlerueuitaire ne pourrait, en tout étal de cause étre
réalisée que par un texte législatif et non par une simple décision
administrative, il n'appareit pas qu 'il serait justifié d 'admettre uni-
latéralement, sans une cuutrepartie négociée par voie d'accords
internationaux, que les revenus de bleus situés à l'étranger —
notanuneul en Belgique — soient taxés différemment des revenus
de source française.

4828. — M . Gabelle exupnse à M . le »cuitera d'Etat aux finances
et aux affaires économiques qu ' un certain nombre d'artisans accep-
teraient volontiers de prendre comme compagnons des handicapes
physiques, mais qu ' ils désireraient pouvoir continuer à étre ran-
gés, du point de vue fiscal, dans la catégorie des artisans et assi-
'uilés et à bénéficier des avantages fiscaux arcures à celte caléeorte
de cnulrtbua'bles. II lui rappelle que particutiéreinent depuis le
vote de la loi ne 51-1 '123 du 23 nevem'bru 1957 relative au reclasse-
ment professionnel des handicapés phvslques, tes pouvoirs publics
s'efforcent de faciliter au maximum t euihauchn_e des travailleurs
Handicapés, tant dans les diverses entreprises privées que dans les
administrations et services publics. Etanl donné qu'il s'agit là d'une
oeuvre qui présente du point de vue social et humain un intérêt pri-
mordial, il lui demande s'il ne lui semble pas passible d'apporter
aux dispositions de l ' artirte it3l du Code g énéral des impôts les
modifications nécessaires afin que, en sus des concours autorisés
par ledit afflue, un artisan puisse utili s er les services d'on ou plu-
sieurs handicapés physiques sans perdre pour autant sa qualité.
a d'artisan fiscal

	

((naeslioa du 26 mars 1910 .)

llépon.-e. — En vile précisément de faciliter le reclassement pro-
fessionnel des diminues physiques, une décision ministérielle, en
date du 7 juillet 195?, a admis que les artisans peuvent — à litre
exceptionnel — sans perdre le bénéfice du régime fiscal artisanal,
occuper, en sus des concours autorisés, un compagnon . ou' un
apprenti supplémentaire à la condition que re compagnon mi cet
apprenti soit un diminué physique reconnu tel par un médecin des
services de la main-d'iruvre et placé chez les intéressés par l'inter-
médiaire de ces services . Mais le régime fiscal prévit en faveur des
petits artisans ne pouvant se lustifier que dans la mesure où le gain
des intéressés s'apparente à un salaire . c'est-à-dire dans le cas où
ce gain représente exclusivement, ou presque . la rémunération de
leur travail personnel . il ne saurait être envisagé, comme te

.demande l'honorable parlementaire, d'entoiler les artisans à utili-
ser, Inuit en ednservant le bénéfice de ce régime, les services de plu-
sieurs handicapés physiques.

4840. — M . Mocqulaux expose à M . le ministre des finances et
des affaires économiques qu'une entreprisse est autenée à calculer
sou prix de vente . en ajoulant, à tous les éléments du prix de
revient, des trais de :vente et de . la marge bénéficiaire des machines
lahriquées et venduesen cours d'année, une sonune précise déter•.
minée pour tenir compte des réparations à prévoir sur ces machines
fendant la période de garantie de cinq ans, en !onction des répa-
relions pratiquées antérieurement sur des machinas similaires pré-

. cédemment vendues. II lui demande si l'entreprise en question peut,
fiscalement, constituer une provision égale au montant des répa-
rations à prévoir sur tes machines vendues celle année là et s)
niétne, elle n'est pas dans l'obligation au point de vue économique
et turidigile, d'agir ainsi par mesure de saine gestion et pour refléter
plus exactement la situation :delle de l'entreprise . En effet, sl une
telle provision n'était pas possible, les recettes de l'année en ques-
tion se, trouveraient anormalement augmentées de frais non provi-
sionnés et qui figureraient seulement dans les charges des cinq
années suivantes faussant à nouveau, mals celle fois en sens
inverse, les résultais des cinq années en question. (Question du
26 mass M .)

Réponse . - Les ' frals de réparation d'appareils vendus saur garan-
fie présentant, ainsi (lu Il résulte d'ailleurs de la pirisprudence du.
Conseil d'Elat (cf. arrét du 12 janvier 19:19, requéte ns 386151, le
caractére . de charges normales des exercices au cours desquels les
réparations sont effectuées, la question posée par l'honorable par-
lementaire comporte, pur le plan fiscal une réponse négative . Quant
au point de savoir si la constitution de provisions destinées é faire
face à de telles charges sérail obligatoire ou peint de vue juridique,
son examen échappe à la . compétence du département des llnances .

4857 . — M . Mariotde expose à M . le ministre des finances ed des
affaires économiques qu'il est fréquent, dans lus contrats de façon,
que la eirupriélé des déchets suit laissée au façonnier. Celle clause
semble devoir s'analyser en ce Sens que la valeur des déchets vient
en complément au prix de façon . Lu conséquence, si le façonnier
opte pour le paiement de la T . V . A . celle-cl doit litre calculée non
seulement sur le prix payé au façonnier,-mats en ere sur la valeur
des déchets . En contrepartie, le donneur d'ouvrage peut déduire
la T. V . A . avec te décalage d'un mois à titre de dedurliun physique
comme il est prévu par l'instruction 176 du 11 septembre 1959 . Il
Iui'demande si ces interprélations sont bien exer. .tes et s'il peut
fournir toutes explications sur la manière de voir de t'administra-
uun sur cette question de pratique courante . nelanimelit dans le
cas où le façonnier n'opte pas pour le paiement de la T . V. A.
(Question du 26 mars tttt)u .)

Réponse. — L'interprétation donnée par l'honorable parlementaire
en ce qui concerne la situation des façonniers avant opté pour le
paiement de la taxe sur la valeur ajoutée est cantonne à la doelrino
adminis(raLtve. Les façonniers qùi n'ont pas effectué cette option
sent exonéres de toute taxe sur 1 echilire d'affaires conronnément
aux articles 27t (1M ) et 1575 (27 . 1 du cade général des impôts, mais
ne peuvent transmettre aucun droit à déduction au donneur d'ou-
vrage.

4867 . — M. Dutheil demande à M . le ministre des- finances et des
affaires économiques si un artisan, dont l'état physique lui Interdit
un travail continu et tour effort violent, ne peut pas utiliser à temps
plein un second compagnon, sans pour cela étre privé de sa qualité
d'artisau fiscal . (Question du 26 mars 1960.)

	

-
Réponse . — Conformément aux dispnsltions de l'article lei bis-2

du code` général des impôts, l'artisan ou le façonnier âgé de soixante
ans au moins peut- utiliser le concours d'un compagnes) supplémen-
taire sans perdre le bénéfice du régime fiscal, artisanal lorsqu'il
est dér.laré inapte suivant les modalités fixées par l'article 853 du
code de la sécurité sociale . Dans le cadre de ces dispositions, la
bénéfice de l'aide permanente d'un compagnon supplémentaire est
d'ailleurs reconnu de plein droit aux artisans âgés d'au m'oins
soixante-cinq ans . Il s'ensuit que s'il remplit les conditions indi-
quées ci-dessus, l'artisan vin star l'honorable parlementaire peut
prétendre à l'aide permanente d'un compagnon suppéétnenlaire . Par
contre, les dispositions fiscales étant de droit étroit et ne pouvant,
dès lors, étre étendues 3 des situations autres que celles pour les-
quelles elles ont été- expressément prévues, l'intéressé ne pourrait,
dans le cas contraire, utiliser, à litre permanent, le ronennrs d'un
second cntupi(_non sans perdre le bénéfice du régime fiscal appli -
cable aux petits artisans

1970 . — M . Paul Coste-Merci expose à M . le ministre des finances
et des affaires économiques que l'article 431, premier alinéa du
code général des impôts prévoit que sent exemptés du droit de
circulation les vins, cidres et poires qu'un récoltaint transporte de
son pressoir au d'un pressoir public à ses caves ou celliers ou do.
l'une à l'antre de ses came dans l'étendue du canlon de récolte
et des canions limitrophes ; igue l'article 31 de la loi n o 59 . 117.2 du
28 décembre 1959 a supprime la limitation du -savon du transport
art canton de récolte et aux cantons limitrophes, dans le cas parti-
culier oit il y a changement de duonieile, le transport pouvant dans
ce cas être affecté en franchise sauts aucune limite territoriale . Il
lui demande si toutes inslructiens utiles ont été données aux ser-
vices intéressés pour l ' apptienlion de l'article 31 susvisé . certains
receveurs-buralistes continuant à appliquer les anciens tarifs . (Qses-
lion du .t avril 1960.)

Dépense . — .Les dispositions de l'article 31 de la loi n e 59-1%72 du
24 décembre 1959 modifiant l'article 441, premier alinéa du code
général des impôts ont fait l'objet d'une instruction publiée au
Iiulleün officiel des conlrihutions indirectes du 13 janvier 1960
dont le service est tell à tous les agents. L'adminlslralion ne man-
quera pas de rajpeter celle instruction aux chefs de service luté-
ressés lorsque 1 honorable parlementaire lui aura signalé les cag
particuliers dont i1 a connaissance.

1NTGAIEVR

47M . — M. Charrat expose à M . le ministre de l'intérieur qu'il
semble résulter de la comparaison des alinéas pretnier•et suivants
de l'article 79 du code de l'udrninish•atien cotmunale que les adjoints
sont, de plein droit, officiers de l'état civil . 11 tut demande si cette
rnterprétatinn est exacte ou bien si, an contraire une délégation du
maire, Intervenue dans les rond`tions fixées par l'article 64 du mémo
code, est nécessaire • pour leur conférer cette qualité, ,(Question du
16 mars 1960 .)

Réponse. — L'article '79 du code de l'administration communale'
qui reproduit les dispositions de l'article 13 de la loi du 2S pluviôse
en'VI11 et confère aux adjoints aux maires la qualité d'offieler d'état
civil, duit étre interprété en tenant compte des articles 61 et 66 du
méme code . Les fonctions nlférentes à la «aillé d'officier d'état
civil ne peuvent donc être exercées par les adjoints qu'en vertu d 'un
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arrctd de délégation établi par le maire ou en cas d'absence, de
suspension eu de tout autre empéc!iemertt de celui-ci . Les ((indiens
d ' otinrirr d'état civil peuvent toutefois, en l'absence de délégation da
maire, dire exercées dans la fraction de la commune où ils exercent
leurs foncltons par les adjoints spéciaux institués en vertu de l'arti-
cle 37 du code de, 1'adütiuistration communale.

4707 . — M . Jean-Paul David demande à M. le ministre de l'inté-
rieur si, en application de l 'orvinnnanre n e 3 -leéé du 7 unvenibre
1955 . le siège de dép ile de Maine-et-!Aire a été déclaré vacant à
la date du 6 mars, et s'il peut lui taire savoir quand sera fixée
l'élection partielle qui doit obligatoirement suivre '•elte vacance.
(Question du 16 mari 14Nit .p

Réponse. — Conformément à l'article 23 de la Constitution et à
l'ordonnaure n e 1099 du 17 novembre 1958, notamment son .rrli -
cle P r, le président de l'Aeeemhéw, ualiona ;e a pris acte de la ces-
sation, à la date du 6 mars I4h ;0, du mandat de dcpuié de M . Jean
loyer, nommé secrétaire d'Elal aux relation, evec les Elats de la
Communauté ; D'autre part, en applealiun des dispositions de l'arti
cle 6 de l'ordonnance n o 1065 du 7 remembre 1933 et . par dccret
n~ 60-376 publié au Journal officiel le 21 avril 1960, le corps éleeloral
de la 1 re eircunscription de Maine-et-Loire a été convoqué pour pro-
céder le 22 mai 1960 et éventuellement le 29 mai, si un second tour
de scrutin est nécessaire, à l'élection partielle qui doit avoir lieu.

JPSTICE

4344 . — M. Van der Meersch expose à M . le ministre de la justice
qu ' un {{procès oppose une famille du Nord de la France et une entre-_
prise de vente de comhu,bble liquide . L'objet est l'indemnisation
des vidimus d'une explosion, suit : einq tués et une dizaine de
blessés, dont certains défiguiés . (Miki: aux possibilités de la practi-
dure, : :ctle affaire qui dure depuis cinq ails, peut se prolonger pen-
dant un temps indéterminé . Sans priJuger des sentences de la
justice, on peut présumer qu'en fin de compte ces malheureuses
victimes ajonlerout à leur deuil eruel et aux soucis du procès des
frais irréversibles et le désavantage de dommages et intérêts déva-
lués . Il lui demande : 10 si de telles lenteurs sont normales;
2 . quels moyens peuvent employer les parties p our accélérer Io
cours du pro . èe ; 3e si, en matière d'indemnisation d'assurances,
il n 'envisage pas de prendre les mesures propres à empêcher lia
manoeuvres, désormais courantes des compagnies d'assurances qui,
par divers moyens dilatoires, échappent a leurs responsabilités ou
en minimieent le prix ; i° si, nutanuncut, ne pourrait pas être envi-
sagée une dise eiluu prévoyant le paiement d'intérêts par la partie
condamnée, à cinnpter d'un délai suivant la date des ruts r,l corres-

. pondant à en temps raisnnutblenienl prévisible pour l'Instruction
et le jugement du pruces . (Question du 27 fécricr 196(4 .)

Réponse . — l e L'instruction judiciaire en cours eu parquet de
Meaux est consdeulivc a des implosions qui se sont produites à
Mourmelon-le-Grand, Magny-Ifs-Compiègne, Poix-dit-Nord et Fretin
(le nombre bila) des victimes s ' élieo à vingt-cinq (sept tués, dix-
huit blessés) . Elle a groupé les plaintes de toutes les victimes ou
de leurs ayants droit et a élé menée avec toute la diligence dési-
rable . Mais elle a nécessité un certain nonnbre d'expertises qui ont
retardé d'autant le règlement -de l'affaire, le'insbvction émit d'ail-
leurs en Mat d'être cluse en septembre 1959 lorsqu'une des parties
civiles nnnstiluées dans celle procédure a den-unifié au magistrat
instructeur de faire procéder à une nouvelle expertise . Les résultats
de e ile-ci maintenant terminée, ont été portés à la connaissance
de l'inculpé et (le la partie civile, conformément aux règles de la

f
vocidure pénale. En outre, l'avocat !les parties ctvi1e n demande
a désignation de deux médecins expe rts pour procéder à un nouvel

examen de cédait us des victimes . Néanmoins, prenant en consi-
dération le légitime désir des victimes ou de leurs ayants droit d'élre
indemnisés du préjudice qu'ils ont subi, des instructions ont été
données pour que celte procédure suit accé :sirée et réglée le p lus
tôt possible . 2e Le C . P . P. reeo ;unait aux parties civiles certaines
prérogative= qui loir permettent de demander l'accontplissemenl de
mesures d'instruction (expertise, audition de témoins, etc .) qui leur
paraissent utiles lt leurs inliréts . II résulte de l'exposé mime . qui
précède que les victimes ronsttluées partie civile ont usé en l'espèce
des droits qui leur s'int ainsi reconnus . II faut observer en revanche
que le C . t' P . ne confère aux parties civiles aucun pouvoir en ce

3
01 roncrrnn le déroulement -lu provin-pénal notamment en vue
'en aemilérer le cours . 3 s et i° Il résulte d'une jurisprudence cons•

tante des tribunaux judiciaires en matière de responsabilité délic-
tuelle que e) le montant du préjudice doit être évalué au jour du
Jugement ; b) le demandeur n la faculté de réclamer le versement
d'indemnités provisionnelles dès qu'Il a été siatué sur le principe
de la respnnsahiliié ; c) la partie qui obtient la réparation d un pré-
judice a droit d'exiger à cenipter du Jour du Jugement les intérils
moratoires des sommes (ui! lui sont allouées

li
titre de réparation;

d) une résistance abusive ou vexatoire peut justifier l'attribution de
dommages-iutéréts .. D'autre part, les tribunaux peuvent ordonner
l'exécution provisoire de leurs décisions nonobstant ap p el . Les tri-
bunaux ne peuvent d'ailleurs proportininner exactement ln répara-
tion à l'étendue du domniage qu'à ;a condition que les parties aient
la possibilité de faire valoir tous lis moyens qu'elles estiment
indispensables à la défense de leurs intérêts . Ce qui petit avoir pour

-cons équence d'allonger la durée des procédures mais q ui est la
garantie d'une, bonne justice . On ne saurait envisager de prendre
une disposition mettant à la charge de la partie condamnée le
paiement d'intérêts à ;tir d'un certain Létal, var II est irnprsslble
de déterminer celui-ci à raison de l'infinie diversité des causes .

4462 . — M. Le Pen expose à M . le ministre de la justice que phi-
sieur; parlementaires out été avinés, gardés à vue ou ennemis,
saris que les garanties de l'immunité parlementaire leur aient éfé
assurées . 11 lui demande : l e de préciser expressément la notion de
flagrant délit telle qu 'elle, résulte de la jurisprudence : 2. de préciser
aussi complètement que possible les droits des parlementaires décuu-
lent de la règle constitutionnelle de t'itoimmité parlementaire;

quelles niesurse disciplinaires il enleud prendre à l'encontre dits
magistrats ou policiers (lui au ruienl contrevenu à l'article _G de la
Cunstitulbin et qui pourraient encourir les peines prévues par les
articles 111 et 121 du code pénal . (Question du 27 récria 1960 .)

Réponse . — La définition du crime ou du délit flagrant est donnéepar l ' article 53 du code de procédure pullule qui a repris, dans des
ternies très voisins, celle que donnait-le code d'inshvemion crimi-
nelle . Il y a flagrance lorsque : le le crime ou le délit se 'inunetactuellement ; 2. le crime nu re délit vient. ' de se conimellee ; 3 . dans
un temps très voisin de l'action ia personne soupçonnée est pour-
suivie par la %laineur publique ou est trouvée en possession d ob-
jets, ou présente des tracee ou indices laissant penser qu'elle a
participé au crime ou au délit . La jurisprudence élaborée sur ce
point sous l'empire du code d'instruction criminelle est toujours
valable . Les circonstances et la nature instantanée ou continue de
l'infraction détermine les limites dans lesquelles celle-ci peut être
considérée comme flagranile . L'appréciation des tribunaux tient
compte de l'ensemble des données de l'espèce ; il n'est pas possible
de préciser d'une leçon générale le délai pendant lequel la procé-
dure de flagrant délit peut être engagée et peut se poursuivie . mais
elle doit toujours dire conduite avec la plus grande diligence.
L'arrestation d'un parlementaire en cas de crimes eu de délits
flagrants tels qu'ils sont définis par l'article 53 du code de procé-
dure pénale est toujours possible, aux termes mèmes de Perfide 26
de la Constitution sans que l'Assemblée ou son bureau ;nt eppehte
à donner son autorisation. Par contre parait a priori susceptible a;
controverse la question de savoir si les mesures de .. garde à vue n
prévues bure le cas de crime flagrant ou de délit flagrant, car les
articles 77 et 15i du code de procédure pénale, modifiées par l'or-
donnance du 13 tovrier 1960 (indépendamment des mesures que les
préfets peuvent prendre en cas d 'u rg ence en application de l ' ar-
ticle 30 du code de procédure pénale), sont applicables aux parle-
mentaires ans l'autorisation de l'Assemblée ou hors session, du
bureau de l'Assemblée à laquelle ils appartiennent. La réponse serait
négative si en définissant et réglementant la garde à vue les rida,:
leurs du code de procédure pénale avaient eu l ' inlention de modifier
la nature de cette mesure qui n'éxistait autétiéurement qu 'à l ' état
pragmatique, et de l'assimiler à une arrestation . Cependant, sous
réserve de l'appréciation des tribunaux, la rédaction même du rude
de procédure pénale laisse penser que le législateur, en employant
le terme g arde •1 vue ' n ' a pas entendu assimiler cette mesure à
une arrestalion . On peut constater, lt cet égard, que les ce•nsé-
quences légales de l'arrestation ne s'appliqucn! pas à la garde à
vue : ainsi notamment le régime de la mise en 'liberté provisoire
ne s'applique pas a la garde à vue ; le temps de la garda à vue
n'est pas imputé sur la détention préventive pour l'exécution de la
peine ; surtout, le législateur a étroitement lirnit8 la durée de cette
mesure et en a soumis l'exercice au contrôle de ('autorité judiciaire.
La garde à vue paraissant être distincte d'une arrestation eu sens
judiciaire du mot, et n'étant pas formellement visée par l'article 2d
de la Constitution, il semble qu'elle puisse dire antuliquée à un par-
lementaire . Toutefois, la question échapperait à l'incertitude, si elle
avait été expressément réglementée . Le garde des sceaux a d'ailleurs
exprimé celte manière de voir à MM . les présidents de l ' assemblée
nationale et dit' Sénat . En ce qui concerne les parlementaires écroués
en vertu d'un mandai de Justice délivré par le magistral instructeur,
il doit étre précisé que lorsque de telles arrestations entrent dans le
cadre de la procédure de crime ou de délits flamants, Ils qu'ils
sont définis a l'article 53 du rode de procédure pénale, elles n'ont
pas, aux ternies indues de l'article 26 de la Constitution, à être
précédées d'une autorisation de l'Assemblée ou de son bureau.
Compte tenu des observations susvisées, il appartient à tout citoyen,
qu'il soit ou non parlementaire, qui s'estimerait victime d'un acte
arbitraire et attentatoire soit à la• Iiherléiiindividuelte, soit- à ins
droits civiques, soi' à la Constitution, de dépriser une plainte et do
se constituer partie civile des chefs de l'article iih ou de l'article 121
du 'code pénal, Le bien fonde des mesures disciplinaires à l'égard

.de magistrats ou de policiers ne peut être en principe apprécié (lire
dans le cadre d'une procédure qui aurait pu él•re engagée dans lus
conditions précitées.

4679. — M . Dronne demande à M . le ministre de la justice si, en
ordonnant une perquisition chez la personnalité o gaulliste • la
pus authentique et la plus respectée (le Toulouse, Il pensait y
trouver l'adresse des assassins de. son Rls. (Question du 26 mars
1960.)

Réponse . — La perquisition effectuée chez ln personnalité visée
par l'honorable parlementaire a été exécutée dans le cadre d'une
commission rogatoire délivrée à la direction de la police 'Judiciaire
de la sûreté na'lmnle, le 16 lévrier 19(i), par le magistrat instruc-
teur saisi de l'information judiciaire ouverte du chef d'atteinte à le
smreté extérieure de t'Ela( ont parquet de la Seine . Le' garde des
sceaux, ministre de la justice, à qui la question écrit .. posée à
M . le ministre de l'intérieur par l'honorable parlementaire, a été
transmise pour attributions, précise que des visites domiciliaires
ont été etiecluées chez toutes les personnes dent le nom figurait
sur des documents saisis et notamment sur los agendas person-
nels de l'un dus inculpés en fuite . 11 n'appartient pas au garde
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des sceaux de ju ger de l'opportunité d'une mesura prescrite par
le magistrat instructeuredans le ..cadre . du l'information judiciaire
dent il est saisi, et toute immixtion de se part dans les fonet'ons
du juge constituerait une atteinte à l'indépendance de ce magistrat.
Quant à l'infnrrnatinn judiciaire ouverte à la suite de l'assassinat
dont fait état l ' honorable parlementaire et qui es' en coins à
Toulouse, son dévebippernent est suivi par la chancellerie avec la
plus grande vigilance.

4740 . — M . Roulland demande à M . te ministre de la justice:
t e dalle quelles conditions ent été déridée et effectuées des per-
quisitions aussi ïaines qu'odieuses chez certaines personnalités
gaullistes, nutunincet dans le Sud-Ouest . II lui . signale qu ' une
simple enquète, discri le et intelligemment menée aurait permis
de constater que certaines _de ces peinants liés avaient Pris au
moment des ra''ccul ; événements d Alger une position publique
et sans équivoque, et que leur long passé de loyalisme à l'égard
de l'État et du Président de la République les mettait au-dessus
de tous soupçons ; 2 . si la tentative de discrédit dont ils ont été
victimes n'a pas précisément pour cause et pour origine la qualil . t
exceptionnelle de leur loyalisme et de leur fidélité . (Question du
16 mars 1910.)

Réponse. — Les . perquisitions c-ifertuées chez certaines persan•
nattés, notamment dans le Sud-Ouest, ont été exécutées dans le
cadre d'une commission rogatoire délivrée à la - direction de la
police judiciaire de la sûreté nationale le 11 février 1960 par le
magistrat inst ructeur saisi, au parquet de la Seine, d'une procédure
du chef d'atteinte à la sûreté intérieure de !'Flat . Le garde des
sceaux, ministre de la justice, précise que des visites domiciliaires
ont été effectuées chez toutes les personnes dont le nom figurait
sur des documents saisis et notamment sur les agendas de l'un
des inculpés actuellement en faite . Il résnlle des renseignements
fournis par MM . les procureurs généraux des cours d'appel inté-
ressées que ces perquisitions se seul déroulées sans incident et
dans le respect absolu des formes légales. Il n'appartient pas an
garde des sceaux de juger de I'opporhmiif d'une mesure qui relève
de la :cule compétence du magistral instructeur, ni de s'irnm?srer
dans les fonctions du juge d'instruction sans porter atteinte à l'in-
dépendance de ce magistrat.

4774. — M . »guet signale à M . le ministre de la justice l'anomalie
suivante : uu habitant de Metz., ayant su .iicild l'attribution d'uni
licence de débit de boissons, s'est vu réclamer par les sereices
de la préfecture de la Muselle une copie certifiée conforme de sa
carte d'identité nationale . IL a obtenu celte attribution et, lorsqu'il
a voulu se faire inscrire au registre de eummerce, le tribunal a
exigé qu'il produise un certificat de nationalité, la prése station de
sa carte d'identité nationale n 'étant pas jugée suffisante. _0r, Pinté
rose avait déjà produit ce certificat à l'appui de sa demande de
carte d'identité nationale . 11 lui demande sil . envisage de donner
toutes Instructions utiles aux tribunaux char g és du -registre du
commerce pour qu'ils se contentent de la carte d'identité nationale
comme preuve de la nationalité des requérants. (uestiun du 26 mare
1960 .)

Réponse. — Aux termes de l'article 1à9 du code de la nationalité
française, la preuve de la nationalité française ne peut résulter que
de la production d'un certificat de natiomililé délivré par un juge
d'instance. Tout autre document (carte d'identité ou d'électeur, pas-
seport) ne constitue pas une preuve légale de (a qualité de . Français,
mais justifie seulement d'une possession d'Etat qui a elle seule ne
peut permettre l'inscription sur le registre du commerce . Il y a
lieu d'ajouter qu'un certificat de nationalité n'est qu'exceptionnel•
lement exigé lors de la délivrance d'une carte d'identité nationale.

4915. - -M . Peyrefitte demande à M . te ministre de la justice ce
qu'il compte faire eu rue d'adopter d .0 nnuveiles modalités pour la
revision des rentes viagères . Par exemple, ne pourrait-on prévoir,
pour celui qui a vendu en 1951 une maison en viager, et dont la
rente a été indexée sur le prix du quintal de blé, une clause sem-
blable à celle qui a été admise pour la revision des fermages, et
qui consisterait à prendre comme référence à l'indexation de la
rente, non plus seulement le prix du blé, qui n'a pratiquement pas
varié ruais pour une proportion de 50 p . 100, le prix d'une autre
denrée, par exemple, la viande . (Qucslion du 9 avril 1900.)

Réponse. — Une nouyelle majoration de certaines rentes viagères
constituées entre particuliers a récemment été réalisée par la l01
lot 59. 1481 du 28 décembre 1959 Ce texte, dû à l'initiative parlemen-
taire, et qui a tuodillé de nouveau l'article 4 de la loi ne l9.42O du
2i mars 1919, ne contient aucune disposition tendant à revaloriser,
dans certains cas, les rentes viagères indexées, par exemple en
décidant que le. montant de ces rentes ne pourrait étre inférieur à
celui des rentes dont le montant originaire Malt identique-et qui
avaient pour objet le paiement de sommes fixes en numéraire . Le
chancellerie n'envisage pas, en l'état, de prendre une Initiative en
la matière ..

1941 . — M . Peyrat expose à M . le ministre de la Justice qu'un
certain nombre d'agriculteurs disposant de véhicules anciens ont
fait l'objet de procès-verbaux pour marques d'loentilés Irrégulières
sur loure s'élucides . Ces infractions à l'arrêté ministériel du 7 avril-

1939 sont, en général . mineures, constituées la plupart du temps
par une plaque dont la couleur n'est pas exactement celle prévue
par la loi. A la suite de ces procès-verbaux, les propriétaires de les
véhicules se surit empressés de faire rectifier les marques distinc-
Uses de leurs véhiculés, souvent, avant même d'avoir reçu du ser-
vncc des ponts et chaussées l'avertissement d'avilir à régulariser
Icur situation, ll lui demande si ces avertissements prévue à l'ar-
trcie 62 du décret du 12 janvier 1939 ne suffisent pas h sanctionnes
ces infractions mineures et s'il est logique, lorsque la régularisation
a élit faite par les propriétaires des véhicules incriminés, que ces
mémos prupri 3t ores reçoivent, de limas mois après, l'avertissement
d'avoir à payer une amende de composition de :150 nouveaux frames,
souvent plus élevée que le prix dus véhicules eux-mêmes . (Question
du 9 am-il 1910 .)

Réponse .— Le garde dos sceaux, ministre de la justice, à l'honneur
de faire connaitre a l'honorable parlementaire que les infractions
à la réglementa lien sur la coordinaliou des transports, dont la
constatation appartient aux a gents énumérés à l'article 25 de la loi
n° 52-101 du 1, avril 1952, peuvent, en effet, suivant les circons-
tances de tait, ne donner liai qu'à un u avertissement o ou, au
contraire, faire l'objet d'uni procès-vernal de - contravention ; lorsqu'un
procès-verbal est ainsi établi et transmis à l'autorité' judiéialre,
celle-ci ap précie générvatemenl après consullatinn du service dépar-
temental

apprécie
transports quelle suite doit lui être donnée, et en

particulier s'il v a lien d'inviter les contrevenants a payer une
amende de composition dent le taux est fixé par la loi . En définitive
c'est seulement la connaissance exacte et l'examen des circons-
tances particulières de chaque cas d'espèce qui permetlenl de pren-
dre une décision judiciaire . Te nte!ois, il semble que les conlraven-
tiens auxquelles fait allusion la question posée soient celles punies
par l'article 25, paragraphe ll, alinéa C, de la lot du 1i avril 1952,
et qu'elles ne soient passibles . en conséquence, que de l'amende de
composition de 100 nouveaux francs prévue par l'article R . 112, du
code de procédure pénale . Une réponse précise sur ce point ne pour-
rait cependant être donnée qu'après étude de cas d'espèce particu-
tiers.

5120. — M . Leooea demande à M . le ministre de la justice si le
président d'un tribunal correctionnel a le droit, an cours d'une
séance de ce tribunal, de couper ln parole à la personne victime
d'un accident de voiture, l'empêchant ainsi de plaider sa propre
cause, et de prendre la Demie à sa place pour exposer les circons-
tances de l'accident telles que l'autre partie les avait présentées
pour se disculper . (Question du 9 avril 19610.1

Réponse . — Sous réserve de la couus .issance du cas d'espèce
envisagé, s la personne victime d'un accident de voiture e
doing,t être .entendue en qualité de témoin, dans les farines prévues
pif 16 s u a i'titlés 445 et suivants du code de procédure pénale . Aucune

' dispdtition légale ou réglementaire n'impose expressément à un
président d'une juridiction correctionnelle l'obligation d'entendre,
dans son intégralité, la déposition d'un , témoin . Il peut en consé-
quence et en application de l'article 309 du code de procédure
pénale, lui conférant la police de l'audience et la direction des
débats, interrompre un témoignage ou y mettre tin lorsque la
conviction du tribunal lui parait suffisamment établie et que la
prolongation de la déposition ne lui semble pins utile à la manifes-
tation de la vérité . Dans l'intérêt de celte dernière et en application
des mémes principes, le président d'une juridiction correctionnelle
peut faire état et exposer au besoin, au cours des débats, la version
des laits présentés par le prévenu et les explications qu'il a fournies
à leur sujet.

TRAVAIL

4892 . — M. Lucie expose à M . le ministre du travail que les
vieux : travailleurs . salariée doivent présenter la carte . d'identité
nationale aux guichets verseurs pour, toucher leurs pimentions de
vieillesse . L'obtention de cette carte représente une somme trop
lourde . dont il foui amputer leurs maigres ressources . Il lui demande
si une oolution ne pourrait pas être trouvée afin de faciliter les
moyens de preuve et faire admettre aux administrations intéressées
lit valeur d'autres pièces d'identité que les vieux tnavallieurs sala-
riés peuvent avoir en leur possession (Question du 16 rnars'1960.)

Réponse . — Le règlement des' arrérages de pensions, rentes de
sécurité sociale et allocations aux vieux travailleurs salariés, est
effectué par chèques d'assignation, donc payebtes à domicile et
en mains propres, centoimément aux dispositions do l'article 2 de
l'arrêté du 9 septembre 1950 realif au remboursement au budget
annexe des-postes et téldeommhnicalions des dépenses occasionnées
au titre de la sécurité sociale . Cette règle générale parait de nature
à satisfaire la masse des bénéticiaires 'et permet d'éviter les diffi-
cultés signalées par l'honorable parlementaire. Ce ne serait donc
qu'exceptionnellement, et en' cas d'absence de son domicile lors du
passage du' préposé, que le bénéficiaire serait appelé à se . présenter
aux guichets de la poste pour oluenir Je paiement de ses arrérages.
II ne semble du reste pas que l'administration des postes .et télé-
communications exige des intéressés la présentation de la carte
d'identité nationale do moment qu'ils sont on possession d'une pièce
susceptible d'attester leur identité .
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4781 . — M . Duvillard expose à M. le ministre du travail que, pour
pouvoir prétendre aux allocations prénatales, toute femme doit prie-
duire une déclaration de grossesse su vu 'de laquelle Il lui est
délivré un carnet de maternité. Que si elle est salariée, la future
mire doit s'adresser à la caisse ou à l'organisme qui lui assure
le service des prestations . assurances sociales n et, si elle n'est pas
salariée, sa déclaration de grossesse est adressée à la caisse de
sécurité sociale de son mari, qui lui délivre le carnet de maternité.
Qui., cependant, il existe une anomalie dans le cas oit l'épouse d'un
militaire actuellement en Algérie travaille dans une entreprise en
Algérie, puisque le statut de la caisse de sécurité sociale d'Algérie
ne prévoit pas le paiement d'allocations prénatales et ne détient
donc pas de carnet de maternité . il tuf demande si, dans le cas
envisagé, l 'épouse du militaire dont il s'agit ne devrait pas obtenir
de la caisse de sécurité sociale militaire le paiement des allocations
prénatales. puisque, si elle 'ne travaillait pas, son droit à ces allo-
cations ne serait pas discutable ; et, dans la négative, de quelle
manière la question peut être résolue . . (Question du 26 mars 1960.)
' Réponse . — Les militaires nrcnmpllssant_ immir service . pendant la
durée. légale . continuent à bénéficier du régime métropolitain des
prestations familiales . Toutefois, ceux dont l'épouse réside en Algérie
ne peuvent bénéficier d'allocations prénatales, 9e régime précité qui
prévoit colles-ci n'étant applicable qu'aux personnes résidant en
France et Je régime algérien n'en comportant pas. Le fait que
l'épouse ait une activilé professionnelle n'est pas de nature à . modi-
fier cette situation . .En ce qui concerne les militaires maintenus
sous les drapeaux au-delà de la durée légale, ou ceux de l'armée
active, le paiement des prestations familiales incombe à l'autorité

_militaire ; Il est conseillé à l'honorable parlementaire de s'adresser
à M . le ministre des armées pour lui soumettre le cas particulier
qu'il expose, si le militaire dont il s'agit entre dans l'une ou l'autre
de ces catégories.

4793, — M . Palmers, demande à M. le ministre du travail, devant
la crise qui frappe l'hôtellerie et, pour mettre un terme à la dispa-
rition des hôtels, s'il ne pourrait dire envisagé d'aider ces établis-
sements — à (orle proportion de main-d'œuvre et ne pouvant
bénéficier de l'automation ou d'équipements mécaniques — en
exonérant des cotisations de sécurité sociale• l'indemnité de nourri-
ture . (Question du 26 mars 1960.)

Réponse. — En vertu 'de l'article L 1311 du code de la sécurité
sociale, il convient de considérer comme rémunérations en vue
du calcul des cotisations de sécurité sociale foules les sommes
versées ou dues aux travailleurs en contr e-partie ou à l'occasion du
travail, notammen les salaires ou gains, les Indemnités de con g és
payés, le montant des retenues pour cotisations ouvrières, les
indemnités, primes, gratifications et tous autres avantages en,argent
les avantages en nature ainsi que les sommes perçues 'diimcteméni
ou par l'entremise d'un tiers à titre de pourbbire . Toute mesure
tendant à exclure de l'assiette des cotisations les avantages en
nature perças par les personnels des hôtels, cafés et restaurants.
constituerait indubitablement une violation flagrante de ces dispo-
sitions . Il convient d'observer, par ailleurs, que les rémunérations
forfaitaires fixée: par arrêté ministériel, en vue du calcul de ces
cotisations afférentes à ces personnels, sont des rémunérations
globales, Intérieures aux gains réels de la généralité des Intéressés et
déterminées en fonction des appointements en argent servis par
l'employeur, des pourboires et des avantages en nature. Elles
représentent des minima qui ne sauraient être réduits sans porter
abusivement atteinte aux droits- h prestations des Travailleurs en
cause (Indemnités journalières en ces de maladie ou d'accident,
pensions d'invalidité, pensions de vieillesse).

4131 . — M. René Riblére expose à M . le ministre du' travail que
les ouvriers du livre, non adhérents à la C. G. T. éprouvent de
sérieuses difficultés . pour exercer leur profession dans Igs impri-
meries de la presse ; que, fin 1957, s'appuyant sur la loi duit février
1950 relative aux conventions collectives, le syndicat générai des
Industries graphiques et papetières (C. F T. Cr) de la région pari-
sienne apportant son adhésion aux conventions collectives des
ouvriers de ln presse •parisienne; qu'à la même époque et début
19t0 le syndicat sollicitait vainement une réunion de la commission
mixte ; que sa demande a été renouvelée, par lettre recommandée
avec accuse de réception, le 25 pnvler 1960 ; sans plus . de succès
Il lut demande les raisons qui s opposent à ce . qu' il réponde à ln
requête du syndicat précité et, plus généralement, les mesures

2u'il compte prendre pour qu'il soli mis fin, dans les imprimeries
de la presse, au monopole de fait qui existe au profit de la seule
C . G . T (Question du 26 unau 1960 ./

Réponse. Les problèmes évoqués sont suivis depuis une longue
période par le ministère du .travail et font actuellement l'objet d un
eiamen'de concert avec le ministère de l'information . Une réponse
sur le fond des,, questions posées sera faite à . l'honorable ' parie -
ruentaire dés ,que . des : éléments complémentaires d 'information
Suent . pu dire . i ., 1i11e

.
-'Mr teins rappelle à M . le ministre du travail que lè

taux' minimum des pensions d'invalidité de le sécurité sociale -
demeure lied depuis le 191 Janvier 1966 :à 724 nouveaux francs par
an;'soit 60,1(1 nouveau .francs par 'mole, somme dont le pouvoir

d'achat s'est considérablement amenuisé depuis quatre ans . Il -lui
demande si des mesures sont actuellement envisagées afin de per-
mettre une amélioration rapide et substantielle de la situation de
ces catégories d'invalides de , la sécurité sociale particulièrement
défavorisés . (Question du 26 mars 1960.)

Réponse . — Le Gouvernement se préoccupe à l'heure actuelle de
mettre définitivement au point, des mesures de réforme qui auront
essentiellement. pour but de dégager des ressources destinées à
l'amélioration des pi'italiens servies aux assurés . Cette améliora-
tion viserait, notarnnient, le sort des bénéficiaires de l'assurance
invalidité . Indépendamment de ces prolets, un arrété dont la publi-
cation interviendra très prochainement, prévoit une maporation de
10,5 p. 100 des pensions d'invalidité à partir du ler avril 1960. Il
est rappelé d'autre part que la loi ne 57-87d dù 2 met 1957, e
étendu, à compter du l er janvier 19X57, le bénéfice de l'allocation
supplémentaire aux .pensionnés d'invalidité et aux titulaires de pen-
sions de veufs et de veuves eux-mêmes invalides . Il convient de
tenir compte de ce supplément, primitivement . fixé à .31.200 francs,
porté à 38 .000 francs et mis à la charge dis régime , général de la
sécurité sociale à partir du Pr janvier 1fh,9,, dans- le calcul du
minimum de la pension d'invalidité.

ilIM3. — M . • MiesoOe expose à M . . le ministre du travail que les
ouvriers du livre _de la région parisienne appartenant à la C. F. T. C.
se plaignent que leurs libertés syndicales soient entravées .par leurs
collègues affiliés à la C. G . T. Ils ont demandé, en application de
la loi n e 50-205 du il février 1950, la réunion d'une commission
mixte ; .Ieur voeu n'a jamais été exaucé . Il lui demande : 10 si les
faits énoncés ci-dessus sont exacts ; et dans l'affirmative ; 2° quelles
raisons peuvent justifier une telle atteinte au droit syndical;
3° quelles raisons s'opposent à la convocation de la commission
mixte ; 1• quels moyens il a à sa disposition pour . régler . des pro-
blèmes de cette nature ; 5 e quelles mesures il envisage de prendre
pour résoudre le cas ci-dessus. (Question du 9 avril' 1960.)

Réponse. — Les problèmes évoqués sont suivis depuis une longue
période par le ministère du travail et font actuellement l'objet
d'un examen de concert avec le ministère de l'information . Une
réponse sur le fond des questions posées sera faite à l'honorable
parlementaire dès que . des éléments complémentaires d'informa-
tion auront pu•être recueillis.

4923. — M . Frédérid-Du o. t signale à M . le ministre du travail
que la toi du 24 février 1919 limite à 40 p. 100 du plafond de la
sécurité sociale les retraites servies par celle-cl et lut demande
s'ai est dans ses intentions de maintenir ces dispositions dans la loi.
(Question idu 9 avril 1960.1

Réponse . — Des dispositions ont été prises en faveur des assurés -
qui demanderaient la liquidation de leur pension vieillesse au-delà
e fige de soixante-cinq ans. Par ailleurs, il sera procédé à uneélude pour déterminer dons quelles conditions Il pourrait être tenu

compte, dans l'avenir, des versements effectués par les Intéressés
ayant cotisé pendant plus de trente années.

	

.

4407. — M. Rieunaud demande à M . le mielstre du travail pour
quelles raisons il s'oppose à la mise en application des conventions
passées entre les syndicats de sages-femmes et les caisses primaires
de sécurilé : sociale, avec l'approbation des caisses régionales, dans
un certain nombre de départements où les syndicats médicaux ont
dénoncé leur convention, et, notammenl,'dans le Tarn; étant fait
observer que la mise en vigueur de ces conventions départementales
dé sages-femmes, comportant des tarifs d'honoraires agréés par lui,
serait de nature à hàler la solution du problème posé depuis trop
longtemps et à conduire à • l'établissement de tarifs nationaux gui
donneraient aux assurés la certitude d 'un remboursement légal que
le défaut de - convention rend extrêmement précaire : en permettant
tous les dépassements d'honoraires . (Question du '9 avril 1960)

Réponse . — L'intention du Gouvernement • en confiant, à titre
transitoire au ministre du travail, par décret du 20 août 1959 prorogé,
les pouvoirs dévolus à la commission nationale dés tarifs, était
essentiellementde mettre .fin .à certainesdisparltds_subslstant dans
le cadre d'un mime département. Dans certains de ceux-cl était en
vigueur une convention médicale, alorà que les autres catégories de
praticiens ne bénéficiaient pas d'un tertt conventionnel et étalent
soumises à un tarit d'autorité nettement Inférieur : .11 n'a pas Md
possible de régler, dans l'immédiat, de problèmes concernant le

appllcallie à des praticiens exerçant dans des départements où
aucune convention médicale n'est en vigueur. Par contre, en appli-
catiun de l'article 2 du décret ' du 26 août 1959 prorogé, -plusieurs
conventions de sages-femmes ont été approuvées dans • les départe-
ments,oà Il existait une convention, médicale . Notoment, . l'accord
intervenu entre la caisse régionale de sécurité sociale et . le syndicat
des , sages-lemmes du Tarn a été approuvé par arrêté du 30 mars
1960.

M. . -s. M. FrdMrio.Dupent appelle , l'attention de M. le miwbtre
du . trame' sur la . situation des veuves dont . les maris ont cotisé
pendant 'de longues .. années à la . sécurité . sociale : et qui; du . tait de.
eue .décès 'survenu quelques mois seulement .. ayant les . .vingtciaq
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années nécessaires au versement des cotisations, ne peuvent perce-
voir une pension de veuve . Dans ce cas, les versements effectués
souvent pendant pris de vin gt-viraii ans• par l'intéressé se
Meuvent purement et simplement cnnllsge& sans contrepartie de
l ' Etat . Il lui demande sil estime celle situation juste, et si une
pension prnpnrlionnetle ne pillerait être consentie aux personnes
se trouvant das cc cas . (Question du 9 ocra 1940.)

Ré/.ne, — L 'art r rle L. Mt du redit (le la sécurité saeaale p'dvnit
que, lorsque l'ass uré décède après soixante ans, son conjoint à
charge qui n'est pas lui-mémei bénél(ciaire on susceptible de hélié-
licier d ' un aveniage au titre d ' une législaltnn de sécurité sociale
a droit, il l'âge de soixante-cinq ans, ou de soixante ans en cas
d'inaptitude an travail., à une pension de réversion égale à la
moitié de la pension principale au rente dont bénéficiait ou eût
bénéfieié le défunt. Il résulte de ces di presilions que le droit à une
peneinn de réversion — dont le rnonlant minimum est égal .à la
moitié du tunrx de l'allocation aux vieux travailleurs salariés des
villes de plus de 5 .0e 1 habitants — est m.uvert dès lors qua l'assuré.
dirédé mirés soixante ans, réunissait au moment dit : son décès la
durée d'assurance requise lieur l'obt . nlinn d'une rente dn vieillesse
suivant l'article L. 336 du codé de la sécurité sociale, sait cinq ans
seulement . (ruant aux conjoints survie: tels àcés de soixante-cinq ans.
on de soixante ans en cas d ' inaptitude art travail, non bénéficiaires
d'un •autre nvanlaee de sécurité sociale qui ne peuvent se idée
valoir des dispnsiticns de l'article L . :dit pr3eilé, ils peuvent solli-
citer le ',Mutare de l'allocation de veuf nu de veuve visée à l'ar-
ticle L . • 1129 glu rude de la sécurité socra!e, dent le taux est identique
an minimum de ta pension de réve-sinn et qui est servie sous
condition que les ressources du titulaire entent inférieures à
2 .010 nouveaux trams par an . rie' av'antace est ne-cordé sur jusli
flua lion que le de eu/us remplissait au miment de son décès les
ronditinns èxiuées pur les articles L. 611 à L. 623 du code susvisé
pour l ' ouverture du droit à l'alinealion aux vieux travailleurs sala
rias . c'est-à-dire .ui ' il avait exercé une arhallé salariée pend e nt
cinq ans après l'âge de cinquante ans si le décès est survenu avant
le 1 st janvier 1917 — cette durée étant auemenle i e d'un an chaque
année tueur atteindre quinze ans au Ise janvier 1956 — on, à défaut,
pendant vingt-cinq ans au cours de son existence. Les emplois
salariés ne sent inutetois pris en enneidéralinn pour la période
posté rieure nu :11 décembre 191,1 que s'ils ont donné lieu au verse-
ment de la double contribution des nssnrarlres sociales lorsque
l 'assuré p st décédé avant Mie de m1mi-11e ais, le ennjnint :survis
vent, sous réserve qu'il soit atteint d 'une invalidité ou d'unm
ineaparid permanente de travail, peut prélendre à une pension
de veut ma de veuve dams les rnndilinns prévues par les articles
L. 323 à L . :330 du code de la sécurité sociale.

4948. — M . Frédéric-Dupont attire l'allentian de M . te ministre
du travail sur le siluatien dans bouille se trouvent les +anciens
cnrnballants, agents r•onhactuels de la radiediltnsion-télévision itan-
caise qui . affilüs à l'1 . P . A . C . T . E., n'ont drill, dans la prise en
compte de leurs services de guerre 1911-1PI K , gn'it la validation ira-.
fuite d ' un temps égal à la période pendant laquelle ils ont été mobi-
lise enta le 2 nnnt 1911 et le 28 Juin 1919 . alors que cette sali-
dation gratuite porte . pour les fonetinnnaire : tihdaires . sur un ternie;
triple nu double suivant les conditions (t ans lesquelles les services
ont +été elie'tués . 11 lui demande s'il e e lirne refile situation Jude et
s'il envisage de faire adopter fin régime cnmtniin pour tous les
fnnrlinnnaires en modifiant l'artirle 9 (l e i de l 'amit ié du 12 dérern-
bre 1951, pris en vertu du décret n e 51-1115 à lu mérne date.
(Question du 9 avril 1960 .)

Réponse. — Le décret n e 51-1113 du 12 d+1'entbre 19M a en polir
objet ''e taire bénéfiuler les agents contrarinel .s et temporaires de'
l'EDrt d'un régime de retraite ana fugue •1 relui qui- a été institue
an peuhl des salariés des entreprises privées par la convention col-
lective, nationale de retraite et de pt1révnvanre des cadres du
21 mars 1917 . II ne semble donc plis Jusiitié d'nrs:order aux inté-
ressés au titre des périodes de mol+ilisallen pendant in guerre
1914-141x, des avantages supérieu rs à ceux que prévoit ladite
convention.

4972. — M . Ledarst demande à M . le ministre du travail: 1• st, en
vertu des dispositions des articles end et 337 du code de la sécurité
sociale, un prisonnier de guerre, ou politique déporté pendant l'occu-
pation, ou politique interné en vertu de l'ordonnance du 26 nnvem-
bre 1911, ou de droit commun incarcéré en vertu d'une décision
de justice, en état de chômage involontaire ou dans des conditions
telles que les eolisatlnns versées par lui n'ont pu être constatées
ou ne peuvent dire justifiées par le fait de la guerre, peul pré-
tendre à ce qu'il lui soit accordé, pour le calcul de la pension
on de la"relreile de vieillesse de la sceuriié sociale, le tiénéfre des
disposilinns légales régissant l'octroi de ladite pension on relrailo
de vieillesse (temps passé en prison complant comme si le prison-
nier avait cotisé) : 2° si, en conséquence de ce qui précède, le
temps la ssé dans les conditions indiquées ri-dessus ne doit pas
être considéré comme un état de « chômn_e secouru ° ; 3° les pièces
qui devraient éventuellement être produites pour justifier de la
situation de prisonnier . (Questwn du 9 nt:dl 1960 .)

Réponse, — f° Aux termes de l'article L . :157 du cade de la sécurité
sociale : ee lies arrétés du ministre du :ravail et rte la sécurité sociale
fixent, pour la période postérieure au l e e seplembre 1939, les tri-

oestres qui seront assimilés à des trimestres d'assurance pour les
assurés qui ont été mobilisés, engagés volontaires en temps de
guerre, prisonniers, déportés, réfractaires, réfugiés, sinistrés, requis
au titre d'un S. T. 0. ou placés du fait de la guerre dans
des conditions tulles que les cotisations versées par eux n'ont pu
être constatées ou ne peuvent être justifiées . . C'u torinément aux
dtsposillons de l'arrêté du 9 septembre 194x,, pris en application de
l'artieie précité pour fixer les conditions dans lasq'ulücs ces périodes
comprises entre le P Oe septembre 1939 et le ler juin 19441 peuvent
être assimilées à des périodes d'assurance obligatoire pour 1 appré-
eiatien des droits au bénéfice des pensions de rieillsse et d'inva-
!adité, la période de détention ou d'internement des assurés re !eut
être assimilée à une période d'assurance que s ils ont été détenus
uu internés peur un motif de caru:cüire politique eau racial nu cours
de 1 occupation ennem'e . Ces dispositions ne s :lppliquent donc pas
aux assurés, prisonniers de droit commun, incarcérés en serin d'une
décision de justice . Quant aux assurés prisonniers de guerre ou
déportés, ils bénéficient des dispositions relatives in celte assimilation
cour la période minimise entre l' :uieorporatiun ou , 'arrestation et la
doinotailisalion ou le rapatriement ; 2° d'autre part, l'ariiele L . 312
du code de la sécurité sociale énumère les périodes d 'interruption
des versements de cotisations d'assurances sociales, qui . peuvent en
mules circonstances élue prises en cuneidi)ratiun pour l'ouverture
de droit à pension de vieillesse . Dans celle én'.unuéralinn figurent
les périodes pendant :esquelles l'assuré s s'est trouvé avant l i tige de
soixante-cinq ans en état de chômage involontaire constaté e

(c ' est-à-dire ayant donné Leu à l ' inscription ne 1 inlelres-é à un office
publie de pldce,ueult . Or, il est évident que les assurés pnsonaiers
de -droit commun ne peuvent dire cousiddi'rss ronune ut naudeurs
d'emploi durant leur incarcération ; il n'est donc pas nue plus pos-
sible de les taire bénéficier des dispositions eusindiquécs de
l 'article L. 342 . Le même urot3 s'oppose à i.e que les ' ,Meulés putt-
tiques après la Libération ou les prisonniers de droit commun soient
*:nusidérés conne en étal (le cliéma°e, secouru pour la période du rant
laquelle ils ont été privés de leur liluerlé ; ° les pièces justificatives
requises par l'arrêté du 9 septembre 1945 précité !gour bénéficier
des dispusitions de l'arliele L . 357 du code de la sécurité sociale
diffèrent selon la situation envisagée : 1) - parue les prisonniers do
guerre, il est exigé une attestation de )'autorité milliaire ou une
copie certifiée conforme du livret milliaire ; 2° •loue! aux déportés --
et aux détenus ou internés pour un motif de caractère politique on
racial, ils peuvent justifier aie leur qualité au tnuyen de toute pièce
émanant d'une autorité administ rative de police eu du gendarmerie
éfabassant que l'intéressé a élé déporté ou détenu.

5047. — M . Villon demande à M. le ministre 'du travail si une
somme d'argent, versée à titre de récompense par un artisan à
apprenti non rémunéré aux . termes du contrat d'apprentissage, doit
éh•e,cbnijn•i_é dams la base de calcul de la cotisation de cet artisan
à la caisse d'allocations familiales. (Question du 9 avril i9 J,) '

Réponse . — Toute somme d'argent x:ersée par un artisan à son
apprenti, même à titre de récompense, ne pourrait être exclue de
l'assiette des cotisations dues pour cet apprenti, que dans la mesure
ut' elle ne serait versée qu'à titre exceptionnel, cumme il est prévu,
notamment par ma circulaire n o 82/S . S . du 26 avril 1951, en ce
cj ui concerne les gratifications dont peuvent bénéficier l'ensemble
des salariés. Dans celle !hypothèse, ('artisan ne serai) redevable,
conformément aux dispositions de l ' article 1 i5 (~ 6) du règlement
d'adrninist•ati n publique du d juin 1916, que des cotisations calcu -
lées sur l'évaluation forfaitaire de la formation prnfedsinnncite
fixée par l ' arrêté du 26 mars 1951 . Aucune cotisation ouvrière)
nétant alors exigib :e. Par contre, si une somme d ' argent, qua :iflée
récompense par l ' artisan, est versée régulièrement à l'apprenti,
dont le contrat ne prévuit cependant aucune réraunératinn, celle
somme doit dentier lieu au versement des coltentions dans les
conditions suivantes : 1° si l'apprenti perçoit une suuune d'argent
inférieure au minimum correspondant à la valeur fictive de la for-
malien professionnei :e fixée par l'arrêté du 26 mars 1956, les coti-
sations patronales dnivenl dire calculées sur ce minimum augmenté,
le casi échéant, de la valeur représentative des avantages en nature
évalués dans les conditions habituelles fixées par l'arrêté du 29 avril
1959 ; si l'intéressé perçoit une somme d'argent supérieure à la
valeur fictive de la formation professionnelle, les redditions patro-
na :es et ouvrières sont calculées sur la somme réellement perçue
à laquelle s'ajoutent éventuellement les avantages en nature .

	

-

5114. — M . Lepidl expose A M. le ministre du travail qu'une
société spécialisée dans la peinture dus pylones électriques, des
ouvrages métalliques de grande hauteur et des•punts, activité essen-
tiellement saisonnière, est dans Puhtigalion pour utiliser d'une

.. manière permanente ses ouvriers et afin de ne pas les contraindre
au chômage, de leur_confler un travail d 'élagage pendant les trois
mole do morle-saison . Or, st l'activité principale de la société jus-
tifie out taux de cnlisallun élevé . à la caisse de sécurilé sociale
d'accidents du travail, l'activité secondaire, beaucoup moins dan-
gereuse, pourrait être assortie d'un eaux beaueotipp!tle faible, mais
il n'exista pas en matière d'accidents du travail de rubrique
« F.lagage • dans la nomenclature des protes-siens. 11 luit demande
si cette entreprise qui tient à assurer un emploi permanent à ses
ouvriers ne pourrait bénéficier d'une tarification doutnle en matière
d'accidents du travail, l'une pendant neuf mots 'de l'année, l'autre
pendant les trois autres mots, en assimilant la seconde activité
à une professlon reprise dans la nomenclature « Travail de bols
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LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES
auxquelles il n'a pas été répondu

dans le mois qui suit leur publication.
( .application de l'artic :e 133 ([alinéas 2 et 6] du règlement .)

AFFAIRES ETRANGERES

4557. — février 19Gt . — M . Ebrard attire l 'attention de M. le
ministre es affaires étrangères sur la situation de certains agents
exerçant leurs activités en Tunisie et qui, du fait de l ' indépen-
dance tunisienne, ont été réintégrés dans l'administration métro-.
putihrtne . Il lui demande s'il est exact qu'une discrimination ait
été observée à l'égard de certains comtois.

	

-

4820. — 18 mars 19G0 . — M . de la Malène demande à M. le ministre
des affaires étrangères : 1 . air en sont les negeeiatiuun concernant
les tarifs devant frapper les produits pétroliers importés dans la
Communauté économique européenne . Il semble d'après les rensei-
gnements que l 'on peut reeuei .tiu actuellement que les négociations
sur ce problème, pourtant vital, piétinent devant le refus de nos
partenaires d'accorder aux pétroles produits à l'intérieur de la Com-
mitnaolé et en particulier aux pétroles sahariens, une préf•_rence
mérne légère, Il appareil pourtant .capilal de respecter l'esprit du
traité et d'assdrer aux produits pétroliers de produc tion interne des
débouchés prioritaires à l'intérieur de ia Communauté : 2? quetle est
sa position sur ce problème et comment il entend parvenir à assurer
cet impératif d'un débouché prioritaire.

4321 . — 18 mars 1960 . — M . de la Malène demande à M . le ministre
dies affaires étrangères s'il est pirssible de lui indiquer oit en sont les
négociations entamées dans le cadre du Marché commun pour faire
avancer le prob,ètue des droits d'établissement prévus aux articles 52.
et 5i du traité .

ANCIENS COMSATTANTF

4911 . 21 mars 19x;0 . — M . Palrnero demande ' à M . le minit:r6
des anciens combattants s'il peut titre envisagé d'étendre aux lite-
bures de la Croix du embattant volontaire les avantages de la
loi n e 51-1121 du 26 septembre 1951 et, dans la négative, quelles
soit les rai3uns qui s'y opposent_

ARMEES

4778 . — 16 mars 1460. — M . Ouriltard expose à M . le ministre da
armées que, pour pouvoir prétendre aux allueutiois prénatales, toute
femme doit produire une déclaration de grossesse au vu de laquelle
il lui est délivrai un carnet de maternité . si elle est salariée, la
future mère doit adresser • à la caisse ou à l'organisme qui lui '
assure le service des prestations assurances sociales ', et si elle
n'est pas salariée, sa déclaration de grossesse et adressée à la caisse
de sécurité sociale de sen mari qui lui délivre lu carnet de mater-
nité. Cependant, il existe une anomalie dans le cas oit l'épouse d'un
militaire, actuel .ement en Algérie, travaille dans une entreprise en
Algérie, puisque le statut de ia caisse de sécurité sociale d'Algérie
ne prévoit pas le paiement d'allocations prénatales et rte délient donc
pas de carnet de maternité . Il lut demande si, dans ce cas, l'épouse
du rntltaire dont il s'agit, ne devrait pas obtenir de la caisse du

	

sécurité sociale, militaire lu paiement des allocations .prénalales

	

•
puisque, si elle . ne travaillait pas, son droit à ces alloentIons no
serait pas discutable, el, dans la négativ e, de quelle manière la
question peut titre résolue.

4783. — 1G mars 1960. — M . Le Pen demande à M . le ministre des
armées s'il est exact que : l e le J da~ceubre 1958, M . le ministre de la
défense' nationale ail été selliellé de dentier des Inst r uctions à l'égard
des iknursultes pendantes contre les pub,ications ayant porté atteinte
au moral de l'armée- de la nation : 2. le 15 décembre 1953, N . le
ministre de la défense nationale répondait qu ' il étudiait la question
et ferait connaftre ses instructions ; 3 . depuis, des rappels mensuels
n'ont pu obtenir la moindre instruction et, de ce fait, aucun coupable
n'a été entendu par les juges d'instrucllon chargés do les pour-
suivre ; di e le dernier rappel pourrait enlratncr, peur enlise d'imper-
tunilé, le remplacement de l'actuel directeur de la Justice militaire
'par un protecteur connu des jotenalislcs pou'sulvls.

EDUCATION NATIONALE

4247. — 2 février 1960. — M . Nenault demande à M. le minietis
de l'éducation nationale : i' à combien seel élevé le montant des
investissernents effectués pour la création de l'université de Dakar,
et l'entretien des bâtiments ; 2. quelle sera la participation de la
République du Sénégal à ces dépenses.

en tord sans outillage mécanique et sans abattage e, par exemple.
(Question du 9 avril 1960 .)

Réponse . — Aux termes de l'article L . 132 du code de la sécurité
ermite u le classement d'un risque dans une catégorie peut dire
modifié à toute époque » . 11 appartient donc à l'employeur intéressé
dont le personnel exerce surees , ivenaenl deux activités sans aucun
lien entre el :es, d'informer la caisse r,(giouale de sécurité sociale
dont il relève de la modification de son risque pour une période.
fixée à l'avanie . La caisse régionale se trouvera dans ces conditions
appelée à notifier un taux de cotisation .t accidents du travail
correspondant à ce nouveau risque, dans la mesure bien entendu
où la deuxième activité ainsi exercée relève du régime général do
la sécurité sociale, citron, l'assurance du deuxième risqua puma
titre couverte soit par l'employeur lui-mt:me, soit éventuell ement
par l'assureur auquel il se sera adressé.

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

4075. — M . M gnot expose à M . le ministre des travaux puolics et
des transports que les jeunes gens mineurs entrés à la Société nalin-
nal des chemins de fer français ut avant dû quitter à Page de vingt
ans, c'est-à-dire en 1522, pour effectuer leur service militaire ; n'ont
pas été réintée.rés immédiatement après leur libération et il leur a
été demandé s' ils acceptaient de se rendre dans la Rhur en attendant
cette réintégration . Ces jeunes gens n'ayant aucune ressource ont
effectivement accepté et ils ne touchaient comme traitement que
l'indemnité d'occupation alors que leurs collègues des classes 1920-
3921, également anciens mineurs ferroviaires, avaient été réintégrés
et affectés dans la Rhur avec mir traiteraient de France plus l'indem-
nité d'occupation . II lui signale d'autre part que les grévistes révo-
qués en 19:'e turent réintégrés en 1923 en prenant un engagement
pour servir tiens la lihur, et que, par ailleurs, en 1921, lé Société
nationale des chemins de fer franais a demandé l'embauche d'auxi-
liaires, alors grue la réintégration. des cheminots de la classe 1922
n'était pas encore effectuée . Ori ia Société nationale des chemins de
ter francais refuserait actuellement aux cheminots de la classée 19 .12
Je bénéfice du droit de retraite de l'année passée dans la Ruhr . Il
lui demande : l e pourquoi les .agents mineurs de la classe 1922 n'ont
pas été embauctaés aux chemins de fer de l ' État, conformément au
texte paru au Jeunot officiel du 13 Juta SJ"_i, pages 5:13$ et 5339;
2 , quel a été le ministère qui a chargé le réseau de l'Eaux d'emhau-
cher le personnei peur la régie d'nrrupatioi de la Ithur pendant
l ' année 1J23-192i . (Question du 30 lancier 19GO .)

Réponse. — 1° Les agents qui ont été recrutés par la régie des
chemins de fer des territoires occupés pour la période 192 :J-1921,
peuvent se classer en deux catégories : ceux qui appartenaient au
cadre permanent des réseaux et qui nnt .élé considérés comme -déta-
chés à la régie, et ceux qui ont été recrutés en qualité d'auxbiidire3
uu de contractuels, les agents de la seconde catégorie n'appartenant
pas d 'ailleurs exclusivement à la classe 1922 et ceux de a première
aux classes 1920-19 .1. II est exact qu'il existait entre ces deux
catégories une différentie de rémunération en faveur des agents du
cadre permanent, différence compensée en partie par une majoration
spéciale de l'indemnité de !onctions pour les agents auxiliaires en
contractuels . C'est eu égara à ces indications et compte tenu d'autrp
part du décret du 1 juin t921 (paru au Journal officiel du 13 juin
1924) aux termes duquel le réseau de l'Elat n'était autorisé à recruter
du personnel que dans la limite des départs, que ce dernier réseau
n'a pu réadmettre les anciens mineurs de la classe 1922 ; certains
d'entre eux uni été recrutés en qualité d'auxiliaires, si bien qu'ils
ont titi désavantagés Aant au point de vue du régime des rémuné-
rations que sur le plan du calcul de leur retraite, puisque le temps
passé à la régie, organisme indépendant du réseau, est neutralisé polir
Io calcul de la pension . Mais ce préjudice se trouve limité à l'année
qui a suivi le retour du servtee militaire par suite de l'application
d'une mesure générale adoptée en 1917 par 1a Société nationale des
chemins de fer français, qui permet, pour les anciens mineurs
réadmis tardivernenl, ta validation pour la retraite du temps compris
entre la date anniversaire de leur litaraliun ale'service militaire et
la date elteclive de . leur réadmission au chemin de ter . Il n'est pas .
possible, étant donné la 'situation financière de la ' Société nationale•
des chemuns « de fer français de prendre, dans le cadre de cette
mesure genérale, des dispositions extensives sans remettre en cause
ta neutralisation de l'année considérée pour tous les anciens mineurs
réadmis t ardivement, quelle qu'ait élé leur situation pendant leur
période d'éloignernenl ; 20 il est exact que c'est à la demande de.
l'administration des travaux publies que !es anciens réseaux et non
seulement celui de l'Etat ont accepté de détacher àla régie les
agents appartenant à leur cadre permanent nu d'indiquer à des candi-
dats les -possibilités d'embauchage à cet organisme, cettm manière de
voir répondant aux nécessités imposées à l'époque par les circons-
tances.

6031. — M . Fraissivet demande à M . le ministre des travaux publies
et des transporta de lui filtré cotn :titre lei critériums retenus pour
déterminer la représentativité d'un -syndical professionnel il dési-
rerait notamment savoir si l'affillatiou à une centrale, fut-elle poli-
tisée, est réputée plus t' représentative n que le nombre justiilé des
adhérents-cotisants de syndicat en cause . (Question du 9 avril 1960 .)

Réponse. — Pour permettre d'examiner utilement la question, 11
serait nécessaire que l'honorable parlementaire voulut bien préciser
quel est le Syndicat professionnel auquel II fait allusion.
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4798. — 16 mars 1960 . — M . Palmero indique à M . le ministre
de l 'éducation nationale qu , eupp,earl ' la carence de l'Etat, certains
conseils généraux ont aecepté de prélever une part importante des
fonds prevus par la loi du 2S septembre 1951 pour remplacer la
subvention d'Etat afférente à de nombreux projets de constructions
scolaires du premier degré, et lui demande s'il entend encourager
de telles initiatives par un effort financier équivalent de son
ministère.

4907. — 23 mars 1960 . — M . Philippe Vayron demande à M. le
ministre de l'éducation nationale quelles sanctions if a prises on
temple prendre contre un instituteur communiste qui fait appren-
dre à ses élèves des poésies à la gloire du F .L .N . et qui s'en vante
dans la revue „ L 'Ecule et la Nation '•, ne 86, n:ars 19dU, partie péda
gugique, page 12.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

4582 . — ler mars 1960 . — M . Boudet expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, le 28 février 1958, un oura-
gan causa des Misais inlporlant.s dans le département de l'Orme,
notamment à de nombreux bulliments agricoles. La plupart des Finis-
liés, non assurés contre la tempête et la grèle, n'ayant pas Md
indemnisés, crurent pouvoir faire ligurer ces perles sur leur décla-
ration de revenu de 1 année considérée . L'administration des limante .,
ne l'admit pas . Invoquant que " les dégats occasionnés à un hangar
ne peuvent étre déduits, puisqu'un hangar n'est pas imposé au
foncier . Il lui demande s'il n'estimerait pas juste d'engager auprès
de M. le ministre des finances et des affaires économiques des
démarches peur qu'une telle déduction soit possible dans des condi-
lions à définir, ce qui pourrait constituer une solution partiejle au
douloureux problème des calamités agrico :es.

4768. — 16 mars 1960 — Mme de la Chevreli ro expose à M. le
ministre des finances et es. affaires économiques les faits suivant ;:
Mou ; X . . . est décédée eu 1952, laissant un héritage de 2 millions
environ à partager entre ses deux fils majeurs et son arrière-petit-s
fils mineur, re dernier étant pupille de la lnotion . Les frais de suc-
cession ont été relativement élevés.•L'un des fils majeurs est décédé
en 1959 sans laisser d'héritier direct . La part de succession qui lui
était échue lors du décès de sa mère n'a subi aucune modifiratien
(acgmèts ou venles) depuis re partage en ligne directe . Si l'épouse
surviv ante du fils décédé en 1959 vient à décéder à son tour, le der-
nier fils et l'arrière-petit-fils de Mme X . . . puurr•iit prétendre à un
héritage et auront à payer de nouveau des droits de succession rela-
tivement élevés sur la part qui était revenue à leur frère et oncle
Tors du décès de :tne X . .., c'est-à-dire que pour les mémes biens
des droits de succession seront exigibles deux fois en l'espace de
que'ques ara'uées . Elle lui demlmde : 1u s'il ne serait pas possible de
prévoir tune réduction des droits de succession pendant une certaine
période pouvant étre fixée, par exemple, à dix ans, lorsque 'quelques
années après le décès du dernier survivant (père ou mère) l'un des
héritiers vient à disparaître sans laisser lui-même d'héritiers ; 2° s'il
ne serait pas possible rte prévoir une réduction des droits de muta
(ion par décès dus par les enfants mineurs lorsqu'il s'agit de pupilles
de la nation.

4771 . — 16 mars 1960. — M . Arthur Conte demande à M . le minis-
tre des finette« et des affaires économiques de lai préciser sur
quelles ruses sont ea :eulés les iiupéts sur les hénétires a g ricoles
tus par le preneur et le bailleur en cas de rnétayuge ; compte tenu
du partage des fruits et des charges

4776 . — 16 mars 1960. — M. de la Maiano demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques s'il est d'usage que l'ad-
minisfratir,n de l'enregistrement, pour évaluer la valeur des fonds
de c,mtnerce, tienne compte non seulement du chiffre d'affaires,
mais encore des bénéfices et, dans l'affirmative, quels ,sont — sur
la base de ceux-ci — tes coefficients par elle reteints pour détermi-
ner ainsi la valeur des fonda de commerce du pâtisserie-confiserie.

4789 . — 16 mars 1960. — M. Ebrard expose à M . le ministre des
finances et des affaire . économique la disparité flagrante qui existe
en matière de viticulture entre divers départements français, puis-
que le rendement -à l'hectare varie de 13,5 hectolitres dans les lias-
ses-Pyrénées à 170 hectolitres dune l'Hérault . 11 est de 583 pour l'AI-
gérie . Une législation uniforme concernant les prestations viniques
muant ne pas tenir compte d'une telle disparité, en particulier

res dispositions du décret du 1G mars 1959, il lui demande : i e s' il
compte prendre des mesures pnrliculüures en faveur soit des dépar-
tements dont le rendement à l'hectare est très faible, les liasses-
Pyrénées, -par exemple, soit des assujettis aux prestations d'alcool

vinique en question ; 2e s'il n'estimerait pas que l'exonération des-
dites prestations pour les viticulteurs qui auraient proeddé à une
destrtlelinn contrôlée de leurs marcs ne constituerait pas une solu-
tion simple et équitable.

4803 . — 17 mars 19GQ . — M. 'Renon expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que les articles 47 et 48 de la
loi du 28 décembre 1959 stipulent que la transformation d'une
société de capitaux ibn société de personnes a les mènes consé-
quences fiscales qu'une cession ou cessation d'entreprise . d ' ail impo
sillon des plus-values. Si ce texte doit étre interprelé littéralement,
les sociétés à responsabulitd limitée ayant opté conformément aux
possibilités qui leur étaient accordées par le décret du 20 mai 1955
et qui, postericurement au 28 décembre 1939, se sont transformées
ou se transformeront en sociétés en nom collectif, risquent d'étro
imposées sur les plus-values constaté es au moment de ladite trans-
formation bien que, en raison de l'option antérieure qui a change
b' mode d'inlpns'ilion-de la . société, . cette dernière soit déjà assi-
milée, pour les impositions escales courantes, à une société de
personnes . Compte tenu d'une telle situation, il lui demande s'il.
entend faire bénéficier ies sociétés à lesponsabtlité limitée ayant >
précédemment opte, d'une interprétation fuvorabie des articles 41
et 43 de la loi du 2S décembre 1959 en considérant que ce texte ne
leur est pas applicable, ou au rentraire, eàt envisage de consi-
dérer que l'option prononcée antérieurement est sans incidence
pour l'application de ce nouveau texte.

4812 . — 17 mars 1900. — M . Faulquier expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques qu ' un commerçant, soumis au
régime du ferlait, n'ayant pu vendre 8011 ronde de commerce (épi-
cerie, mercerie, graineteriel, a donné à bail l'immeuble dans lequel
s'exploitait ce fonds, moyennant : 1° un lover fixé au contrat ; 2 . le
versement d'une somme fixe, en représentation du droit, qui était ,
concédé au preneur, d'ouvrir dans l'immeuble loué tel commerce
qu'il aviserait, avec stipulation que cette indemnité resterait, en
tout état de cause, acquise au bailleur, sans pouvoir être imputée
sur le lover . Il s'est donc agi, en l'espèce, d'une cession de pas de
ruile. Or, le commerçant cédant se voit réclamer le paiement de
'impôt sur te revenu-1 , à litre de plus-value de cession, sur l'indem-
nité dont il s'agit, alors que . puisqu'il était soumis au tenait, cette
lus-value n'aurait pas été exi g ible si la cession avait porté sur

tous les éléments du fonds . Il` Iii demande si, en admettant
mérne que l'indemni'é de ,, pas de perle • constitue une cession
partielle, elle peut titre taxable ei regardée comme un revenu.

4813 . — 17 mars 1901 — M . André Besuguitte demande à M . le
ministre des finances et de; affaires économiques si le droit de
Partages peut dire perçu sur un mile de vente d'un immeuble indivis
ainsi rédigé : „ la présente vente est consentie et acceptée mayen-
nanti 1• le prix principal de	 NF

	

• 20 et la charge
pour les acquéreurs de verser une rente annuelle et viagère égale
à la valeur un argent pour M . A . . . . de	 quintaux et
pour M . I3 ., . de	 quintaux e . 11 ne semble pi-, en effet,
que ce droit puisse être perçu, du fait que chaque vendeur touche
sa part du rente dircclement des acquéreurs.

4815 . — 18 mars 1960 . — M . Commines expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques qu'une société iu responsae
bilité limitée, constituée depuis uné quinzaine d'années entre une
belle-mère et ses deux gendres, a été transformée, conforménlenbà
l'article 22 de sue sltitilts, en société en num collectif, suivant-acte
notarié du 29 -novembre 1959 . La société, dans sa emmielle forme,
a même objet, intime durée, mème siè ge social, même raison sociale;
méme capital social, de sorte que la transformation n'a entraîné
aucun changement dans la personnalité de la s ociété ancienne et
qui continue à subsister, dans sa forme nouvellé,• avec le mémo
palrlmotue actif -et passa 'et suivant tes mimes errements . . 11 . rap-
pelle que-le conseil d'Elut, dans un arrêt du 19 juin 19M1 treq.
e s 36381) rendu par 'es 7e et .y. sous-sections réunies et qui parait,
de ce Mil, avoir la valeur d'une décision de principe, n informé la
doctrine administrative (k . O . C . i1 . Or partie n e le de 1951, p. SIS
et +379), relative aux conséquences flseales de la transformation d'une
société de capitaux en société de personnes, lorsque cette transfor -
mation u'euiraine pas la création d'un dire moral nouveau I1 lui
demande : l e si, comme a l'air de le prétendre l'admiufslrntion,
l'article •i7 de ;a lui du 28 décembre 19,,9 's'applique aux transfor-
mations effectuées au cours de l'année 1959 et a donc, effet rétro-
actif, ou si, au contraire, elle n'a d'effet qu'à_ partir de sa date do
publication ; 2 . dans le cuis off la toi aurait•un effet rétroactif à
compter du t er janvier 1959, si l'administration abandounerail la
tolérance mentionnée au paragraphe I11 qui doit s'appliquer dans le
cas exposé plus haut ; 5° ci" ,Itu Inr du 28 décembre 19s9 détruit pour
le période aptéricure à sa puhlicilion la jurisprudence , . déeuulaut
de l'arrdt du "a:onseit d'Ela' du io p„a ., 1959. .

4828 . — 19 mals 1960. _ M . OilfQent demande à M. N ministre des
finances et des affaires économiques s'il n'envisage pan d abroger
prochainement les dispositions de t'article iu de l'ordonnance du
7 octobre 19i .i obligeant les personnes physiques ou morales qui pos-
sedent ou détiennent, sur le territoire français, des valeurs mobilières
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étrangères ou des valeurs amimilées à les déposer auprès d'une
banque, d ' un agent de change,d ' un courtier en valeurs mobilières
ou d'un étatbiissement foncier enregistré de leur choix, étant fait
observer que ces dépôts-obligatoires entraînent, pour ceux qui y
Sont assujettie, des frais particulièrement lourds.

4827. — 19 mars liliO. — M. Rieunaud demande à M . le ministre
des finances et des alaires économiques : l e s ' il n ' envisage pas de
modifier le décret n e 611-21 du 12 janvier 1960 portant application, à
l 'égard des agents et anciens adenle de la Société nationale des
chemins de fer tunisiens et du ser•iee du chemin de fer de la
Compagnie des phosphates de Gafsa, de l'article 2 de la loi n e 56-732
du i au0t Itusj relative aux conditions de reclassement des fonction-
naires et des agents français des-adtnini s trations et services publies
du Maroc et de Tunisie, en vue d 'amurer aux intéressés le maintien
des droits et avantages ai luis en T,inisie en .ce qui concerne, d'une
part, les émoluments servant de base pour le calcul de la pension
(maintien des échell es et échelons acquis pour le calcul de la
retraite), et d'autre part, la prise en compte dans le calcul de ta
pension des annuités corresp'mdanl aux bonifications de guerre;
ne quelles raisons s'opposent au mandatement de l'indemnité
compensatri ''e accordée . par décision interministérielle du 20 mal
1957 aux agents des cadres et mailrise intégrés à la Société nationale
des chemins de fer français pour com penser les diminutions de
salaires que subissent les intéresses pendant leur année de stage
du tria de leur intégration à la Société nationale des chemins de
fer français doms des échelles intérieures à celles qu'ils avaient à la
société nationale des chemins de ter tunisiens,

•

4830 . — 19 mars 19t'0. — M . balboa attire l ' attention de M . le minis-
tre des finances et des alaires économiques en' le fait qu ' une somme
de 20fJ .itJo nouveaux francs a été . attribuée sous forme de subven-
tions à des -alun ; spécialisés français puer les besoins de leur pro-
pagande à l'étranger . II lui demande : l e si celte aidè a un caractère
occasiunncl ou bien si elle se renouvell era tous les ans ; 20 quelles
sont tee raisons pour lesquelles les Pires françaises classées foires
internationales dans le calendrier ntlime! (Paris, Lyon, Bordeaux,
Marseille, Lille, Metz . Slra9hnurg, Mire) out été écartées et ne rece-
vront pas de subventions ; 3' , s ' il enviease pour . l'avenir de taire
bénéficier d'aine aide les huit foires traneaises de classe interna-
tionale qui iemetituent le meilleur moyeu de proiaaeat :de à l'étran-
ger et un facteur prépondérant d'expansion industrielle et commet-
claie.

4832 . — 18 mars 1940. — M . Ebrard, devant les Incidents sérieux
survenus le jeudi 21 janvier à Lacq et qui ont tais enpérirla vie
de plus de trente membres du persunnel, .attire l'attention de M. la
ministre des finances et des alaire( économiques sur la légitimité
d'accorder une prime de risque i' d'insalubrité au personnel
ouvrier . ingénieur et cadres intéressés, qui devraient, en outre,

. bénéficier truie ron gé supplémentaire pour travaux insalubres . II tut
demande quelle; sont les dispusitiuns qu'il compte prendre à cet
égarai.

4433.`— 13 mars 1960. — M. Ebrard attire l'attention de Ml . "7e
ministre des finances et des alaires économiques sur la légitimité
du revendications du personeel ouvrier, Ingénieurs et cadres de la
So lélé nationale des pétroles d'Aquitaine, fi lui demande de
faire connaitre les dispositions qu'il compte prendre d'urgence à cet
égard.

4434. — 18 mars 1960. — M. Ebrard nuire l'attention de M . le
ministre des lemme et des alaires économiques sur l'imporlanre
de l'article 32 . da statut du mineur, pour les exploitations et recher-
ches d'hydrocarbures ; il lui demande les dis positions qu'il compte
prendre pour en assurer d'urgence l'application intégrale .

	

-

4848 . — 19 mars 1960. — M. Hostaclis demande à M. le ministre des
Inances et des alaires économiques : 1. pourquoi les veufs de lem-
mes fonctionnaires ntf sont pas admis à le réversion de la retraite de
leur épouse conirne c'est le cas dans l'hypothèse contraire, 2 . st une
telle mesure cet à l'étude et, dans la négative, s'il n'estimerait pas
naturel de réduire dans une proportion n définir les retenues sur le
traitement des femmes de fonctionnaires.

4851 . — 2t mars 1960 . — M . Mariette expose à M`le ministre des
finance et des alaires L0emmeiques que, d'après des solutions
antérieures, les intérêts sur dépôt d'associés étaient soumis à
l'Impôt sur créances, dépôt. et cautionnements, sauf toutefois la
portion réintégrée dans les bénéfices taxables à B 1 . C. ' qui-devaient
payer l'impôt sur le revenu des valeurs par la déclaration trlmeS-

trielle à l'enregistrement de la société . Il lui demande si cette
solution très compliquée et le plus souvent perdue de vue ne
devrait pas étre modifiée du tait de la loi de réforme fiscale, la
totalité des intérêts étant soumise à la taxe complémentaire et à
l'impôt sur le revenu des personnes physiques.

4855 . — 21 mars 1960 . — M . Mariotte demande à M . le ministre
des finances et des alaires économiques s'il est exact qu'à la suite
du décès d'un contribuable non commerçant, la dette consentie
de son vivant par le défunt envers sa banque s'avère déductible
de l'actif successurr.., sur représentation par les héritiers des docu
mente suivants : 1° ordre d'achat de litres pour le compte du
défunt, antérieur au déités, signé par t'épouse mandatée spécite
lement à cet effet par son mari, cet ordre -vent entr'aimé directe
ment le découvert en bangae du défunt ; 2° xtrait de compte jour:
natter concernant l'achat et précisant h . situation débitrice en
découlant et extraits subséquents relatifs à d'autres opérations et
reprenant le débit résultant de l'achat, l'ensemble ayant été trans-
mis au défunt de son vivant sans soulever de contestation- de sa
part.

4156. 2t mars 1960 . — M. Mariotte expose à M . le ministre des
finances et des alaires économiques que la circulaire du 27 jan-
vier 1960, relative à la réévaluation des bilans par la nouvelle
méthode, expose que les titres doi vent titre réévalués d'après leur
valeur an 30 juin 1959. Si cette Valeur est supérieure à celle des
titres-à la date de la réévaluation effective : « La moins-value pourra
être constatée, en franchisé d'impôt, par voie de provision pour
dépréciation n. Or, en l'espèce, les termes « en franchise d'impôt e
ne semblent avoir aucun sens . S'il y a réévaluation au 30 juin 1959,
ii faut inscrire la différence en réserve de réévaluation . Celle-ci
étant taxée à 3 p . Mu, et libérée ainsi de l'impôt suitées •A . 1 . C .,
la déppréciation éventuelle ultérieure sera forcément déductible pour
le relent de l'impôt sur les B. 1 . C. Il lui demande si cette inter-
prétation est admise.

4858 . — 21 mari 1940 . — M. Mariotte expose à M. te ministre
des aisances et des alaires économiques que le rég ime des -plus-
values de -cession etc actif immobilisé est applicable aux %aleues
détenues per l'entreprise depuis deux ans au moins (art. 31 de
l'ordonnance du 29 décembre 1958) . Une 'dérogation temporaire à
ce délai résulte de l'article S de l'ordonnance du -1 février 1959 . II
ne semble . pas douteux que le's règles ci-dessus n'appliquent en
matière de titres étrangers comme en matière do litres français.
Il lui demande si celle interprétation est exacte dans lei deux cas.'

4850 . — 21 mars 1960 . — M . Mariotte expose à M . le ministre des
finances et des alaires économiques que le décret du . 30 juin,
1952 a autorisé la distribution de valeurs mobilières de leur porte-
feuille moyennant une taxe spéciale de 5 p . 100. Les sociétés ayant
reçu dey valeurs dans ces conditions , sont exonérées de l'iinpdt
sur la plus-value . Or, certaines sociétés ont comptabilisé à l'époque
les titres reçus pour -vie montant de l'im'ptlt 'qu'elles out eu à
débourser. Si ces sociétés procèdent aujourd'hui à la -réévaluation
des titres en question, l'impôt de 3 p . 100 sur la réserve de
réévaluation ne parait applicable que pour la portion éventuel :e de .
cette réserve dépassant le montant sur lequel l'impôt de S p : 100 a
été calculé . Il "lui demande si celte interprétation est bien exacte.

4M6. .— 21 mars 1960. M. Mariotte expose` à M . le ministre
des finances et dos alaires économiques igue ' le revenu• ressortant
nus éléments du train de vie ne peut Manquer d'être pris 'en
considération en tenant compte des prescriptions 'nouvelle :s dé la
réforme fiscale . On peut fournir à 'ce sujet les exemples suivants:
l e le revenu à comparer doit rire celui se rapportant ù la seule
année 1959, à l'exclusion des report; déficitaires des cinq anodes
antérieures dont la loi du 29 décembre 1959 prescrit pour la première
fois la déduction globale ;-2e la . suppression de la décote pouvant
amener des entreprises à passer en 'compte une décote se rapportant
à plusieurs années, cet élément ne devrait pas non plus devoir
être pris en considération ; 3 e en général, chaque luis que dei
charges anormales grèvent les résultats annuels d'une activité
professionnelle, un . ajustement devrait intervenir pour établir la
comparaison avec le revenu tiré des éléments du train de vie . Il
devrait en être de mémo chaque fois que les revenus effectifs d'une
année apparattraient comme anormaux nu regard -des résultats des
autres années . 11 tai demande si l'administration est' bien 'd'accord
sur tous ces points .

	

-
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4861 . — 22 mars 1960. — M. Dorer - expose à M. le ministre des
finances et des alaires écenemiquee que d'après l'article 4 .i de
la lot du ; décembre 1959, les socielés de 'capitaux membres de
sociétés do personnes sont directement taxées à raison de la part
de bénéfices correspondant à leurs droits dans leurs 'filiales. Il lui
demande : 1° si les pertes éventuelles de la société do personnes
ne doivent pas venir en . déduction pour le calcul de l'impôt sur .
les sociétés de la société mère dans les mêmes condilit.ns que les
bénéfices sont réintétgrés ; 2e en admettant le cas d'une filiale qui



,SSF)1Bf.EE NATIONALE — SEANCE DU 28 AVRIL if afï0

	

545

serait une société civile ayant pour objet de réaliser l'obligitlen
de construction si la subvention accordée à la filiale polir cons-
truire ne devrait pas, après sa Iaxali .m chez la so'iéid mère . étre
à nouveau taxée comme 'bénéfice de la liliale en vertu de la théorie
administrative de la taxatiol des subventions attribuées aux socié-
tés ; 5 t en cas d'exonération dans ce dernier cas, si les subvenu ors
seraient ou non taxables i, raison des portions de capital revenant
à d'autres associés que la société mère ; 1° de façon générale, quelles
mesures pourraient être prises pour éviter la taxation des mêmes
éléments chez deux contribuables différents.

4874. — 22 mars 1960 . — M . Routland expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques . qu ' II résulte d ' une décision
administrative que les souunes quune femme divorcée reçoit de
sun ex-mari pour l'ent retien des enfants issus du mariage, et dont
elle a la garde, ne donnent pas lieu au paiement de la faxe propor-
tinnneile, lesdites sommes représentant l'uciuitternent des 't p en .9a
mises obligatoirement à la charge du mari par les articles 29)3 et
suivants du code civil . II lui demande si, dans le cas-de carence
de l'ex-mari, lorsque par exemple le père de ce dernier doit se
substituer à son fils pour assurer le reglement de la pension eli-
mentaire é verser aux petits enfants), ta solution hnérale citée plus
haut ne pourrait également .s'a ;i ;iiigar, puisque les deux obligaivans
ont la meme origine et résulleni des m émes dis p ositions.

4111 . — 22 mars 1960. — M, Japiot demande à M . le ministre des
finances et des affaires économiques si, pour pallier , les graves
inconvénients de l'hémorragie dont souffre actuellement le corps
des admiuistraleurs de l'inslilut national de la statistique et les.
études économiques, il ne, loi pnrinirait pas opportun d'intensifier
pendant plusieurs années Seri rperulcmenl, et plus généralement
quelles mesuras il entend ).rendre à cet égard.

1184 . — '22 mars 1960 . — M . Mignon expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que la réponse de „ fin de non
recevoir qu ' il n faite te 30 janvier 1t>10 e sa question n° :YI63 est
1,,in de lui donner satisfaction ; que, précisément, les instructions
prises pour l'application de la loi du 20 septembre 19 .98 ont mat
interprété les dispositions de cette loi ; nue ceci a été pleinement
cunfirnié pur un avis de la Heurte Assemblée en date du 2 Juin
1953, puisque cet avis déclare formellement que l'accès des échelles
était ouvert aux d, tenteurs des brevets correspondants . Au surplus,
d'après tes considérants d'un jugement en date du 3 novembre 1959
du tribuncl de Paris qui est devenu définitif, . le droit d'accès des
délenteurs de brevet- avant le 1 s' janvier 1918 aux échelles corres-
pondantes est incontestable à compter de cette date . II lui
demande, dans ces conditions, s'il n'y a pas lieu de clore ce débat
eu donnant, enfin, les in stru'tions nécessaires peur que les sous-
officiers en activité ou en retraite et leurs avants cause reçoivent
la légitime réparation de l'inju=lice flagrante dent ils ont été l'objet
car suite d'une mauvaise Interprétation de .la loi.

4117. — mars 1960. M. Doray expose à M . le ministre des
finances et des'affaires économiques qu'en exécution de l'article 61
de l'ordonnance du 30 décembre 1958, les subventions attribuées aux
sociétés civiles prévues par le. décret ! du 2i février 195i sur la cons-
truction obligatoire• de logements ne sont plus exonérées de l'impôt
sur les sociétés. L'administration n'admet une dérogation que si
l'entreprise versante n'est pas associée de la soclélé civile et si en
fait la subvention, procure un avantage au personnel . Il résulte de ces
solutions que, pour des .aubventions effectivement utilisées pour la
constrmslion, l'entreprise doit s>bpp,orter l'impôt sur les sociétés au
taux de 50 p . 100, tandis que la société civle, si elle est soumise
à i'irupbl sur tes sociétés, devra supporter également l'impôt de
51) p . 000 sur sa recette de subvention . En outre, la société versante
ne pourra effectuer, par la suite, aucun amortissement sur les •
r„nslruclions réalisées puisqu'elle n'est pas propriétaire de celles-ci
et que le droit lui a été •retiré de pouvoir amortir à la place les parts
sociales de la société civile . En définitive, chaque surnrne de 025 NF
destinée à la construction de maisons «s'Ocres peut donnée lieu
hctuellement au paiement d'un impôt de 0,75 NF, en dehors tien
entendu de toutes les taxes afférentes à ia construction . Celle situa-
tion ne peut d'ailleurs pas être modifiée par de nombreuses sociétés
qui ; par style de l'existence d'emprunts obligataires, bénéficient de
la clause s pari passa •, ne peuvent construire elles-mémés avec le
secours de préts hypothécaires du Crédit foncier Au surplus, on ne
voit pas pourquoi une société pourrait élite contrainte,- . par des
mesures fiscales mal étudiées, de renoncer à une organisation mise
c: : place par le ” lé islatet► r après étude minutieuse de la •s i tuation
Il lut demande quelles mesures l'admini s tration compte prendre . en
accord avec le ministère de la construction, pour remédier à celle
situation anormale,

4MIg . — 23 mars 19G0. — M . , Weinman demande à M . le ministre
den finances st des affaires éoonemiques : fo la composition du
conseil d'administration et du capital de la Société centrale pour
l'équipement du teritoire ; 2° l'importance des opérations réalisées su
cours des dermite exercices et les chiffres caractéristiques de sa
situation financière.

4897. — 23 mars 1960. — M . Poudesigns demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques sur quelles bases vont étre
imposés les viticulteurs qui, en raison des conditions atmosphériques
défavorables, n'ont pu atteindre pour la récolte 1959, môme après
concentration, le de_ré minimum légal et ont dû . de ce fait, vendre
leur vin à la distillerie en Jrénéliciant du transfert.

4901 — 23 mars 1960. — M . Dorsy expose à M . le ministre des
finances et des affaires économiques que, suivant l 'article J6 de
l'annexe lit au code général des impôts, le portefeuille est réévalué
litre par titre, et lui demande si une société commerciale, q ui détient
dans son portefeuille Ln00 actions d ' une autre société, peut se
borner à réévaluer, lors de la revisinn obligatoire du bilan, confor-
mément à la note administrative du G janvier 1150, à la clôture
d ' un premier exercice, 5011 actions seulement, en se réservant de
r+iévaluer ultérieurctnent, dans les délais prescrits, les 500 restantes.

4904. — 23 mars 1960 . — M . Rémy Montagne demande à M . le
ministre des finances et des affaires économiques : 1° s'il est
exact que la ° part-* de revenu constitue l'unité de taxation h
l'impôt annuel unique sur le revenu des personnes physiques;
2° stil est exact que le barème actuelle de cet impôt (loi n o 59-1572
du 213 décembre 1'91'él, art . 18) concerne les contribuables titu-'
laires de deux ° paris ° ; 3° dans l'affirmative, s'il ' ne serait pas
plus logique de profiler de la prochaine revrsion dudit barème
(ordonnée par. l'article l i de la lei précitée) en l'établissant pour
une „ part et ce, dans un souci de clarté vis-à-vis . descontri
buables.

4905. — 23 mars 1910. '— M . Mondon demande à M . te ministre
des finances et des affaires économiques: 1° quelle interprétation
il y a lieu, de donner à l'article 1619 septies du code général des
impôts, quant à la nullllé de la procédure, dans le . cas où le
cnnlrnbuable n'a pas été avisé de' la possibilité de se faire assister
tins un conseil de son choix lors d'une vérification fiscale ; 2° dans
le cas où celte nullité serait amie :.5e, si' l'administration n la pns-
sibililé de reprendre l'enquête et d'engager une nouvelle procédure.

4906. — 23 mars 1960 . — M . Philippe Vayren expose à M . le minis-
tre des finances et des affaires économiques qu'un grand nombre
de petits salariés avaient pu partir en vacances l'an dernier gràce
à la location d ' une chambre dans de petites localités de campagne
mais glue la chose ne ,pourra - se reproduire celle année, les ser-
vices du ministère des finances ayant décidé d'im p oser ces locations
à l'année comme louag e de chambres meublées ; il lui demande
s'il ne serait pas possible d'exonérer d'impôt et de patente ce
genre de location . dans la mesure où elle est limitée à la période
des vacances scolaires . '

4138 . — 19 mars 19x30 M. Palmons a pelle l'attention de M . le
secrétaire d'Elat aux finances .st ..paix affaires économiques sur. les
dispositions de la loi du 28 décembre 1959, portant aménagements
fiscaux concernant la patente, des établissements . saisonniers et lui
demande de lui préciser . si l'exonération saisonnirre accordée s 'ap-
plique également aux locaux toués en meublés. En effet, ceux-cl, qui
contribuent à la prospérité de certaines petites stations de montagne,
ne peuvent acquitter une patente annuelle pour seulement quelques
semaines d'exploitation.

4880 — 22 mars 1960. — M . Japiot expose à M . le secrétaire d'Etat
aux finances et aux affaires économiques l'anomalie choquante
selon laquelle, au regard de la surtaxe progressive, une personne
'titulaire de la carte d'Invalide a droit à une part et dente st elle
n'est pas mariée et une part seulement si elle t'est . Il lui demande,
en conséquence, s'il compte remédier à cette situation par des dispos.
sillons nouvelles .

	

.

INDUSTRIE

4835 . - 18 mars 1960. — M . Elrrard, devant les incidents sérieux
survenus le jeudi 21 janvier à Lacq et qui ont nuis en péril la vie
de plus de trente membres du personnel, attire I'atlentlo,i de M . le
ministre de l'industrie sur la idgltimlté • d'accorder une prime de
risque ou d'insalubrité au personnel ouvrier, ingénieurs et cadrés
Intéressés, qui devraient, en outre bénéficier d'un congé supplé- '
mentaire pour travaux insalubres. Il lui demande quelles sent les
dispositions qu'Il compte prendre 'à cet égard .
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487!. — 2 2 mars 1960. — M . Lobas demande à M . te ministre de
l ' industrie si, au montent oit le Gouvernement parie sais rare! de
décentralisation industrielle, il lui parait nmimai de décider en
haut lieu qat: la fourniture en combustibles d'hôpitaux, adjugée
jusqu'ici après appel d'offre, soli désormais nrservée, par ordre admi-
nistratif et ce, vinés un appel d'offre du 5 mars 1960, aux fabricants
et fournisseu rs du Nord et du Pas-de-Calais. 11 lui fait remarquer
que, au montent oie les pouvoirs publies affirment s' e ténesser au
sort de l'économie de régions peu industrialismes et où fa c : ;ae a g ri-
cole est à son phis haut point, une telle décision enurerncinenitile
ne peut que perler le plus grand lori à des activités irdustrielles
locales existant depuis de très longues années, au ira'æ de nos
porcs secondaires (Granville, par exemple) et aux ouvriers employés
dans les usines et port du littoral cornant.

INFORMATION

4876 . — 2 mars 1%0. — M . !.apeyruese espnse à M . le ministre
de l 'information que l'arrété du 8 janvier Bled oblige tout possuseeur
d'un véhicule automobile à faire in-taller on dispositif antiparesile
agréé ou autorisé par l 'administration de la radio-télévision fran-
çaise, méme si ce véhicule est déjà muni d'un dispositif antipara-
site en raison de l'usage d'un récepteur auto-radio . II lui sigila ;e
que de nombreux dispositifs antiparasites auto-radio euni aussi
efficaces, sinon plus, que ceux qui viennent de recevoir l'agrément,
mais ne peuvent porter le numéro d'agrément ou d'anturisalion
rendu obligatoire par ledit arrété, en raison du fait qu'ils ont été
Installés antétieurernent à la publication de l'arrèté et pertuis
depuis trois ou quatre années . Il lui signale que l'auditeu r d'un
récepteur auto-radio paie une redevance radiophonique supplémen-
taire s'ajoutant à celte du. récepteur dernestique et que, si celle
obligation de remplacer un dispositif efficace rie portant pas la
mention «Mit . li T . F. • par un nouveau dispositif limitant ladite
mention est maintenue, ledit auditeur sera doubleinent pénalisé
pour avoir été depuis longtemps un fidèle auditeur acquillant .deux
taxes . Il lui demande : 1. quelles mesures il compte prendre pour
informer avant le 1' avril, date limite prévue par le décret, les
usagers et pour instituer un conir'le par les électriciens matis de
la carte professionnelle qui, pour un simple droit de visite à n'oindre
frais, pourraient apposer sur les dispositifs installés préalablement
au décret un estampille mettant en règle au retard du décret les
automobilistes en leur évitant are inutile dé p ense de 20 NF ; 2. s'il
est exact que certains des dispositifs autorisés sont dès maintenant
jugés lnsuffisanls et devront une fois de phis étre rem p lacés au seul
profit des fabricants de dispnsurite ; :t si un report de la date limite
ne permettrait pas, dès maintenant, d ' él aller attentivement l ' en-
semble de tics rit, particuliers et de supprimer à !a fais ries dépenses
par double emploi aux automobilistes et des pénalités à ceux qui,
de brome foi . estiment étre en règle pour avoir depuis longtemps
antiparasité leur véhicule.

4803 . — `L3 man 1960. — M . Diligent expose à M . le ministre de
l'information que, si le statut de la B . T . F. •' été promaigué, son
bénéfice n'en est p as étendu aux journalistes du journal parlé, dent
un statut spécial voit fixer le sort . Ce accord ayant été réalisé eu ro
le directeur die journal parlé et les syndicats, Il lui demande où se
trouve actnelletnent ce lexie et quand il pourra entrer en vigueur,
alors qu'il devrait l'@ire depuis le jr•janvier 1960.

— 19 mars 1960 . — M. Le Roy Ladurie expose à M. le ministre
de l ' intérieur que le cocotté interministériel permanent pour l ' amé-
nagement de la région parisienne, stans sa s ; nee du 14 mars 1960,
a décidé la créatlen dune société civile d'études chargée, entre
autres, du projet de marché des halles des fru!! et légumes qui
doit étre édifié à Rungis (Selnel ; que, d'autre part, la tétévisinn
française a consacré aux rouliers une émission au cours de laquelle
Il a été question d'un projet de gare routière qui serait également
minée à Rungis par une seciélé privée . II lui demande : l e s'il est
exact que pour l'édillention de celte gare routière l'adfninislralion'ait
concédé à ladite société privée un ter rain lui appartenant ; que
par eontr., pour l'édilleaion du rnan;hé des balles des fruits et
légumes, l'administration' soit sur le point d'acheter un terrain
contigu du précédent, mais appartenant à un propriétaire privé ; 2° si
le r .biché et la gare routière de Rungis seront gérés par une seule
et ''tétine société et, dans ce sas quelle sera la forme juridique cio
cet .e société . Si, au contraire, ces deux organismes relèveront de
deux sociétés disltnctes . Et dans l'un ou l'autre cas, comment s'exer-
cera le contrôle de l ' lilat afin d 'assurer atix producteurs, aux lems-
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rleurs, aux coter erçerit5 et pitis généra lernnnt à lotis les usagers,
bénéttee des div eers services aux rruailcures conditions.

4808. — 23 mars 1960. — M. Philippe .Vayron expose à M . le minis-
tre de l ' intérieur que son administration venant, en vertu d'aceords
antérieurs, de se rendre propriétaire des irnmeunles anciennement
occupés par la Société de Saint-Gobain, sis rue' et placé des Saus-
saies et rue Cambacérès, à Paris, et devapt y Transférer des services
actuellement installés à la Cité administ rative des Ternes, sembla

4523 . — 18 mars 1960. — M. 8eitdinger expose lu M . le ministre de
la justice qu'en dateurs des attributions nunuales des greffiers des
toms et tribunaux des autres cour d'appel, les greffiers de la cour
d'appel de Colmar ont des attributions fiscales et juridictionnelles.
Il lui demande : le quelles sont les raisons pour lesquelles ces fune-
:iounair•es ont été percutent et simplement assimilés, quant à leurs
indices, aux greffiers des autres cours ; 2. quelles sont les taisons
pour lesquelles les indices de ces fonctionnaires, tous titulaires d'un
examen professionnel et avant des attributions supérieures à leurs
collègues greffiers chefs de greffe des autres cours d'appel, dont la
majorité ne peut se prévaloir d'aucun examen professionnel, ne sont
pas, pour le moins, égaux à ceux desdits lonctionnaires.

4824. — 18 mars 1900 . — M . Seitlinger expose à M . le ministre de
la justice que par décret n e d0-1141 du !I février 1960, il a été alloué
aux attaches de justice et aux fonctionnaires des pelles et dus secré-
tariats de parquet une indemnité forfaitaire destinée à rémunérer les
sujétions de toute nature que ces agents sont appelés à rencontrer
dans l'exercice de leurs fonctions et à tenir compte des responsa-
bilités particulières ainsi que des travaux supplémentaires auxquels
ils sont' astreints dans l'accomplissement de leur service Cutnple
tenu du particularisme de la lé g islation en Alsace-Lorraine, des attri-
butions Escales et juridictionnelles des greffiers des départements du
Rhin et de la Moselle, il lui demande les raisons pour lesque ;les ces
fonctionnaires ne bénéficient pas de la méme indemnité que celle
allouée par l'article 3 du décret précité aux chefs de service de
greffe et aux greffiers exerçant leurs fonctions à la cour d'appel de
Paria, soit une rnajuiratien de 80 NF, et quelles sent les mesures
qu'il compte prendre puer remédier à cet nit de couses.

479* . — 16 mars 1960. — M. Malouin Ifafid expose h M . le ministre
de ta santé publique et de la population que, tant par les informa -
tions de ses services, que par ses voyages en Algérie, il n'ignore pas
que des régions populeuses manquent totalement de docteurs en
médecine . Il lui précise que la sous-préfecture de Sidi Afch (bougie),
qui totalise plus de 100.000 habitants, est dépourvue aussi bien de
médecin que de pharmacien et cela depuis plus d'une année . lieu-
reusement les docteurs militaires préteut gratuitement leur concours
à la population civile ; leur nombre est toutefois limité . Devant la
carence surtout des médecins à se faire nommer ou à s'installer
dans des localités d ' Algérie, chacun a appris, avec satisfaction qu'il
envisagerait — pour y remédier — la nomination ou l'installation
de médecins étran"ers, de sentiments pré-français certains, dont les
dipiûm qs seraient notnologués . U lui demande si cette bonne nou-
velle est exacte et dans l'affirmative, 'ce délais de sa réalisation
fortement attendue.

4842 . — 19 mars 1900 . Mme Thome-Patenôtre appelle l'attention
de M . le ministre de la santé politique et de la population sur la
situation des jeunes enfants • mongoliens n pour lesquels, à partir
de l'âge de vingt ans, les parents ne bénéficient plus des prestations
servies par la sécurité sociale. Or, ces enfants, de par leur état de
santé, seront toujours dans l'impossibilité de gagner leur vie et res-
teront ainsi à la charge de leurs parents (ainsi, d'ailleurs, que l'ad-
met l'administration des finances au regard de leur imposition),
sens toutefois étre admis au bénéfice d'une loi dont Ils devraient
étre les premiers intéressés . Elle lui demande s'il ne serait pas pos-
sible, dans le cadre de la réforme de la sécurité sociale, actuelle-
ment à l'élude, d'envisager de continuer à servir aux parents les
prestations prévues en cas de maladie pour ces enfants lorsqu'ils
ont atteint l'âge de vingt ans et peuvent toujours Ore considérés
comme des mineurs ou des incapables.

devoir supprimer totalement deux restaurants dont la clientèle est
constituée par de nombreux travailleurs du quartier ; que, pendant
des décades, les services de la société venderesse ont pu fondiez' .
lier .nonuelement en meus temps que les restaurants en question
et saris qu ' il en résulte aucune gène ; que la surface utile de
bureaux récupérés par suite de l 'expropriation de Saint-Gobain
semble étre au mous trois fois . plus cs,nsidtrrable que celle du
Centre des Ternes ; qu ' il appariait donc que la suppression des coin-
men•es sur id place des Saussaies .ne s'impose uullemenl et que,
d'outre part, les levers venant à l'Etat du fait de ces cutnrnerces
ne serai . et pas négligeables pour le budget . Il lui demande : 1° s'il
ne croit pas devoir n'étudier la possibilité de laisser, tiuut en pre-
nant toutes précautions utiles pour que les locaux e n nnu :ercieux et
ceux de son administration soient nettement séparés, à leur place
les commerçants dont l 'éviction créerait un grand trouble dams
la populat ion active de ce quartier ; 2. quel est le mutant dis
ind . :uulités offertes aux commerçants en question et quel p umtrail
titre le loyer payé par ceux-ci au Trésor s'ils étaient maintenus
dans les lieux .

TANTE PUBLIQUE ET POPULATION

JUSTICE
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UN . — 23 mars 1960. — M. Poudevigne demande à M. le ministre
de la santé publique et de la population : f° quel était l'effectif total
des personnes en traitement dans les asiles d'aliénés et hôpitaux
psychiatriques de ia France metropolilaine au pu janvier des années
MO, 19 ;1, 1912, 1913 et 191i ; 3e quels ont été les décès enregistrés

' dans les mnémes établissements pendent les mémes amides.

TRAVAUX PUBLIC& ET TPAN$PORT$

4773. — f0 mars 1960 . — M . Carter informe M . le ministre des
travaux publics et aies transports qu'il n d pas été satisfait par sa
réponse du 16 mars 1960 à la question n° 3637 relati v e à l'état des
trottoirs et accotements des routes nationales aux a, proches de Paris,
et notamment de la R . N . 7 . II prend acte des instructions données
aux préfets en ce qui concerne la police de l 'affichage — en e ;'étant
une amélioration de la situation sur ce point, mais, pour ce qui a trait
à l'entretien proprement dit ses accessoires des voies en cause, il
regrette que les -explications fournies équivalent à un véritable aveu
d'impuissance . II pensait qu'il n'était pas au-dessus des possibilités
d'un pays comme la France d'enlever chardons et orties sur les voies
d'accès à sa prestigieuse capitale, de déverser quelques tonnes de
graviers sur les trottoirs boueux desdites voies, enfin d'en faire curer
régulièrement les caniveaux. il ne s'agit là que de problèmes de
gestion administrative courante, qui nécessitent plus de soin et
d'attention que d'argent, et dont la solution ne requiert que des
dépenses très réduites par rapport à la confection des chaussées
elles-mémes • au demeurant, on se demande pourquoi ces questions,
résolues de façon parfaite dans la plupart des pays européens, ne le
seraient pas en France . Il lui demande, en fonction des observations
qui précédent, les dispositions pratiques qu'il entend prendre dès
cette année — non seulement sur la -R. - N . n° 7 mais sur les
entres routes nationales — pour remédier, en liaison avec le minis-
tère de l'intérieur si le concours des collectivités locales est néces-
saire, à un étal de choses qui devrait avoir pris fin au début de la.
saison touristique.

LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECIr1TES
auxquelles O n'a pas été répondu dans le délai
supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel.

(Application de l'article 138 [alinéas 4 et et du règlement.)

PREMIER MINïS7flE

4473 . — 22 février 1960. — M. Fouques-Dupare rappelle à W. I.
Premier ministre qu'en octobre 1968 une collecte de fonds fut
effectuée, dans le département d'Oran, par un officie' supérieur
exerçant à l'époque des fonctions administratives . Cette collecte, à
laquelle tous les contribuables étaient conviés et à laquelle la
grande presse métropolitaine accorda son attent' in, réclamait le
versement d'un pourcentage prélevé sur la vente de claque hecto-
litre de vin récolté par les agriculteurs, ainsi que d'un pourcen-
tage sur les salaires, qui intéressait plus particulièrement les ladrts-
triels et commerçants ; cette deinière taxe fut même officiellement
prévue sur tes feuilles de déclaration de la sécurité sociale, habi-
litée pour la circonstance à recueillir ces fonds. Ladite collecte,
annoncée par les journaux locaux ainsi que par une campagne
d'affiches, prit le nom de Campagne de solidarité communale . Suivant
certains renseignements (Ecko d'Oran du 27 octobre 1968), les sommes
ainsi obtenues dépassèrent le milliard. I1 lui demande : 1' quel fut
exactement le montant des sommes ainsi réunies ; 2' canaient s'est
effectuée la répartition entre les communes ; 3° pour quelle raison
la commune d'Oran, dont les citoyens furent ainsi taxés, n'a encore
bénéficié d'aucune répartition ; 4° en tout état de cause, quelle a été
l'affectation des sommes importantes ainsi collectées.

AFFAIRES ETRANGERES

4427. — 18 février 1989. — M. Davout* expose à M. te sultelstrs
des affairas élv.nprse que l'équivalence -avee les certificats de
licence de Français délivrés en France a été accordée pour les
certilleata d'études littéraires générales (propédeutique) et de litté-
rature française délivrés à l'université de Saigon. Cette équivalence
a, per contre, et contre toute logique, été refusée pour le troisième
certificat de licence : celui de grammaire et philosophie françaises.
Il résulte de cette disposition de graves inconvénients dont le
moindre n'est pas de détourner de ces études les meilleurs candi-
dats. Or, il apparaît que par leur sérieux, la qualité de leur travail
et le niveau des études poursuivies, les étudiants de tette université
étrangère méritent que Yen revienne sur ce refus . Il demande quelles
dispositions sont envisagées peur qua malt accordé* l'équivalence
souhaitée.

EDUCATiOM NATIONALE

4384. — 15 février 1960. — M. !rocas ayant pris connaissance
d'une déclaration remise à la presse par un comité dit de coordina-
tion des étudiants africains, malgaches et antilo-guyanais de l'uni-
versité de Toulouse aux termes de laquelle l'explosion de la bombe
atomique française serait • un acte criminel à l'égard de l'humanité
et de l'histoire s (sic) demande à M. le ministre de Pb'-catlen
nationale quelles sanctions il compte prendre contre les auteurs
de cette insolente et haineuse manifestation.

4416. — 18 février 1960. — M. Guy Fric demande à M. le ministre
de l'éducrf;on national si les fonctionnaires de l'enseignement
sont autorisés à participer activement, dans l'exercice de leurs
?entions,, comme promoteurs pour la distribution de listes de pro-
testations destinées à contester la valeur d'une loi votée par le
Parlement et d'utiliser leurs élèves à des fins non scolaires.

FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES

4290 — 6 février 1880. — M. Merlette expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que, d'après b loi ;ïe réforme
fiscale, les déficits des diverses ectiv tés prof'usionnelles . des contri-
buables sont immédiatement déductibles Litégralement pour le
calcul des bases de l'impôt sur le revenu des personnes physiques.
Par contre, d'après l'article 24 de la loi, les bases de la taxation
à la taxe complémentaire sont sommiers aux mêmes régies que
l'ancienne taxe proportionnelle. Il -en résilie que, peur le calmtl
de celle-el, les déficits restent reportables pendant cinq ans. Il est
demandé ai l'administration est bien d a :cerd avec cette solution
qui parait s'Imposer d'après Ies testes clairs et précis des articles' 24
et28delaloL
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4282. — 8 février 1960. — M. Mariette expose à M. te etnlatre des
finances et des effares économiques que l'article 19, f V1, de la kit
de réforme fiscale interdit aux sociétés anonymes de prendre A leur
charge l'impôt de 24 p. 100 applicable sus produits répartis sotiiMr
ment aux administrateurs. II est demandé : 1' si la règle s'applique
aux jetons de présence qui sont un remboursement de travail et non
un produit distribué. Au surplus, le montant annuel et les modalités
rie calcul des jetons de présence sont décidés en général pour une
durée indéterminée, la mesures étant valable jusqu'à décision
contraire ; 2' dans l'affirmative, si les décisions prises avant l'entrée
en vigueur de la loi du 28 décembre 1959 ne doivent pas être
considérées comme étant juridiquement toujours valable., en raison
du principe de la non-rétroactivité des lois et du fait que, dans ce
cas, le calcul de l'imputation au titre de l'impôt unique ne peut faire
aucune difficulté ; tout au contraire, ce calcul se fait sur une moulu
ronde ; 3' ais cas où les solutions ci-dessus ne pourraient être
admises, et vu l'impossibilité de changer . avant la réunion de la plus
prochaine assemblée annuelle, si la prise en charge de la retenue
à la source ne peut être réalisée, même après le 1'' janvier 1960
mais pour des émoluments se rapportant à une période antérieure i
cette date ; 4' si la prise en charge reste autorisée pour le paiement
de répartitions en général décidées avant le 1" janvier 1W0, mats
non encore mires en paiement à cette date.

4213 . - 6 février 1960. --- M. Mariette expose à M. le ministre dM
finances et des affaires économiques que les travailleurs frontaliers,
qui sont généralement de pauvres ouvriers, ont présentement à sup-
porter l'impôt forfaitaire de 5 p . 160 sur leurs . 'alaires sequin à
l'étranger, cette taxation étant exigible à titre impôt cédulaire per-
sonnel La loi de réforme fiscale du 28 décembre 1159 ayant supprlMé
les Iaspéts cédulaires; y compris l'impôt forfaitaire de 5 P . 180 mer
les bénéfices non commerciaux, les modestes contribuables en ques-
tion devraient logique m:st être libérés de leur lampât de S p. 188 qui
ne peut avoir via-à-vis d'eux te caractère rune taxe indirecte à la

charge de d'impôt téné ral
qfaut

ui
tenir
est la coMreepsar~tie de

dans
la
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de Flmpét cédulaire. De plus, la déduction de l'Impôt de 5 p. 100
pour le ratent du nouvel impôt ne serait que très partielle puisque
la taxe forfaitaire est calculée sur le brut . II est demandé si l'admi-
nistration envisage de donner une réponse favorable à ce problème
délicat.

4284. — 6 février 1980 . — M. Merllte expose à M. I. ministre des -
animes et des affaires écenemlgwe que, d'après l'article 89 de la
lot de réforme fiscale, l'article 46 du code des impôts est modifié en
ee sens que les indices de réévaluation sont désormais établis sur de
ruauzveLies lasses. n doit es résulter que la réévaheatioa etfeetu4e sur
la base des indices anciens .t'est pires paisible à dater de Feutrée ea
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vigueur de la loi du 28 décembre 1959 . Il est demandé : 1° si cette
ablution est bien exacte ; 2" dans l'affirmative, à partir de quelle
date l'ancienne réévaluation cesse de pouvoir être possible et si elle
peut, ou non, être réalisée encore au bilan du 31 décembre 1959,
étant observé, à ce sujet, que la loi du - 28 décembre a été publiée
au Journal officiel du 29 décembre, lequel est arrivé aux préfectures
et sous-préfectures, en général, le 30 décembre ; la loi semblerait
donc, en général, applicable un jour franc après, soit seulement le
1" janvier 1960.

4285 . — 6 février 1960. — M. Mariotte expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que les personnes domiciliées
en France et recevant des salaires de personnes établies hors de

. France sont tenues de verser elles-mêmes au percepteur l 'impôt
de 5 p. 100. Or, la loi de réforme fiscale semble devoir modifier cette

façon d'opérer d'après les principes suivants : 1° si la taxation du
salaire est réservée au pays étranger par convention diplomatique,
il ne peut être question de faire supporter au salarié l'impôt de
5 p . 100, pas plus d'ailleurs, que l'impôt sur le revenu des person-
nes physiques ; 20 si la taxation doit avoir lieu en France, il semble
inutile de faire opérer le versement de l'impôt de 5 p. 100, puisque
celui-ci doit ensuite venir en déduction pour l'impôt sur le revenu
des personnes physiques . Il serait plus simple de laisser le soin
à l'inspecteur de faire lui-même les calculs d'après la déclaration
du redevable et de lui notifier la note à payer par voie de rôles.
Il est demandé si les solutions ci-dessus peuvent être considérées

- comme exactes, et si des masures d 'exécution seront prises à ce
sujet.

4266 . — 6 février 1960 . — M. Mariotte expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques que, d'après la réforme fiscale,
les déficits des immeubles . de plaisance ne sont pas déductibles pour
le calcul de l'impôt sur le revenu des personnes physiques . Il est,
demandé : 1° toute résidence secondaire ne pouvant être assimilée
à un immeuble de plaisance, ne faut-il pas aussi admettre une
valeur locative d'une certaine importance ; 2° le déficit d'un
immeuble de plaisance restant déductible pour la taxe complémen-
taire, ne faut-il pas en déduire que le revenu taxé pour la taxe
complémentaire doit être pris en considération pour l 'impôt sur le
revenu global. Autrement dit, le déficit d'un immeuble de plai-
sance ne devrait-il pas se compenser éventuellement avec les reve-
nus d'autres immeubles, la différence positive, constituant le revenu
de la cédule foncière, devant seule être prise en considération pour
le revenu _ global.

4287. — 6 février 1960 . — M. Frédéric-Dupont demande à M. le
ministre des finances et des affaires économiques si les citoyens
français résidant en France et qui, à la suite des mesures de
rétorsion et de blocage ordonnées par les gouvernements tunisien
ou marocain, ne peuvnt faire transférer en France les revenus
de biens mobiliers ou immobiliers dont ils sont propriétaires dans
les anciens protectorats, sont passibles -des impôts afférents à ces
revenus et doivent en acquitter le montant.

4289. — 8 février 1960. M. Missoffe attire l'attention de M. le
ministre des finances et des affaires économiques sur la situation
des personnes titulaires d'un titre de pension, ou avantage quel-
conque qui, se trouvant sans domicile, sont dans l'impossibilité
pratique de percevoir les arrérages de leur pension au moment
même où la précarité de leur situation en rend la perception plus
indispensable que jamais. II lui demande quelles solutions pourraient
être envisagées dans ce cas.

4293. — 9 février 1960. — M. Fréville expose à M. le ministre des
finances et des affaires économiques le cas suivant : suivant acte
reçu par notaire, le 11 mars 1959, M . T . .., ouvrier retraité, et son
fils, simple manoeuvre, ont procédé, entre eux, à la licitation amiable
d'une petite maison d'habitation constituant leur domicile commun ;
cette maison a été rachetée en totalité par le fils moyennant un
prix immédiatement converti en l'obligation, à sa charge, de loger
son père, le nourrir à sa table, le chauffer, l'éclairer, le blanchir,
le soigner, tant en santé qu'en maladie, et lui faire donner tous
les soins médicaux, chirurgicaux et pharmaceutiques, le tout jusqu'au
décès du père ; l'acte stipule, en outre, que le père, au lieu et
place de ces prestations, aura, à tout moment, le droit d'exiger
de son fils le service d'une rente annuelle et viagère de 800 nou-
veaux francs en espèces à la charge de prévenir le débirentier un
mois à l'avance par lettre recommandée . Lors de l'enregistrement,
il a été perçu le droit de vente d'immeuble à usage d'habitation
au taux réduit de 4,20 p. 100 (1,40 + 1,60 + 1,20) sur le prix s'élevant
b 700.000 francs, soit 29.400 francs. L'administration revient sur
cette perception qui ne lui parait pas conforme aux prescriptions
de l'article 638 (théorie des dispositions dépendantes) et estime que
la dispsoition principale de la convention doit s'analyser en réalité,
en droit fiscal, en un bail à nourriture à vie donnant ouverture au
droit de 12 p. 100 sur le prix et réclame, en conséquence, au fils
un supplément de 546 nouveaux francs . Se référant à la réponse ,

donnée le 23 octobre 1959 à la question écrite n° 305 (Sénat), il lut
demande : 1° si, d'une manière générale, les termes de la réponse
ministérielle du 23 octobre 1959 doivent être maintenus ; 2° si, .sur
le plan particulier de la situation relatée, la réclamation de l'inspec-
teur de l'enregistrement est fondée.

4300. — . 9 février 1960. — M . Davoust demande à M . le ministre
des finances et des affaires économiques : 1° si, avec toutes les
conséquences de droit, il considère que la perception des droits
de places et de stationnement, taxes assimilées aux contributions
indirectes, est une opération fiscale, que cette perception soit assurée
par les préposés directs des communes ou par des adjudicataires
reconnus par une jurisprudence unanime « nécessairement préposés
des communes à la perception des droits qui leur sont affermés s ;
2° si, dans ces conditions, il estime que doit être confirmé l'avis
qui a été porté , à la connaissance des fonctionnaires de l'adminis-
tration des contributions directes dans le bulletin officiel de cette
adminitsration (1952-2477) reconnaissant que les adjudicataires, conces-
sionnaires et fermiers de droits communaux se trouvent exemptés
de la contribution pour frais de chambres et bourses de commerce,
leur activité étant spécifiquement non commerciale . .

4304. — 10 février 1960. — M. Philippe Vayron demande à
M. le ministre des finances et des affaires économiques si un
débitant de boissons à consommer sur place, ayant une licence de
4' catégorie, dont le renouvellement du bail a été refusé par la
propriétaire de l'immeuble où est exploité l' fonds en vertu de
.article 8 du décret du 30 septembre 1953 et qui est, par suite,
évincé des locaux commerciaux qu ' il occupe, peut, en renonçant
à sa licence qui demeure sa propriété, bénéficier des exonérations
fiscales prévues par l'article 41 bis du code général des impôts en
cas de plus-value d'actif.

4306. — lb février 7960. — M. Menri Buot expose à M. It ministre
des finances et des affaires économiques' qu'un propriétaire habitant
sa propre maison a déduit, pour la détermination de son revenu
foncier, des dépenses de réfection des peintures intérieures et que
l'inspecteur des contributions directes n'admet pas cette déduction
sous prétexte qu'il s'agit de dépenses d'ordre locatif. Il lui demande
si une telle interprétation n'est pas contraire à la loi, laquelle ne
fait aucune distinction suivant la nature des réparations.

4311 . — 10 février 1960. — M. Boscary Monsservin expose à M . le
secrétaire d'Etat au commerce intérieur que, dans une réponse
à la question n' 2762 (Journal officiel du 30 janvier 1960), il a
indiqué les conditions d'application du régime général des marges
de , distribution, et notamment celle de la marge D. F., dite e contrac-
tée s, dans le cas de vente au détail par un grossiste ou par un
détaillant s'approvisionnant en fabrique . Il demande quel est le
régime normalement et généralement applicable en l'absence de
fixation de ladite marge D . F . dans les arrêtés ministériels, et notam- .
ment s'il y a alors cumul des marges de gros et de détail.

4324. — 11 février 1960. — M. Fenton demande à M . le-ministre
des finances et des affaires économiques de lui faire connaître les
coefficients normaux utilisés par l'administration des contributions
pour déterminer, en ce qui concerne les commerces de pâtisserie
et confiserie : 1' le pourcentage du chiffre d'affaires' imposable par
rapport aux bénéfices ; 2° le pourcentage du chiffre d'affaires impo-
sable par rapport aux achats ; 3° le pourcentage des achats pouvant
être effectués sans facture (la production de celles-ci n'étant pas
toujours obligatoire en ce qui concerne la pâtisserie) par rapport
aux achats facturés.

4360. ,— 13 février 1960. — M. Voilquin demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques comment doivent être
classées l'aviculture et l'élevage de lapins dans le monde rural au
regard des contributions directes . S'agit-il d'agriculteurs, d'éleveurs
ou de commerçants.

4378 . — 14 février 1960. — M. Lombard expose à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que, par acte notarié passé
en septembre 1959, un sieur X. .. a vendu à un sieur Y. . . une maison
à usage d'habitation, sise à Brest, moyennant un prix de 2.800.000 F
(28.000 NF), couverte immédiatement en l'obligation pour l'acqué-
reur de nourrir, loger et entretenir le vendeur sa vie durant . Les
parties à l'acte demandèrent le bénéfice des exonérations fiscales
résultant de l'article 1372 nouveau du code général des impôts.
L'enregistrement donna son accord et appliqua le taux réduit de
4,20 p. 100. L'administration, revenant sur sa décision antérieure,
vient de faire savoir qu'elle estimait être en droit de percevoir un
droit de 12 p. 100 en se fondant sur l'article 638 du code général
des impôts, puisque s'agissant d'un contrat comprenant une vente
et un bail à nourriture, elle a la possibilité d'assujettir le contrat
au droit le plus élevé applicable à l'une des deux dispositions ainsi
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analysées. La position de l'administration, qui s'appuie Fur une
réponse de M . le ministre des finances en date du 23 octobre 1959
(indicateur de l'enregistrement p' 9904), apparaît contestable, sur-
tout lorsqu 'on la rapproche d' une réponse du même ministère
(R . S. E. F . à M . Georges, député, 1. O. du 9 mars 1955), deux dispo-
sitions dépendantes l'une de l'autre donnant ouverture l'une à un
droit progressif (droit de vente), l'autre à un droit proportionnel
(droit de bail à nourriture) ne pouvant permettre à l'administration,
si a priori elle n'admet pas que certaines ventes peuvent bénéficier
de l'exonération fiscale prévue par l'article 1371 octies ancien du
code général des impôts, de prétendre que de telles dispositions
donnent ouverture à des droits de régimes différents Il est en
effet, certain que dans un cas tel que celui-ci, si l'administration
n'admet pas l'application du régime privilégié résultant de l'article
1372 nouveau du code général des impôts, ce n'est pas le taux
de 12 p.-100 qui devrait être appliqué, le contrat de vente en cause
ne pouvant donner qu 'ouverture au droit de vente d 'immeuble au
tarif de droit commun ; soit 16 p . 100 . II lui demande si la position
prise par l'administration ne lui ' semble pas contraire à l'esprit de
la législation actuelle, qui tend, à l'aide d'exonérations fiscales
substantielles, à favoriser l'accession à la propriété immobilière,
autant que sur le plan humain, la conversion d'un prix de vente
d'immeuble en l 'obligation de nourrir, loger et entretenir le vendeur
présente un double intérêt, savoir : 1° pour le vendeur, l'assurance
de vieux jours à l'abri du besoin ; 2° pour l'acquéreur — aux moyens
financiers limités — la possibilité de devenir propriétaire d'un loge-
ment à des conditions Plus faciles.

4424. — 19 février 1960. — M. Cathala expose à M . le ministre des
finances et des 'affaires économiques que les commerçants, indus .
triels et artisans soumis au régime du forfait en matière de taxe
proportionnelle des bénéfices commerciaux doivent remettre à fins .
pecteur des contributions . directes, avant le 1" février, une déclara-
tion indiquant pour l'année précédente, notamment le montant de
leurs achats. Il demande : si le montant des achats doit s'entendre
du chiffre donné par la comptabilité (sommes inscrites au débit du
compte achats et comprenant les escomptes de règlement déduits
sur les factures conformément aux dispositions du plan comptable
général), ou au contraire de ce chiffre diminué de la valeur des
marchandises que l'exploitant a prélevées dans son magasin pour
son usage personnel ou celui de sa famille ; 2" si le contribuable,
qui a indiqué sur sa formule de déclaration le montant des achats
résultant de sa comptabilité sans en retrancher la valeur de sa
consommation personnelle ou familiale, mais dont le chiffre des
recettes n 'est pas contesté doit, en principe, être considéré comme
ayant souscrit une déclaration inexacte et peut voir ses impositions
des années non prescrites remises en cause par l'administration.

4434 . — 19 février 1960 . — M. Baudis demande à M. le ministre
des finances et des affaires économiques' : 1 ' si les décisions prises
au sujet des rémunérations des fonctionnaires ne sont pas en
contradiction avec les déclarations faites par le secrétaire d'Etat
aux finances lors de la discussion budgétaire et voici quelques jours,
au cours d'une conférence de presse sur le désir du Gouvernement
de ne pas e aggraver » l'écart entre le secteur public et le secteur
nationalisé ; 2" si le bénéfice du plan de remise en ordre des traite-
ments échelonné sur deux ans est réservé uniquement au secteur
semi-public ou s'il envisage de prendre des dispositions semblables
pour la fonction publique, ce qui permettrait à cette occasion au
Gouvernement de respecter ses engagements en réduisant l'écart
entre les deux secteurs précités.

4464. — 23 février 1960 . — M . Mirguet expose à M . le ministre
des finances et des affaires économiques que l'article 1649 septies
du code général des impôts a prévu la nullité de la procédure
iorsque le contribuable n'a pas été avisé de la possibilité de se
faire assister par un conseil de son choix lors d'une vérification
fiscale. Il lui demande si la nullité de la procédure peut entraî-
ner une reprise de celle-ci — auquel cas les droits du contribuable
ne seraient pas sauvegardés. En effet, si la réponse est affirma-
tive, on peut craindre que l'administration qui procédera alors
à la vérification ait tendance à reprendre purement et simplement les
faits litigieux.

4505. — 24 février 1960. — M . Maurice Schumann demande à
M. le ministre des finances et des affaires économiques si un
contribuable imposé au forfait sur ses bénéfices et qui clôt son
exercice comptable au 31 décembre de chaque année est en mesure
de faire sa déclaration de revenus jusqu'au 31 mars, sans encourir de
pénalités.

4507. — 24 février 1960. — M. Chauvet rappelle à M. le ministre
des finances et des affaires économiques que l'alinéa 2 de l'article 47
de la loi de réforme fiscale du 28 décembre 1959 apporte, en
ce qui concerne les sociétés de capitaux limitant leur activité
à l'exploitation de leurs immeubles, une exception au principe

' général posé par le premier alinéa du même article et suivant
lequel la transformation de sociétés de capitaux en sociétés de
personnes est considérée, du point de vue fiscal, comme une
cessation d'entreprise. Il lui demande si l'exception peut s'appli-
quer, toutes autres conditions prévues par le texte étant sup-
posées remplies : d'une part, à une société anonyme ayant absorbé
en 1955, par voie de fusionscission, tout l'actif immobilier d'une
autre société anonyme à objet commercial et limitant, depuis
lors, son activité à la gestion de ses immeubles ; d'autre part,
à une société à responsabilité limitée ayant modifié son objet
commercial en objet purement civil, il y a plus de dix ans, et
limitant, en fait, depuis plus de vingt ans, son activité à la gestion de
son patrimoine immobilier.

4385. — 15 février . 1960 . — M. René Pleven demande à M. le
ministre de l'intérieur : 1" à quelle date le Gouvernement se pro-
pose de procéder à un recensement de la population française ;
2° lui rappelant l'intérêt que présente, pour l'exploitation des
résultats des recensements, leur périodicité régulière, quelle pério-
dicité le Gouvernement entend désormais observer en cette matière
et pour quels motifs la périodicité quinquennale observée avant la
deuxième guerre mondiale a été abandonnée,

TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS

4376 . — 14 février 1960. — M. Bertrand Denis expose à M . le
ministre des travaux publies et des transports que l'attribution
de cartes de transport en zone courte dépend, pour la région
dort dépend la Moyenne, de la Constitution et du fonctionnement
à Rennes d'un comité régional de coordination ; qu'il semble, d'après
les renseignements qui lui sont parvenus, que ce comité aurait
déjà dei fonctionner depuis plusieurs mois . Il lui demande ce qu'il
compte faire pour hâter la constitution et le fonctionnement dudit
comité.

Paris, — Imprimerie des Journaux officiels, 26, rue Desaix .
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